
'1_' ' \ , 

· ( N° 29~ ) - 
Chambre des Représentants. 

SiANCB DO i7 NOVEMBRE !864 

RÉVISION DU CODE DE COMMERCE. 

t 

EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Dans Je courant de la session législative de t8~4 à t 8~51 ;i l'occasion du projet 
de loi modificative de l'art. 216 du code de commerce, présenté à Ja Chambre des 
Représentants, le !4 novembre !8;>4, la commission spéciale, chargée de 
l'examen de ce projet de loi, avait, dens son rapport du ter mars i 8~15 (1), 
exprimé le vœu de voir meure à l'étude )a révision dudit code, et avait engagé 
Je Gouvernement ù s'occuper de cette question le plus tôt possible, en nommant 
une commission mixte, csmposée de jurisconsultes et de commerçants. 

Dès le commencement de la discussion du projet de loi, en la séance de la 
Chambre du 24 avril 18~m, le Gouvernement fit connaître, par l'organe du 
:Ministre des Affaires Étrangères f'), qu'il s'engageait à répondre au vœu émis 
par la commission spéciale comme par la chambre de commerce d'Anvers. 

Ce vœu ful renouvelé au sein du Sénat, lors de la discussion du projet 
de loi dont il s'agit, en la séance du 50 mai 18Nfî, et le Gouvernement promit 
de nouveau d'y satisfaire immédiatement après la clôture de la session légis­ 
lative. 

La commission Cul etTectivemenL instituée par arrêté royal du 15 août i8;'.ia, et 

(1) Documents parlementaires, session 1854-IS?fü, 0° H-1. 
(') 1\1. le vicomte Vilain XIIII. 
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divisée en deux sections, chargées respectivement des travaux concernant les 
premier et deuxième livres('). 

La première section siégeait ù Bruxelles et la seconde à Anvers , mais elles 
devaient se réunir ultérieurement, afin_ d'arrêter leur travail définitif, sous la 
direction du président de la première section. 

Après les études préliminaires faites dans chacune d'elles, les deux sections 
furent, en effet, réunies par arrêté royal du 19 janvier 1859, alin de délibérer en 
commun, tant pour déterminer Ies matières ù modifier dans les deux livres du 
code que pour arrêter les modifications à y introduire. 

Le 2 juillet 1860, deux nouveaux membres furent encore adjoints à la com­ 
mission (2). 

La commission, ainsi réunie et complétée, poursuivit régulièrement ses tra­ 
vaux, et elle les termina vers la fin de i865, époque à laquelle le Gouvcmcmcnt 
fut saisi du projet de révision des deux premiers livres du code de commerce 
et des procès-verbaux des séances de la commission comprenant les motifs ,\ 
l'appui. 

C'est cc projet, appuyé de ses motifs, que nous avons I'honncur , Messieurs, de 
soumettre, au nom du Roi, à vos délibérations. 

Le livre Ier du projet, traitant : dtt commerce eu général;, maintient la 

(1) La commission était composée comme suit ; 

PREllli;RE SECilOX. 

!\Bi. LECLERCQ, procureur général à la Cour de eassation, président ;· 
Doron DE F1ERLA11r, conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles, puis à la Cour <le cassa- 

tion (n); 
Al'iNliHHS, président de ln chambre de commerce de Bruxelles ; 
Ileu.emoro, avocat et ancien président du tribunal de commerce de Liégé (li); 
VAN Loo, courtier, à Gand; 
Booxsx, secrétaire du parquet à la Cour de cassation, remplissant les fonctions de secré­ 

taire (c). 

2° SECTI0:'1. 

1\1:\L OosTEND0RP, avocat et ancien greffier du tribunal de commerce d'Anvers, président de la 
section (d) ; 

V 11-:. Isroueu, membre de la Chambre des Ileprésentants, négociant armateur, à Ostende ; 
Mnn'iSSE.-.s, négociant, à Auvers ; 
LA Huns, directeur général de ln marine ou l\linisLère des AtTnircs Êtrangères (1); 
Fucus, négociant, 1t Anvers; 
V1mc1rn;'\, secrétaire de ln chambre de commerce, remplissant les fonctions de secrétaire. 

(1) !\JM. DE Pocuox, ancien membre de la Chambre des Représentants; 
BlscuOFFSJJEJ!ll, directeur ùc ln Banque nationale. 

(•) Remplacé, le 25 octobre ~861, par 11. D►: CL TrEn, conseiller à la Cour de cassa lion. 
(b} - le ~5 avril ~S57, par i\l. D& MEL nt, ancien président du tribunal do commerce, à Bruxelles. 
(•} - le ~9 janvier 1859, par M. DE LE Co1ï11.T, suhsritut, à Bruxelles. 
(d) - - par M. YA:'i HotGAEODEN, conseiller à 13 Cour de cassation. 
(,) - le 30 juin ~ 862, par M. C11uYsui.~s, courtier d'assurances, à Anvers. 
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division des matières telle qu'elle est établie au livre Jer du code aetucl , il en 
reproduit les huit titres, avec ou sans modifications, et y ajoute un titre nouveau, 
lequel formera le neuvième. 

Ces titres sont les suivants : 

'I'rrns 1. Des commerçants; 
Il. Des liores de commerce; 
III. Des sociétés; 
IV. Des séparations de biens , 

"V. Des bourses de commerce, agents de chonqe el courtiers; 
VI. Des commissionnaires; 

VII. Des achats el ventes; 
-VIII. De la lettre de change, du billet â ord1·e et de la prescription , 
- IX. Des assurances eu qénérol et des assurances terrestres en. parti- 

culier. 

Le titre Jcr devait naturellement comprendre l'énumération des actes lie com­ 
rnerce qui, dans le code actuel, est renvoyée aux art. 632 cl 655 du livre l V. 

L'énumération, puisée dans ces articles, a été révisée et complétée en derneu­ 
rant toutefois purement exemplative comme sous l'ancien code. 
Elle comprend, cotre autres, l'addition importante des billets à ordre lesquels 

seront dorénavant assimilés aux lettres de change. 
La révision de ce litre a été complétée, en outre, par quelques autres modifi­ 

cations qui y ont été introduites au sujet du commerce des mineurs et des femmes 
mariées. 

Le titre 11 n'a pas été modifié. 
Le Litre ]II a subi une rnodification importante par la suppression qui y est 

proposée, de l'arbitrage forcé en cas de contestations entre associés et pour raison 
de la société. 

Cc Litre sera ultérieurement comploté par des dispositions nouvelles qui y 
seront introduites au sujet des sociétés anonymes. 

Ces dispositions seront provisoirement comprises dans un projet de loi spéciale 
que nous aurons l'honneur, Messieurs, de soumettre ultérieurement aux délibé­ 
rations de la Chambre. 

Ce dernier projet, dont la présentation a été depuis longtemps vivement 
désirée, pourra être l'objet d'un prompt examen et être prochainement converti 
en loi, laquelle viendra alors se fondre ultérieurement dam le titre Ill dont il 
s'agit, et y modifier et compléter les dispositions relatives aux sociétés anonymes. 

Le titre IV n'est changé que dans un seul article, lequel propose un nouveau 
mode de publicité pour tout contrat de mariage entre époux, dont l'un est 
commerçant. 

Le titre V a été radicalement modifié par l'admission du régime de liberté, 
tant pour l'établissement des bourses de commerce que pour l'exercice de la 
profession des agents de change et courtiers. 

Le titre VI n'a subi aucune modification. 
Il en est de même du titre VII. 



[ r,o 29. J ( 4 ) 

Le titre V III a aussi été maintenu, sauf la suppression de quelques mots qui 
terminent le premier article de la section 2, intitulée : Du billet à ordre, sup­ 
pression qui est la conséquence nécessaire de l'assimilation du billet à ordre à la 
lettre de change. 

Les huit titres qui précèdent sont suivis d'un titre nouveau, le IXe, concer­ 
nant les assurances en général et les assurances terrestres en particulier, lequel 
termine le livre Jcr du projet de loi. 

Ce dernier titre est destiné à combler une lacune qui ·a été signalée à diverses 
reprises dans la législation du pays. 

Une autre lacune a été comblée par la loi du -:f 8 novembre 1862 relative aux 
warrants. La Chambre jugera sil n'y aura pas lieu d'ajouter encore au livre Jer 
un titre spécial destiné à régler cette matière. Elle se décidera selon les résultats 
de l'application de cette loi nouvelle. 

Le livre li du projet, traitant Du commerce maritime) conserve de même la 
répartition des matières adoptée au livre II du code actuel; il en reproduit en 
conséquence les quatorze titres, avec ou sans modifications. 

Ces titres sont : 

T1ntE I. Des navires et autres bâtiments de mer; 
II. De la saisie et vente des navires; 

111. Des propriétaires de navires; 
1 V. Du capitaine; 
V. De l'engagement et des loyers des matelots et gens de l'équipage; 
VI. Des ehartes-parties, affrétements ou nolissements; 

- VII. Du connaissement). 
-VIII. Du fret ou nolis; 

IX. Des contrats à la grosse; 
X. Des assurances; 
XI. Des avaries; 
XII. Du jet et de la contribution; 
XIII. Des prescriptions; 
XIV. Des fins de non-recevoir. 

Les titres I et II ont été maintenus sans modifications. 
Le titre III a été reproduit avec ]a modification introduite par la loi du 

19 juin 18tW. 
Le titre IV est resté intact sauf l'addition relative à la fixation des limites du 

petit cabotage. 
Les titres V, Vl et VII ont été conservé sans modifications. 
Le titre VIII n'a été modifié que dans un seul article qui règle la contribution 

pour le rachat du navire et des marchandises conformément aux principes adoptés 
en matière d'avaries. 

Les titres IX, X et XI ont été modifiés en diverses parties et il y a été ajouté 
différentes dispositions nouvelles. 

Ces modifications el additions sont destinées à amender et compléter les dispo- 



sitions actuellement en vigueur qui règlent les matières importantes des eontrat» 
à la grosse, des assnrances maritimee <.f des avaries. 

Le litre XH n'a été modifié <1uc dans une seule disposition, concernant le mode 
de répurtition pour le payement des pertes et dommages et il y a été ajouté une 
seconde disposition destinée à autoriser la caution pour Je payement de la 
con tribu lion. 

Dans le litre XIII, on s'est borné ù abréger le délai de la prescription de toute 
action dérivant d'un contrat à Ia grosse. 

Le litre XIV et dernier a été maintenu sans modifications. 
Tel est, 1\lcssieurs, le résultat des travaux de révision des deux premiers livres 

du rode de commerce, ainsi qu'il est formulé dans le projet de loi qui est soumis 
ù vos délibérations. Toutefois le Gouvernement se réserve de proposer ulté­ 
rieurement divers amendements, notamment en ce qui concerne les dispositions 
du titre V, livre I«, sur les bourses de commerce: les agents de change et cour­ 
tiers, qui lui semblent même pouvoir ètrc supprimées 1 sauf les mesures ù 
prendre, au besoin; pour l'exécution des lois d'impôt. _ 

Ces deux livres étant rév~sés par le pouvoir législatif, seront suivis, dans une 
nouvelle série d'articles, du livre 111, relatif aux [aillües, bnnquercutes et sursis, 
ainsi t{UC celui-ci a été précédemment révisé par la loi du 18 avril 18~1, et sera 
publié de nouveau avec les légères modifications devenues nécessaires, par suite 
ùc l'introduction du nouveau régime hypothécaire et l'omission de la disposition 
transitoire laquelle est devenue inutile. 
te code de commerce nouveau sera formé exclusivement de C!\S trois livres. 
Il y sera ajouté deux dispositions transitoires : 
La première conserve quelques dispositions du livre IV. 
te livre IV 1 traitant de la [uridicticn commerciale, cessera dl' faire partie de 

cc code. 
Ce livre était composé de quatre titres, avec les rubriques suivantes: 

T1TRE Jcr. De l'organisation des tribunaux de commerce_; 
li. De la compétence des tribunuux de commerce; 
Il I. De la [orme de procéder devant les trlbuuoux de commerce , 
IV. De la [orme de procéder devant les cours d'appel. 

Le titre Ier traite d'une matière qui a été révisée par la commission chargée de 
l'élaboratiou du code d'organisation judiciaire et qui a été comprise dans un 
projet de Joi qui est soumis de nouveau aux délibérations de la Chambre. 

Cc titre a donc déjà été distrait du Code. 
Les trois titres suivants sont relatifs ù ln compétence des tribunaux de com­ 

merce et ù la forme de procéder devant les juridictions commerciales, tant en 
première instance qu'en appel. 

Ils concernent une matière dont la place est mieux marquée au code de procé­ 
dure civile. 

Il a donc été jugé préférable de réunir à cc dernier code, celles des disposi­ 
tions de ces trois Litres, qui doivent être conservées, afin qu'elles y soient 
observées jusqu'au moment de la révision dudit code lui-même. 
Il est à remarquer, du reste, que le litre XXV et dernier de la f ,c partie, 

2 



( 6 ) 

Iivre 11 du code de procédure contient déjà diverses dispositions qui concernent 
la procédure devant les juridictions commerciales et qui seront, dès lors, com­ 
plétées par ces dispositions additionnelles. 

Une disposition transitoire a donc été proposée à l'effet de consacrer la réunion 
au code de procédure civile, de quelques dispositions provisoirement maintenues, 
du livre IV du code de commerce abrogé. 

La seconde disposition transitoire abroge les lois antérieures. 

Le Minish·e des Affaires Etranqères, 
Cu. ROGIER. 

Le ,Jlinistre de la Justice, 

VICTOR TESCH. 
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PROJET DE LOI. 

BOi DE8 BELGE8, 

Sur la proposition de Nos Ministres des Affaires Klrau­ 
gères et de la Justice; 

Nous AVONS Anntrt F.T ARRÉTONS : 

Nos Ministres des Affaires Étrangères el de la Justice sont 
chargés de présenter, en Notre nom, aux Chambres législa­ 
tives, le projet de loi annexé au présent arrêté et portant révi­ 
sion du Code de commerce. 

Donné à Laeken, le 17 novembre 1864-. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le /JJinistt·e des .-iffai,·es Étra119èreJ, 
Cu. HoGtER. 

le Ministre de la Justice, 
V JCTOR TESCD. 
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CODE DE COMMERCE. 

Code de commerce de 1808. 

UYRE PHE~HER. 
DIJ (;OM:111:Jl()E EN GÉNÉR.U,, 

TITRE PREl\JIER. 
DES COMMERÇANTS. 

ARncu. 1>nimrnR. 

Sont commerçants ceux qui exercent des 
actes de commerce 'et en font leur pro­ 
fession habituelle. 

AnT. 652. 

La loi répute actes de commerce, 
Tout achat de denrées el marchandises 

pour les revendre. soit en nature , soit 
après les avoir travaillées et mises en œuvre, 
ou mème pour en louer simplement l'usrige; 

Toute entreprise de manufactures , tic 
commission, de transport par terre ou pnr 
eau : 

Projet de loi. 

UVRE PHUHEH. 
DIJ lJO!llMERCE E~ G.:,d:a.u .. 

TITRE PRE:\HER ('). 
D!l.S COMIIIJEJl~Al!U'S l:T l>llf> .A.CTES b& coer • 

M.E&CE. 

Toute entreprise de fournitures, d'agen­ 
ces, bureau d'affaires, établissements de 
ventes à l'encan, de spectucles publics; 

Toute opération de change , banque et 
courtage; 

AI\TICLE PREMIEII. 

(Comme ei-eomrc.) 

Anr. 2. 

La loi répute acres de commerce, 
Tout achat de denrées et ruarehnruhses 

pour les revendre, soit en nature, soit après 
les avoir travaillées tl mises c11 œuvre, 
ou rnèmepour-en Iouersimplemcnt l'usage, 
et réciproquement la revente ou location m 
nature ou mises en œu,;re iles murclunulises 
achetées à celte fin; 
Toute entreprise de manufactures ou 

d'usines, de travaux publics ou privés, de 
commission, de transport par eau ou par 
terre; 
Toute entreprise de fournitures, d'ageu­ 

ces, bureaux d'affaires, établissements de 
ventes à l'encan, de spectacles publics et 
d'assurances; 
Toute opération de change, banque et 

courtage; 

(') Voir les procès-verbaux des séances de la com­ 
mission des 2-2 mars, 5 mai 18~9, et 10 novem • 
lire 1865, 
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Code de commerce de 1808. 

Toutes les opérations des banques publi­ 
ques; 
Toutes obligations entre négociants , 

marchands et banquiers; 

l~ntre toutes personnes, les lettres Lie 
change ou remises d'argent foi les de place 
en place. 

AnT. 633. 

La loi répute pareillement actes de com­ 
merce, 
Toute entreprise <le construction , et 

tous achats, ventes el reventes dr. bàtinn-nts 
pour la nevigation intérieure rL extérieure; 

Toutes expéditions maritimes; 
Tout achat ou vente d'agrès, apparaux 

cl avitaillements; 
Tout affréremcnt ou nolissement, em­ 

prunt ou prèt à la grosse; toutes ossu rances 
el autres contrats concernant ln commerce 
de mer; 

'I'ous accordsetconvcntions pour salaires 
et loyers d'équipages; 
'fous engagements des gens de mer, 

pour le service de bâtiments de commerce. 

ART. 2. 

Tout mineur émancipé de l'un el de. 
l'autre sexe, âgé de dix-huit ans accomplis, 
qui voudra profiter de la faculté, que lui 
accorde l'art. !~87 du code civil (1), de 
faire Je commerce, ne pourra en com­ 
mencer les opérations, ni ètrc réputé 
majeur, quant aux engagements par lui 

Projet de loi. 

(1) Civil nu lie" <le : l\'ullol•'1n. 

Toutes les opérations des boriques pu­ 
bliques; 
Toutes obligations entre négociants , 

marchands et banquiers, s'il n'est prouvé 
qu'ell~s aient 111w cause étrangère au com­ 
merce; 

Lesobligat1011s de négociants, marchands 
et banquiers envers des individus ,ion 11égo­ 
ciunts, si elles ont pour occasion des opéra­ 
tions commerciales ; 

Entre toutes personnes, les leures tic 
change ou remises d'argent faites de place 
en place et les billets à ordre. 

ART. 5. 

La loi répute pareillement actes de 
commerce, 
Toute entreprise de construction, et 

tons :1ch:it:-J ventes et reventes rofontai, rs dc 
bâtiments rolli· ln navigation intérieure el. 
extérieu rc, 

( Le restant dcl'article comme ci-contre). 

Aat. 4.. 

( Comme ci-contre, avec l'addition ûnale.) 

5 
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Code de commerce de 1808. 
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contractés pour fa ils de commerce. 1 ° s'il 
n'a été préalablement autorisé par son 
père. ou par sa mère. en cos de décès, 
interdiction ou absence du père, ou, à 
défaut du père et de la mère, par une 
délibération <lu conseil de famille, homo­ 
loguéc par le tribunal civil; 2° si. en outre, 
l'acte d'autorisation n'u été enregistré et 
affiché au tribunal de commerce du lieu 
où le mineur veut établir sou domicile. 

ART. 5. 

La disposition de l'article précédent est 
applicable aux mineurs mème non-corn­ 
mereants, à l'égard de tous les faits qui 
sont déclarés faits de commerce par les 
dispositions des art. 6'52 et 655. 

Arn. 4. 

La femme ne peut être marchande pu­ 
hlique sans le consentement de son mari, 

An1. !:S. 

La femme, si elle est marchande publi- 

Projet de loi. 

L'auto,·isation sera accordée et retirée, 
soit devant notair«, soit devant le juge de 
paix, soit devant le greffier du tribunal de 
commerce. 

ART, i>. 
les mineurs non-commerçants sr1·011l 

réputés majeurs à l'égard des actes de com­ 
merce faits par eux, s'ils se sont conlorn.é, 
à fa disposition Je l'article précédent. 

ART. 6. 

Le commerce des parents âun mineui· 
sera continué par son tuteur, si le conseil de 
famille le trouce utile, el sous les conditious 
arrêtées par lui, 
la direction pourra en être confiée à 1111 

administrateur sous ln surveillance dtt tu­ 
teur. 

ART. 7. 

La femme ne peut ètre marchande 
publique sans le consentement <le son mari. 

En cas tîabsence ou d'interdiction di, 
mari, la femme peut faire le commerce avec 
l'autorisation du tribtmal de première in­ 
sta11ce. 

Celle autorisation cesse aoee l'absence ou 
l'interdiction. 
Elle doit être rendue piibliq'ltl' conformé­ 

me11t à l'art. 4. 

ART, 8. 

~ Comme ci-contre.) 
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que, peut, sans l'autorisntion de son mari, 
s'obliger pour cr, qui concerne son négoce; 
et, au dit cas, clic oblige aussi son muri, 
s'il y a communauté entre eux. 

EUe n'est p:is réputée marchande publi­ 
que, si elle ne fait que détailler les mar­ 
chandises du commerce de son mari; clic 
n'est réputée telle 'JIIC lorsqu'elle foit un 
commerce séparé. 

Anr. 6. 

Les mineurs marchands, autorisés 
comme il est dit ci-dessus, peuvent enga­ 
ger et hypothéquer leurs immeubles. 

Ils peuvent mème les olièner, mais en 
suivant les formalités prescrites par les 
art. 4t>7 et suivants du code civil ({). 

Anr. 7. 

Les femmes marchandes publiques peu­ 
vent ègalcmcnl engager, hypothéquer et 
aliéner leurs immeubles. 
Toutefois leurs biens stipulé, dotaux, 

quand elles sont mariées sous le régime 
dotal, ne peuvent être hypothéqués ni 
aliénés que dans les cas déterminés cl avec 
les formes réglées par le code civil(.!). 

TJTRE Il. 
l)ES l.1VIIES DE COll!IMEJ\CE, 

Anr. 8. 

Toul commerçant est tenu d'avoir un li­ 
vre journal qui présente, jour par jour. 
ses dettes actives Cl passives, les opérations 
de son commerce, ses négociations, accep­ 
tations ou endossements d'ellets , el géné­ 
ralement tout cc qu'il reçoit et paie, â quel­ 
que titre que cc soit; et qui énonce, mois 
par mois, les sommes employées à la <lé- 

(1) Civil an lieu de : Na11olio11. 
(1) Civil au lieu de : Na11otéon. 

Projet de loi. 

ART. 9. 

(Comme ci-eontre.) 

ART, 10. 

(Comme ci-contre.): 

TJTRE JJ. 
DES J.JVl\JlS DE co•IIIU:.r.CE. 

ART. 11. 

l. Comme cl-contrc.) 
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pense Je sa maison : le tout indépcndam­ 
ment des autres livres usités dans le com­ 
merce, mais qui ne sont pas indispensables. 

Il est tenu de mettre en liasse les lettres 
missives qu'il reçoit et de copier sur un 
registre celles qu'il envoie. 

A1rr. g, 

Il est tenu de foire tous les ans, sous 
seing-privé, un invemaire de ses effets mo­ 
biliers et immobiliers, et de ses dettes ac­ 
tives et passives, et de Ir copier, année par 
année, sur un registre spécial n cc destiné. 

Projet de loi. 

AnT. 10. 

Le livre journal et le livre des inven­ 
taires seront paraphés et visés une fois par i 
année. Le livre de copies de lettres ne liera 
pas soumis à celle Iormnlité. 
Tous seront tenus par ordre de dates, 

sans blancs , lacunes ni transports en 
marge, 

,\1n. 11. 

Les livres dont la tenue est ordonnée par 
les art. 8 et !.l ci-dessus, seront cotés, 
paraphés et visés, soit par un des juges des 
tribunaux de commerce, soit par le bourg­ 
mestre (') ou un écheuin (.1), dans la forme 
ordinaire et sans frais. Les commerçants 
seront tenus de conserver ces livres pen­ 
dant dix ans, 

At1T. i~. 

Les livres de commerce, régulièrement 
tenus, peuvent être admis par le juge pour 
foire preuve entre commerçants pour faits 
de commerce, 

Les livres que le- individus faisant le 

(1) 80,1r!J1nrslre au lieu Je : t11<1irc. 
(?} Echevin a,1 lieu rie , nr/j,Jirit. 

AnT. 12. 

( Connue ci-contre. 1 

At1T. 13. 

t Comme ci-eontre.) 

Anr. 14 (1). 

, Comme ci-contre. ) 

ART. f5. 

\ Comme ci-contre.] 

AI\T. 16. 

(Co1111nr ci-contre.) 

(1) La mention des articles faite au présent article 
sera rectifiée lors du second rote. 
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commerce sont obligés de tenir et pour les­ 
quels ils n'auront pas observé les forma­ 
lités ci-dessus prescrites, ne pourront ètre 
représentés ni faire foi en justice, nu profit 
de ceux qui les auront tenus ; sans préju­ 
dice de ce qui sera réglé au livre des fail­ 
lites, banqueroutes et sursis \1). 

AnT, 14. 

La communication des livres et inven­ 
taires ne peut être ordonnée en justice que 
dans les affaires de succession, eornmu­ 
nauté, partage de société et en cas de fail­ 
lite. 

Arn. 1.5. 

Ilans le cours d'une contestation, ln re­ 
présentation des livres peut ètrr ordonnée 
par le juge, mème d'office, ù l'effet d'en 
extraire cc qui concerne le différend. 

Anr. 16. 

Rn cas que les livres dont la représen­ 
tation est offerte, requise ou ordonnée, 
soient dans des lieux éloignés du tribunal 
saisi de l'affaire, les juges peuvent adresser 
une commission rogatoire au tribunal de 
commerce du lieu, ou déléguer un juge de 
paix pour en prendre connaissance, dres­ 
ser un procès-verbal du contenu, el l'en­ 
\·oy,·r au rribunal saisi de l'affaire. 

ART. 17. 

Si la partie aux livres de laquelle on offre 
d'ajouter foi, refuse de les représenter, le 
juge peut déférer le serment Îl l'autre partie, 

(1) Deux derniers mots ajoutés. 

Projet de loi. 

ART. 17. 

( Comme ei-contre.') 

Arn. 18. 

1 Comme ei-conrrc.) 

ÂRT, Hl. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 20. 
( Comme ci-contre.) 

4 
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TITRE III. I TITRE III (1). 
DES BOCJÉTÉS. 1 DES SOCIÉTÉS, 

SECTION PREMIÈRE. 1 SECTION PREMIÈRE. 

DES 01\'ERSES SOCIÉTtS ET DE Lf.URS Rl~GUS. J Df.S DIVERSES SOCIÉTÉS ET Dï 1.F.1.JllS IIÎ:GLES. 

AnT. ·18. i AnT. 21. 

Le contrat de société se règle por le droit 1 ( Comme ci- contre. ) 
civil, par les lois particulières nu commerce 
cl p,ir les conventions des parties. 

Anr , 19. 1 AnT. 22. 

l.a loi reconnait trois es1~èccs de sociétés i ( Comme ci-contre.) 
commerciales: 

La société en nom collectif, 
i.a société en commandite, 
La société anonyme. 

ART. 20 

La société en nom coiteui] est celle que 
contractent deux personnes ou un plus 
grand nombre et qui a pour objet de foire 
le commerce sous une raison sociale. 

Aur. '21. 

Les noms des associés peu vent seuls foire 
partie de la raison sociale. 

Les associés en non: collectif inJiq ués 
clans l'acte de société sont solidaires pour 
tous les engagements de la société, encore 
qu'un seul des associés ait signé, pourvu 
que ce soit sous ln raison sociale. 

Anr , 23. 

La soci.t« en commandite se contracte 
entre un ou plusieurs associés responsables 
et solidaires Cl un ou plusieurs associés 
simples bailleurs de fonds, que l'on nomme 

Anr. 23. 

(Comme ci-contre.") 

AnT. 24. 

( Comme ci-contre. ) 

ART. 2ti. 

( Comme ci-eontre.) 

AnT. 26. 
( Comme ei-contre.) 

(1) Voir les procès-verbaux des séances de la com­ 
mission des 2-' mai 1861 et 23 juin 186-J. 
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commauditaire« ou a.~.~ociés en commandite. 
Elle est régie sous un nom social, qui 

doit étre nécessairement celui d'un ou plu - 
sieurs des associés responsables et soli­ 
dnires. 

Projet de loi. 

Lorsqu'il y a plusieurs associés soli­ 
daires et en nom, soit que tous gèrent en­ 
Sf'mblf'. soit qu'un ou plusieurs gèrent pour 
tous, la sociéré est à la fois société en nom 
collectif à leur égard, el société en corn­ 
ruandite à l'égard des simples bailleurs de 
Jond-. 

AnT. 2?). 

LP nom d'un associé commanditaire ne 
prut foire partie de la raison sociale. 

AnT. 2o. 
L'nssocié commanditaire n'est passible 

des pertes qnc jusqu'à concurrence des 
fonds qu'rl a mis ou dû mettre dans la so­ 
ciété. 

Anr , 27. 

L'associé commanditaire ne peut faire 
aucun acte de gestion, ni ètre employé 
pour les affaires de la société, même en 
vertu <le procuration. 

ART. 27. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 28. 

(Comme ei-eontrc.) 

Arn. 29. 

( Comme ci-eontrc.} 

Anr . 28. 

En cos de contravention à la prohibition 
mentionnée dans l'article précédent, l'ns­ 
soeié corumanditaire est obligé solidaire­ 
ment avec les associés en nom collectif, 
pour toutes les dettes et engagements de la 
société. 

Ain. 2H. 

La société anonyme n'existe point sous 

ÂII.T. 50. 

( Comme ci-contre.) 

ART. 51. 

( Comme ci-contre.) 

Aar. 52 (l 
(Comme ci contrc.) 

(1) La matièi e des sociétés anonyme~, prévue dans 
les art, 52 à ,m, 43 el ,s du présent projet de révi­ 
sion, sera modifiée et comprise dons nu projcl de loi 
spécial. 
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un nom social : clic n'est désignée par Je 
nom d'aucun des associés. 

Projet de loi. 

AnT. :'iO. 

Elle est qualifiée par la désignation de 
l'objet de son entreprise. 

ART. 3L 

Eli<· est administrée par des mandataires 
il temps, révocables, associés ou uon asso­ 
ciés, salariés ou gratuits. 

AnT. 32. 

Les administrateurs ne sont respon­ 
sables que de l'exécution du mandat qu'ils 
ont reçu. 

Ils ne contractent, â raison de leur 
gestion, aucune obligation personnelle ni 
solidaire relativement aux engagements de 
la société. 

AnT. :53. 

Les assooiés 1)e sont passibles que de la 
perte du montant ile leur intérêt dans la 
société. 

ART. 34. 

Le capital de la société anonyme se 
divise en actions et même en coupons 
d'action d'une valeur égale. 

ART. 3:;_ 

L'action peut être établie sous la forme 
d'un titre au porteur. 

Dans cc cas, la cession s'opère par !a 
tradition du titre. 

ÂnT. 56, 

La prm1rié1é des actions peut ètre établie 

Anr . 33. 

( Comme ci-contro.) 

An1. 34. 

( Co111ruc ei-contre.) 

Anr. 31'>. 

(Comme ci-coutre.) 

Aar. :56. 

(Comme ci-contre. J 

Anr , 37. 

(Comme ci-contre.) 

Aur. 58 •. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 59. 

. (Comme ci-eontrc.) 
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par une inscription sur les registres de la 
société. 

Dans ce cas, la cession s'opère par une 
déclaration de transfert inscrite sur les 
registres, et signée de celui qui fait le trans­ 
port ou d'un fondé de pouvoir. 

Projet de loi. 

AnT. 37. 

La socrere anonyme ne peut exister 
qu'avec l'autorisation du gouvernement et 
avec son approbation pour l'acte qui la 
constitue; celte approbation doit ètrc don­ 
née dans la forme prescrite pour les réglé­ 
ments d'administration publique. 

AnT. 38. 

Le capital des sociétés en commandite 
pourra être aussi divisé en actions, sans 
aucune autre dérogation aux régies éta­ 
'blies pour cc genre de société. 

AnT. 59. 

Les sociétés en nom collectif ou en 
commandite doivent ètrc constatées par 
des actes publics ou sous signature privée, 
en se conformant, dans cc dernier cas, à 
l'art. 1520 du code civil (1). 

AnT. 40. 

Les sociétés anonymes ne peuvent être 
formées que par des actes publics. 

Aar, 41. 

Aucune preuve par témoins ne peut être 
admise contre et outre le contenu dans 
les actes de société, ni sur ce qui serait 
allégué avoir été dit avant l'acte, lors de 

(') Civil au lieu de : Napoléon. 

ART. 40. 

(Comme ei-contre.) 

AnT. 4t. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 42. 

, Comme ei-contre.) 

AnT. 43. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 44. 

(Comme ci-contre.) 
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l'acte ou depuis, encore qu'il s'agisse d'une 
somme au-dessous dcccut cinquante francs. 

ART. 42. 

L'extrait des actes de société en nom 
collectif et en commandite doit être remis, 
dans la quinzaine de leur date, au greffe 
du tribunal de commerce de l'arrondisse­ 
ment dans lequel est établie la maison du 
commerce social, pour être transcrit sur 
le registre et ofûohé pendant trois mois, 
dans la salle des audiences. 

Si la société n plusieurs maisons de 
commerce situées dans divers arrondisse­ 
menis.Ia remise, la transcription et l'affiche 
de cet extrait, seront faites au tribunal de 
commerce de chaque arrondissement, 

Ces formalités seront observées, à peine 
de nullité a l'égard des intéressés; mais 
le défaut d'aucune d'elles ne pourra ètre 
opposé ù des tiers par les associés. 

Anr. 45. 

L'extrait doit contenir: 
Les norns , prénoms, qualités et demeu­ 

res des associés autres que les actionnaires 
ou commanditaires, 

La raison de commerce de la société, 
La désignation <le ceux des associés 

autorisés il gérer, administrer et signer 
pour la société, 

Le montant des valeurs fournies ou à 
fournir par actions ou en commandite, 

L'époque où ln société doit commencer 
et celle où elle doit finir. 

AnT. 44. 

L'extrnit des actes de société est signé, 
pour les actes publics, par les notaires et 
pour les actes sous seing privé, par tous 
les associés, si la société est en nom col­ 
lectif', et par les associés solidaires ou ge­ 
rants, si la société est en commandite, soit 

:Projet de loi. 

ART. 4~. 

( Comme ei-contre.] 

A11.r. -'6. 
(Comme ci-contre.) 

Anr, 47. 

(Comme ci-eontre.) 
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qu'elle se divise ou ne se divise pas en 
actions. 

AnT. 45. 
L'acte du gouvernement qui autorise 

les sociétés anonymes devra être affiché 
avec l'acte d'association et pendant le même 
temps. 

ART. 46. 

Toute continuation de. société, après 
son terme expiré, sera constatée par une 
déclaration des coassociés. 

Celle déclaration, et tous actes portant 
dissolution de société avant le terme fixé 
pour sa durée par l'acte qui l'établit, tout 
changement ou retraite d'associés, toutes 
nouvelles stipulations ou clauses, tout 
changement à la raison de société, sont 
soumis aux formalités prescrites par les 
art. 42, 45 et 44. 
En cas d'omission de ces formalités, il 

y aura lieu à I'upplication des dispositions 
pénales de l'art. 42, troisième alinéa. 

AnT. 47. 
Indépendamment des trois espèces de 

société ci-dessus, la loi 'reconnait les «sso­ 
ciations commerciales en participation. 

AnT. 48. 

Ces associations sont relatives à un ou 
plusieurs opérations de commerce: elles ont 
lieu pour les objets, dans les formes, avec 
les proportions d'intérêt et aux conditions , 
convenues entre les participants. 

AnT. 4-9. 

Les associations en participation peu­ 
vent être constatées par la représentation 
des livres, de la correspondance ou par la 

Anr. 48 (1). 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 49 (•). 

(Comme ei-eontre.) 

Anr. so. 
(Comme ci-contre.) 

Aar. !H. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. !S2. 

(Comme ci-contre.) 

(1) La mention des articles faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote, 
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preuve lt•slimonial<', si le tribunal juge 
qu'elle peut erre admise. 

AnT. so. 
Les associatious commerciales en parti­ 

cipation ne sont pas sujettes aux forma­ 
lilés prcscrues pour les autres sociétés. 

SECTION li. 

DES CONTES1'ATIO:'fS ENTRE ASSOCIÉS ET OE LA 

MAl'ilÊIIE J)E Lt::S v!!c1orn. 

ART. 51. 
Toute contestation entre associés , cc 

pour raison de la société, sera jugée par 
des arbitres. 

An1'. 52. 

JI y aura lieu à l'appel du jugement 
arbitral ou au pourvoi en cassation, si la 
renonciation n'a pas été stipulée. L'appel 
sera porté devant la cour d'appel. 

ART. !'j5, 

La nomination tics arbitres se fait, 
Par un acte sous signature privée, 
Par un acte notarié, 
Par acte extra-j udieiaire, 
Par un consentement donné en justice. 

ART. ?>4. 

Le délai pour )e jugement est fixé par 
les parties, lors de la nomination des arbi­ 
tres, el; s'ils ne sont pas d'accord sur Je 
délai, il sera réglé par les juges. 

Anr. 5!S. 

En cas de refus de l'un ou de plusieurs 
des associés, de nommer des arbitres, les 

Projet de loi. 

ART. ;i5 

(Comme ci-conrre.) 

SECTION II. 

De la prescription des aclio11s contre les 
associés non liqutûatem·s et leurs veuves, 
héritiers ou ayant cause. 

(Supprimé(').) 

(Supprimé n.) 

(Supprimé (1).) 

(Supprimé (1).) 

(1) Voir procès-verbal de ln séance de lu cëmmis­ 
sion du 23 juin IS6'.j. 
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arbitres sont nommés d'office par le tri­ 
bunal de commerce. 

ART. !:s6. 
Les parties remettent leurs pièces et 

mémoires aux arbitres, sans aucune for-" 
rnalité de justice. 

AnT. ts7. 
L'associé en retard de remettre les 

pièces et mémoires est sommé de le faire 
dans les dix jours. 

AnT. 58. 

Les arbitres peuvent, suivant l'exigence 
des cas, proroger le délai pour la pro­ 
duetion des pièces. 

ART. ~9. 

S'il n'y a renouvellement de délai, ou 
si le nouveau Mini est expiré, les arbitres 
jugent sur les seules pièces et mémoires 
remis. 

Anr. 60. 

En cas de partage. les arbitres nom­ 
ment un sur-arbitre, s'il n'est nommé par 
le compromis; si les arbitres sont discor­ 
dants sur le choix, le sur-arbitre est nommé 
par le tribunal de commerce. 

AnT. 61. 

Le jugement arbitral est motivé. 
JI est déposé au greffe du tribunal de 

commerce. 
Il est rendu exécutoire sans nucunc rno­ 

difleation cl transcrit sur les registres, en 
vertu d'une ordonnance du président du 
tribunal, lequel est tenu de la rendre pure 
cl simple el dans le délai de trois jours du 
dépôt au greffe. 

Projet de loi. 

(Supprimé(•).) 

(Supprimé (1).) 

(Supprimé(').) 

{Supprimé~•).) 

(Supprimé (t ). ) 

(') Voir procès-verbaux de la séance de la com­ 
mission du 23 juin 1863. 

6 
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Anr, 62. 

Les dispositions ci-dessus sont commu­ 
nes aux veuves, héritiers ou ayants cause 
des associés. 

Anr , 63. 

Si des mineurs sont intéressés dans une 
contestation pour raison d'une société com­ 
merciale, le tuteur ne pourra renoncer o 
ln faculté d'appeler du jugement nrbural. 

ART, 64. 

Toutes actions contre les associés non 
liquidateurs, et leurs veuves, héritiers ou 
ayants cause, sont prescrites cinq ans 
après la fin ou la dissolution de la société, 
si l'acte de société qui en énonce la durée 
ou l'acte de dissolution, a été affiché et 
enregistré conformément aux art. 42,43, 
4-1- et 46, et si, depuis cette formalité 
remplie, la prescription n'a été interrom­ 
pue i1 leur égard par aucune poursuite 
judiciaire. 

TITRE IV. 
DES SÉPAI\ATJONS DES BJI:Na. 

ART. 6t>. 

Toute demande en séparation de biens 
sera poursuivie, instruite et jugée con­ 
formément à cc qui est prescrit au code 
civil('), liv. III, tit. V, ehap. Il, sect. Ill, 
et au code de procédure civile, deuxième 
partie, liv. I, lit. VIII. 

Projet de loi. 

(Supprimé (i ).) 

(Supprimé (1).) 

Anr , M (t). 

(Comme ci-eontre.) 

TITRE IV (3). 
DES SÉPARATIONS DES BIENS. 

ART. 515. 

(Comme ci-contre.) 

(1) Voi,· procès-verbaux de la séance de la com­ 
mission du 25 juin 1865. e, La mention des articles faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 

\1) Voir les procès-verbaux des séances de in corn- 
(1) Civil au lieu de: 1\'apo{co11. mission des 17 mai 1861 et 23 juin, Z'/ octobre 1865. 
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ART. 66. 1 AnT. ;'i6. 

Tout jugement qui prononcera une sé- 1 (Comme ci-eontre.) 
parution de corps ou un divorce entre mari 
ri femme, dont l'un serait commerçant, 
sera soumis aux formalités prescrites par 
l'art, 872 du code de procédure civile, à 
défaut de quoi les créanciers seront tou- 
jours admis à s'y opposer pour cc qui tou- 
che leurs intérêts, et à contredire toute 
liquidation qui en aurait été lu suite. 

An1.67. 

Tout contrat de mariage entre époux 
dont l'un sera commerçant sera transmis 
par extrait, dans le mois de sa date, aux 
greffes et chambres désignés par l'art 872 
<lu code de procédure civile, pour être 
exposé nu tableau, conformément nu mème 
article. 

Cet extrait annoncera si les époux sont 
mariés en communauté, s'ils sont séparés 
de biens ou s'ils ont contracté sous le ré­ 
gime dotal. 

An1. 68. 

Le notaire qui aura reçu le contrat de 
mariage sera tenu de foire la remise or­ 
donnée par l'article précédent, sous peine 
de cent francs d'amende, et mèrne de des­ 
titution et de responsabilité envers les créan­ 
ciers, s'il est prouvé que l'omission soit la 
suite d'une collusion. 

Anr , 6!l. (Loi du 18 avril '18151.) 

Tout époux séparé de biens ou marié 
sous le régime dotal, qui embrasserait ln 
profession de commerçant postérieurement 
à son mariage, sera tenu de foire pareille 
remise, clans le mois du jour où il aura 
ou vert son commerce; à défaut de celte 
remise, il pourra ètrc, en cas de faillite, 
considéré comme banqueroutier simple. 

Ain. a7. 
Tout contrat de mariage cuire époux 

dont l'un sera commerçant sera transmis 
par extrait cm greffe du tribunal de com­ 
merce, ou à défaut de tribunal de comII1(>rce, 
<m greffe du trib11nal civil du domicile clu 
mari; il y sera transcrit dans un registre 
avec table alphabétique tenu à cet effet_: ce 
1·eyistre sera ouvert san« frais â toute per­ 
sonne qui en demandera communication, 
l'extrait annoncera si les époux sont 

mariés en communauté, s'ils sont séparés 
de biens ou s'ils ont contracté sous le ré­ 
gime dotal. 

,\111. 58. 

(Comme ei-contre.) 

Anr. 1>9. 

(Comme ci-contre.) 
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ART. 70. 

Lu même remise sera faite, sous les 
mêmes peines, dans l'année de ln publica­ 
tion de la présente loi, par tout époux s(•­ 
paré de biens ou marié sous le régime 
dotal, qui, au moment de la dite publica­ 
tion, exercerait la profession <le commer­ 
çant. 

Projet de loi. 

TITRE V. 
P&S BOUaSES DE COMMEIICE, AGEfiTS DE 

CHANGE ET COIJll.TJEl\8, 

SECTION PREMIÈRE. 

DhS BOURSES DE COMMEllCE. 

ART. 71. 

Lu bourse de commerce est la réunion 
qui a lieu, sons l'autorité du gouverne­ 
ment, des commerçants, capitaines de na­ 
, ire, agents de change et courtiers. 

ART. 72. 

Le résultat <les négociations et des 
transactions qui s'opèrent dans la bourse, 
détermine les cours du change, des mar­ 
chnndises, des assurances, du fret ou nolis, 
ùu priv des transports par terre ou par 
eau, des effets publics et autres dont le 
cours est susceptible d'être coté. 

Art. 75. 

Ces divers cours sont constatés par les 

Anr. 60. 

(Comme ci-contre.) 

TJTRE V (1). 
DES BOU11.8E8 DE COMMERCE , AGENTS DE 

CHANGE ET COURTIERS. 

SECTION PHEMIÊRE. 

DEI, BOURSES Dl: CO!UIC!ICE. 

ART. 61. 

La bourse <le commerce est la réunion 
des commerçants, capitciines de tïaoires, 
aqents cle change, et courtiers d'une place 
tle commerce. 
l'entrée en est ouverte à tous. 
/,'autorité communale en a la police, elle 

en fixe les heures d'ouverture et de dôture 
et elle fait les rèçlements qu'elle juge néces­ 
saires au maintien du bon ordre, sans pré­ 
judice de ln disposition des art. 86 et 87 de 
la loi communale. 

ART. 62. 

les résultats des négociations et des 
transactions qui s'opèrent dans la bourse, 
déterminent le cours clu clwngc, des effets 
1ntblics et autres dont le cours est suscepti­ 
ble d'être cote. 

AnT. 63. 

Cr: cours est constaté par une commission 

(1) Voir les procès-verbaux des séances de la corn­ 
missron des 9, 2:3 novembre, 14, 21 décembre 1860, 
'18 janvrer , I", 8, 22 février, 1u, 8, i':!, 22 mars, 
26 avril, 5 et fO mai 1861. 
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agents de change et courtiers, dans la forme 
prescrite par les règlements de police géné­ 
raux ou particuliers. 

SECTION li. 

DES AGENTS DE CDANCE ET COURTlf.l\S. 

ART. 74. 

La loi reconnait. pour les actes de com­ 
merce, des agents intermédiaires , savoir : 
les agents de change et les courtiers. 

ART. 71:i. 

Il y en a dans routes les villes qui ont 
une bourse de commerce. 
, Ils sont nommés par le roi (•). 

ART. 76. 

Les agents de change, constitués de la 
manière prescrite par la loi, ont seuls le 
droit de faire lés négociations des effets 
publics et autres susceptibles d'être cotés; 
de faire pour le compte d'autrui les négo­ 
ciations des lettres de change ou billets, 
et de tous papiers comrnerçablcs et d'en 
constater le cours. 
tes agents oc change pourront faire, 

~1) Le lloi au lieu de : l'Empcrtur. 

Projet de loi. 

composée de six à quinze membres, que dé­ 
lègue pour trois ans l'administration com­ 
munale sw· la présentation d'une liste double 
dressée par le tribunal de commerce et par 
la chambre de cdvrmerce, 

Un tiers des membres de la commission 
sortira chaque année. 
Les membres ne 7Jottrront êtn réélus 

qu'après un intervalle d'une année. 
La première sortie sera réqlée par le sort. 
La constatation des cours sera [aite dans 

la [crmeprescrite par les règlements locaux. 

Anr. 64. 

Aucune valeur ne pourra être cotée à la 
bourse sans uutoristüion du gouvernement, 
à peine contre les contrevenants d'une amende 
de 200 â 2,000 francs. 

SECTION Il. 

DES AGENTS DE CIIANCC ET COURTIERS. 

Ain. 6a. 

Les agents de change et courtiers sont 
ceux qui servent tl'iniertnétliaires pour les 
nctes de commerce. 

t Supprirné.) 

ART. 66. 

lis font respectivement àce titre les négo­ 
ciations des fonds JJUblics, des obligations 
et actions de sociétés, des lettres de change, 
des billets à ordre et de tous autres papiers 
commerçables, des escomptes et des em­ 
prunts, des achats et ventes de marchan­ 
dises, des achats et ventes de navires, des 
assurances, des contrats à la grosse et des 
af firéte 111 eu ts. 

7 
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concurrernent O\'CC les courtiers de mar­ 
chandises, les négoeiaiions el le courtage 
des ventes ou achats des matières métal­ 
liques. Ils ont seuls le droit d'en constater 
le cours. 

ART. 77. 
li y u des courtiers de marchandises; 
Des courtiers d'assurances; 
Des courtiers in terprètes el conduc­ 

teurs de navires; 
Des courtiers de transport par terre et 

par eau. 

Aar, 78. 
Les courtiers de marchandises, consti­ 

tués de la manière prescrite par la loi, ont 
seuls le droit de faire le courtage des mar; 
chandises, d'en constater le cours; ils 
exercent, eoncurrement avec les agents de 
change, le courtage lies matières métal­ 
liques. 

ART. 79. 
Les courtiers d'assuranees rédigent les 

con trots ou polices d' assurances con eu rrem­ 
ment avec les notaires; ils en attestent la 
vérité par leur signature, certifient le taux: 
des primes pour tous les voyages de mer 
ou de rivière. 

AnT. 80. 
Les courtiers irnerprètes et conducteurs 

de navires fout le courtage desnflrétemcnts s 
ils ont, en outre, seuls le droit de traduire, 
en cas de contestations portées devant les 
tribunaux, les déclarations, chartes-pcnies, 
connaissements, eontraets, cl tous actes de 
commerce dont la traduction serait néces­ 
saire; enfin, de constater le cours du fret 
ou du nolis. 

Dans les affaires contentieuses de com­ 
merce, et pour Je service des douanes, ils 
serviront seuls de truchement il tous 
étrangers, maitres de navire, marchands, 
équipages de vaisseau et outres personnes 
de mer. 

Projet de loi. 

(Supprirné.) 

(Supprimé.) 

(Supprimè.) 

(Supprimé.) 
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Ain. 81. 

Le même individu peut, si l'acte du 
gouvernement qui l'institue l'y autorise, 
cumuler les fonctions d'agent de change, 
de courtier de marchandises ou d'assu­ 
rances, et de courtier interprète et conduc­ 
teur de navires. 

. Anr. 82. 

Les courtiers de transport par terre et 
par eau, constitués selon la loi. ont seuls, 
dans les lieux où ils sont établis, le droit 
de faire le courtage des transports par 
terre et par eau : ils ne peuvent cumuler, 
dans aucun cas et sous aucun prétexte, les 
fonctions de courtiers de marchandises , 
d'assurances, ou de courtiers conducteurs 
d('. navires, désignés aux art. 78, 79 
et 80. 

AnT. 83. 

Ceux qui ont fait faillite ne peuvent 
ètre agents" de change ni courtiers, s'ils 
n'ont été réhabilités . 

ART. 84-. 

Les agents d~ change et courtiers sont 
tenus d'avoir un livre revêtu des formes 
prescrites par l'art. 11. 

Ils sont tenus de consigner dans cc 
livre, jour par jour, et par ordre de dates, 
sans ratures, entrelignes ni transpositons, 
et sans abréviations ni chiffres, toutes les 
conditions des ventes, achats, assurances, 

Projet de loi. 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

AnT. 67. 

Les agents de change et courtiers sout 
tenus, lorsqu'ils e,i sont requi« avant l'~é­ 
cution du contrat, de faire connaître leurs 
commettants aux parties avec lesquelles ils 
contractent. 

Ain. 68 (4). 

(Comme ci-comre.j 

(1) La mention de l'article fuite au présent article 
sera rectifiée lors du second vole, 
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Projet de loi. 

négociations, <'l en général de toutes les 
opérations faites par leur ministère. 

Anr . 11. (Arrêté du 27 prairial an x.) 

tes agents de change et courtiers de 
commerce seront tenus de eonsiger leurs 
operations sur des carnets, et de les 
transcrire, dans le jour, sur un journal 
timbré, coté et paraphé par les juges du 
tribunal de commerce, lesquels registre 
et carnet ils seront tenus de représenter 
aux juges ou aux arbitres : ils ne pourront, 
en outre, refuser de donner des recon­ 
naissances des effets qui leur seront confiés. 

Anr , 15, § 1°r. 

Chaque agent de change devant avoir 
reçu de ses clicns les effets qu'il vend, ou 
les sommes nécessaires pour payer ceux 
quïl achète, est responsable de la livrai­ 
son et du payement de cc qu'il aura vendu 
et acheté : son eau tionncment sera affecté 
} celle garantie, cl sera saisissable en cas 
de non-consommation dans l'intervalle 
d'une bourse à l'autre, sauf le délai néces­ 
saire au transfert des rentes, ou autres 
effets publics dont la remise exige des for­ 
malités. 

Anr. 14. 

Les agents de change seront civilement 
responsables de ln vérité de lu dernière 
signature des lettres de change ou autres 
effets qu'ils négocieront. 

Anr. 18. 

~e pourront les agents de. change et 
courtiers de commerce, sous peine de des­ 
titution et Je trois mille frnnes d'amende, 
négocier aucune lettre de change, billet, 
vendre aucune marchandise appartenant 
à des gens dont la faillite serait connue. 

ART. 69. 

Les ugcnt5 de change et courtiers sont 
aussi tenus de consigner leurs opérations 
sur des carnets immédiatement après les 
avoir conclues. 
lis sont tenus, en outre, de représenter 

leurs livres et carnets aux juges ou arbitres. 

Aur. 70. 

Cbaque agent de change est responsable 
de la livraison et dit payement de ce qu'il 
atn-<t vendu ou acheté. 

Cette responsabilité cesse lorsque l'agPnt 
de change a fait connaitre le nom de sa 
partie à la personne avec laquelle il con­ 
tracte <:t que celle-ci a accepte le marche. 

' 

AnT. 71. 

Les agents de change sont civilement 
responsables de la vérité de la dernière 
signature des lettres de change ou autres 
effets qu'ils négocient. 

AnT. 72. 

Ne pourront les agents de change el les 
courtiers de commerce, sous peine d'une 
amende de ~00 à 51000 francs, négocier 
aucune lettre de change, billets et autres 
valeurs négociables, vendre aucunes mar­ 
chandises appartenant à des personnes dont 
l'état de faillite ultérieurement déclarée 
serait notoire. 
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Un agent de change ou courtier ne 
peut, dans aucun cas cl sous aucun pré­ 
texte, foire des opérations de commerce 
ou de banque pour son compte. 
li ne peut s'intéresser directement ni 

indirectement, sous son nom ou sous un 
nom interposé, dans aucune entreprise 
commerciale. 

Il ue peut recevoir ni payer pour le 
compte de ses corumcuants. 

ArtT. 86. 

Il ne peut se rendre garant de l'exécu­ 
tion des marchés clans lesquels il s'en­ 
tremet. 

Anr . 87. 

Toute contravention aux dispositions 
énoncées dans les Jeux articles précédents 
entraine la peine de destitution, et une 
condamnation d'amende, qui sera pro­ 
noncée par le tribunal de police correc­ 
tionnelle, et qui ne peut être au-dessus 
de trois 'mille francs, sans préjudice de 
l'action <les parties e11 dommages et in­ 
térèts. 

ART. 88. 

Tout agent de change ou courtier des­ 
titué en vertu de l'article précédent ne 
peut ètre réintégré dans ses fonctions. 

AnT. l19. 

En cas de faillite, tout agent ile change 
ou courtier est pousuivi comme banque­ 
routier. 

AnT. 90. 

Il sera pourvu) par des règlements 
d'administration publique, à tout ce qui 
est relatif à ln négociation et transmission 
de propriété des effets publics. 

Projet de loi. 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

AnT. 75. 

Les marchés qui, sous la forme de vente 
ou de tout aiure contrat, ne contiennent que 
des obligations éventuelles de payer les dif­ 
férences des cours au terme convenu, son: 
régis par les dispositions du code civil sur 
les jeux et pori«, 

8 
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TITRE VI. 
DJ:8 COMM18S10!111l.AlJIJ:S. 

SEC1'ION PREMIÈRE. 

DES COMHISSIO:!i!U.tnES EN C.Éi'\.ÉRAL, 

( 50 ) 

,\nT. 91. 

Le eommissionnaire est celui qui agit, 
en son proprt> nom ou sous un nom so­ 
cial, pour le compte d'un eommettant. 

AnT. 02. 
Les devoirs et les droits du commis­ 

sionnaire qui agit au nom d'un eorurnet­ 
tant. sont déterminés par le code c11,il l 1), 
liv. JII, lit, XIJI. 

Anr. 95. 

Tout commissionnaire qui a fait des 
avances sur des marchandises a lui cxpé­ 
diées d'une autre place pour être vendues 
pour le compte d'un commcuant, a privi­ 
lége, pour le remboursement de ses avan­ 
ces, intérêts et frais, sur la valeur des 
marchandises, si elles sont ;1 sa disposi­ 
tion, dans ses magasins, ou dans un dépôt 
public, ou si, avant qu'elles soient arrivées, 
il peut constater, par un connaissement 
ou par une lettre de voilure, l'cxpédruon 
qui lui en a été faite. · 

AnT. 94. 
Si les marchandises ont été vendues et 

Ijvrées pour le compte du commettant, le 
commissionnaire se rembourse, sur le 
produit de la vente, du montant de ses 
avances, intérêts et frais, par préférence 
aux créanciers du commettant. 

ART. 9a. 
Tous prèts, avances ou payements, qui 

pourraienl ètrc faits sur des marchandises 

Projet de loi. 

TITRE VI. 
DES COMl!US810ftNAlll.EII. 

SECTION PREMli~RE. 

DES COlll'MJSSIONNAIRES EN GÉNÉRAL. 

(') Ciur/ nu lieu de : Napoléon. 

ART. 74. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 7o. 
(Comme ci-contre.) 

Arn. 76. 

(Comme ei-eôntre.) 

AnT. 77. 

(Comme ci-contre). 

AnT. 78. 

(Comme ci-contre.) 
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déposéesou consignées pnrun individu rési­ 
dant dans le lieu du domicile <lu commis­ 
sionnaire, no donnent privilège au commis­ 
sionnaire ou dépositaire qu'autam qu'il 
s'est conformé aux dispositions prescrites 
par le code civil(•), llv, Ill, titre XVII, 
pour les prêts sur gages ou nantisssments. 

Projet de loi. 

SECTION Il. 

DES COlllllSSIONNAIRES POUR LES TRANSPORTS 

PAR TERRE ET PAR EAU. 

AnT. 96. 

Le commissionnaire qui se charge d'un 
transport par terre ou par eau, est tenu 
d'inscrire sur son livre journal la déclara­ 
tion de la nature et de la quantité des 
marchandises, et, s'il en est requis, de 
leur valeur. 

ART. 97. 

Il est garant de l'arrivée des marchan­ 
dises C'l effets, dans Je délai déterminé par 
1a lettre de voiture, hors les cas de la force 
majeure légalement constatée. 

AnT. 98. 

Il est garant des avaries ou pertes des 
marchandises et effets, s'il n'y a stipula­ 
tion contraire dans la lettre de voiture, ou 
force majeure. 

Anr. 99. 

Il est garant des faits du comrmssion­ 
nuire intermédiaire auquel il adresse les 
marchandises. 

AnT. lO0. 

La marchandise sortie du magasin du 
vendeur ou de l'expéditeur, voyage, s'il 

(1) Civil au lieu de : Napoléon. 

SECTION li. 

l).ES COJIMISSIO~NAIRES POUn LES 1nA1'Sl'OOTS 

PAR TERRE ET PAR EAU, 

ART. 79. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 80. 

(Comme ei-comre.) 

ART. St. 
(Comme ei-eontre.) 

ART. 82 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 83. 

(Comme ci-eontre.) 
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n'y a convention contraire, aux risques et 
périls de celui à qui elle appartient, sauf 
son recours contre le commissionnaire et 
le voiturier chargés du transport. 

Anr. 101. 

La lettre de voiture forme un contrat 
entre l'expéditeur et le voiturier; ou entre 

\ 
l'expéditeur, le commissionnaire et le voi- 
turier. 

Anr, f02. 

La Jeure de voiture doit être datée. 
' 
Elle doit exprimer : 
La nature et le poids ou la contenance 

des objets à transporter, 
Le délai dans lequel le transport doit 

ètre effectuée. 
Elle indique : 
Le nom et le domicile du commission­ 

naire par l'entremise duquel le transport 
s'opère', s'il y en a un, 

Le nom de celui a qui la marchandise 
est adressée, 

Le nom et le domicile du voiturier. 
Elle énonce : 
Le prix de la voiture, 
L'indemnité duc pour cause de retard. 
Elle est signée par l'expéditeur ou le 

commissionna ire. 
Elle présente en mnrge les marques et 

numéros des objets à transporter. 
La lettre tic voiture est copiée par le 

commissionnaire sur un registre coté et 
paraphé, sans intervalle et de suite, 

SECTION III. 

DU VOITURIER. 

An1. 103. 

Le voiturier est garant de la perte des 
objets ù transporter, hors les cas <le la 
force majeure. 

Projet de loi. 

Anr. 8 

(Comme ei-contre.) 

ÂRT. 8:S. 

(Comme ei-contre.) 

SECTION JII. 

DU VOITUI\IER, 

.Inr , 86. 

(Comme ci-contre.) 
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li est garant des avaries autres que celles 
qui proviennent du vice propre de la chose 
ou de la force majeure. 

AnT. 104. 

Si, par l'effet de la force majeure, le 
transport n'est pas effectué dans le délai 
convenu, il n'y a pas lieu ù indemnité 
contre le voiturier pour cause de retard. 

Anr. 100. 

La réception des objets transportés et 
le payement du prix de la voiture éteignent 
toute action contre le voiturier. 

Anr. 106. 

En cas de refus ou contestation pour la 
réception des objets transportés, leur état 
est vérifié et constaté par des experts 
nommés par le président du ,tribunal de 
commerce, ou, à son défaut, par le juge 
de paix, et par ordonnance au pied d'une 
requête. 
Le dépôt ou séquestre, et ensuite le 

transport dans un dépôt public, peut en 
être ordonné, 

Le vente peut en ètre ordonnée en faveur 
du· voiturier jusqu'à concurrence du prix 
de la voilure. 

Projet de loi. 

Anr. 107. 

Les dispositions contenues dans le pré­ 
sent titre sont communes aux maitres de 
bateaux, entrepreneurs de diligences et 
voitures publiques. 

ART. 108. 

Toutes actions contre le commission­ 
naire el le voiturier, à raison de la perte 
ou de l'avarie des marchandises, sont 
prescrites après six mois, po111· les cxpé­ 
ditions faites dans I'intéricu. de la Belçi- 

Anr. 87. 

(Comme ei-contrc.) 

Ain. 88. 

(Comme ci-contrc.) 

AnL 89. 

(Com .ue ci-eontrc.) 

Arn. 90. 

(Comme ci-contre.) 

A11r. 9i. 

(Comme ci-conirc.) 

9 
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que\•), et, après un an, pour celles faites 
à l'étranger; le tout à compter, pour les 
cas de perte, du jour ou le transport des 
marchandises aurait dû être effectué, et _ 
pour les eus d'avaries du jour où la remise 
des marchandises aura été foitc; sans pré­ 
judice des cas de fraude ou d'infldélité. 

TITRE VII. 
DES ACH4.T8 ET VENTES, 

AnT. f09. 

Les achats et ventes se constatent : 
Par actes publics, 
Par actes sous signature privée, 
Par le bordereau ou arrêté d'un ugenl 

de change ou courtier, dûment signé par 
les parties, 
Par une facture acceptée, 
Par la correspondance, 
Par les livres des parties, 
Par la preuve testimoniale, dans le cas 

où Je tribunal croira devoir l'admettre. 

TI'fR E VIII. 
DE I.A LllTTJ\E DE CllANGE, DO BILLET A 011.Dl\E 

ET DE 1.&. PJ\ESCJ\JPTJON, 

SECTION PREMIÈRE. 

DE LA LETTDE DE CHANGE, 

De l• forme de lo lettre de ehange. 

AnT. 110. 

La leure de change est tirée d'un lieu sur 
un autre. 

Elle est datée, 
Elle énonce : 
La somme à payer, 

(') Belgique au lieu de : France. 

Projet de loi. 

TITRE VII. 
J>ES ACllAT!I ET VENTJ:S. 

Anr. 92. 

(Comme ci-eontre.) 

TITRE VIII. 
Dll LA 1ETT.ll.E J>E CBAl'IGE, Dl1 BILLET A 01\DIIC 

ET DE LA PJ\ESCJUPTION. 

SECTION PREMIERE. 

DE LA LE1TRE DE CHANGE. 

De la forme 4le la leUre de eha11ge. 

AnT. 95, 

(Comme ci-contre.) 
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Le nom de celui qui doit payer, 
L'époque et M lieu où le payement doit 

s'effectuer, 
La valeur fournie en espèces, en mar­ 

chandises, en compte, ou de toute autre 
manière. 

Elle est il l'ordre d'un tiers ou à l'ordre 
du tireur lui-même. 

Si elle est par première, deuxième, 
troisième, quatrième, cte., elle l'exprime. 

ABT. Ut. 

Une lettre de changepeut ètretiréesur un 
individu, el payable au domicile d'un tiers. 
Elle peut être tirée par ordre et pour le 

compte d'un tiers, 

AnT. 112. 

Sont réputées simples promesses toutes 
lettres de change contenant supposition, 
soit <le nom, soit de qualité, soit de domi­ 
cile, soit des lieux d'où clics sont tirées ou 
clans lesquels elles sont payables. 

ART. H5. 

La signature des femmes et des filles non 
négociantes ou marchandes publiques sur 
Jeures de change ne vaut, à leur égard, 
que comme simple promesse. 

ART. H4. 

Les lettres de change souscrites par des 
mineurs non négociants son nulles à leur 
égard, sauf les droits respectifs des parties, 
conformément à l'art. 1512 du code 
civil (1). 

{1) CitJil au lieu de : Napoléon. 

Aar. 94. 

(Connue ei-contre.) 

AnT. 95. 

{Comme ei-contre.) 

ART. 96. 

(Comme ci-contrc.) 

Anr. 97. 

(Comme ei-eontre.) 
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§ II. 
De la pro.-lidon. 

( 56 ) 

,\11T. H5. 

La ,,ro, ision doit-être faite par le tireur, 
ou par celui pour le compte de qui la lettre 
de change sera tirée, sans que le tireur 
cesse d'être personnellement oblige. 

ART. H6. 

JI y :i provision si, à l'échéance de la 
lettre tic change, celui sur qui elle est 
fournie est redevable au tireur, ou à celui 
pour compte de qui clic est tirée, d'une 
somme au moins égale au mourant de la 
lettre de change. 

Projet de loi. 

s li. 
8e la pn>Yl .• OD, 

Anr. 117. 

L'acceptation suppose la provision. 
Elle en établit la preuve à l'égard des 

endosseurs. 
Soit qu'il y ait ou non acceptation, le 

tireur seul est tenu de 1wouvcr en cas de 
dénégation, que ceux sur qui la leurc était 
tirée avaient provision à l'échéance, sinon 
il est tenu de la garantir, quoi que le 
protêt ait été foit après les délais fixés. 

§ m. 
De 1·aceeptaUon. 

Anr. 118. 

Le tireur el les endosseurs d'une lettre 
de change sont garants solidaires de l'ac­ 
eeprntron et du payement à l'échéance. 

Anr , 119. 

Le refus d'ecceptmion est constaté par 
un acte que l'on nomme 1irolêt faute d'ac­ 
ceptation. 

Ain. f20. 

Sur la notification du protêt fouie d'ac- 

ART. 98. 

(Comme ei-eontrc.) 

AnT. 99. 

(Connue ci-contre.) 

Anr. 100. 

(Comme ci-contre.) 

s m. 
De l'aeceptatlon. 

Anr, 101. 

(Comme ci-contre.) 

Anr, tO~. 

(Comme ci-contre.) 

AIIT. i05. 

(Comme ci-eontre.) 
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eeptation, les endosseurs et le tireur sont 
respectivement tenus de donner caution 
pour assurer le payement de la lettre de 
change à son échéance, ou d'en effectuer 
le remboursement avec les frais de prôtct 
et de rechange. 

La caution, soit <lu tireur, soit de l'en­ 
dosseur, n'est solidaire qu'avec celui qu'elle 
a cautionné. 

Anr. 121. 

Celui qui accepte une lettre <le change 
contracre l'obligation <l'en payer le mon­ 
tant. 

L'accepteur. n'est pas restituable contre 
son acceptation, quand rnème le tireur 
aurait failli à son insu avant qu'il cùt ne­ 
cepté. 

Anr. 1'22. 

L'acceptation d'une lettre de change <loit 
ètre signée. 
L'acceptation est exprimée par le mot 

accepté. Elle est datée si la lettre est à un 
ou plusieurs jours ou mors de vue: et, 
dans ce dernier cas, le défaut de date de 
l'acceptation rend la lettre exigible au terme 
y exprimé, à compter de sa date. 

ART. 125. 

L'acceptation d'une lettre de change 
payable dans un autre lieu que celui de la 
résidence de l'accepteur indique le domi­ 
cile où le payement doit étre effectué ou 
les diligences faites. 

ART. 124. 

L'acceptation ne peut-être condition­ 
nelle, mais elle peut-être restreinte quant 
à la somme acceptée. 

Dans ce cas, le porteur est tenu de 
faire protester la lettre de change pour le 
surplus. 

Projet de loi, 

AIIT. 104. 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. 10?:S. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 106. 

, Comme ei-contre.) 

ART, 107. 

( Comme ci-contre.) 

tO 
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ART. 12!5. 

Une lettre de change doit être acceptée 
à sa presentntlon, ou, ou plus lord, dans 
les vingt-quarre heures de la présentation. 

Après les vingt-quatre heures, si elle 
n'est pas rendue acceptée ou non acceptée, 
celui qui l'a retenue est passible de dom­ 
mages intérêts envers le porteur. 

:Projet de loi. 

§ IV. 

De l1aceept.tlon par lntilrYcntlon.. 

Anr. 126. 

Lors du protêt faute d'acceptation, la 
lettre de change peut ètre acceptée par un 
tiers intervenant pour le tireur ou pour 
l'un des endosseurs. 

L'intervention est mentionnée dans l'acte 
de protêt; elle est signée par l'intervenant. 

ART. 127. 

L'intervenant est tenu de notifier sans 
délai son intervention à celui pour qui il 
est intervenu. 

AnT. 128, 

Le porteur de la lettre de change con­ 
serve tous ses droits contre le tireur et les 
endosseurs, à raison du défaut d'accepta­ 
tion par cc] ui sur qui la lettre était tirée, 
nonobstant toutes acceptations par inter­ 
vention. 

§ v. 
De l'échéance. 

AnT. 1~9. 

Une lettre de change peut-être tirée, 

il vue, 
à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois, 
à une ou plusieurs usances, 

( de vue. 
) 

AnT. 108. 

(Comme oi-contre.) 

§ IV. 
Do l'aeeeptaUoio. par Uatenenne■. 

AIIT. 109. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. HO. 

t Comme cl-contre.) 

AIIT, HL 

{Comme ci-contre.) 

§ V. 
Do l'éellé4tnee. 

ART. 112. 

(Comme ei-contre.) 
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à un ou plusieurs jours, 
à un ou plusieurs mois, 
à une ou plusieurs usances, 
à jour fixe ou à jour déterminé, 
en foire. 

l de date, 
ART. 150. 

La lettre de change à vue est payable à 
lia présentation. 

Anr. 151. 

L'échéanee d'une lettre de change, 

à un ou plusieurs jours, l 
à un ou plusieurs mois, de vue. 
a une ou plusieurs usanees, 
est fixée par la date de l'acceptation ou par 
celle du protêt faute d'acceptation. 

An-r. 152. 

L'usance est de trente jours, qui courent 
du lendemain de la date de la lettre de 
change. 

Les mois sont tels qu'ils sont fixés par 
le calendrier grégorien. 

Al\1'. 135. 

Une lettre de change payable en foire 
est échue la veille du jour fixé pour la 
clôture de la foire, ou le jour de la foire, 
si elle ne dure qu'un jour. 

ART. 154. 

Si l'échéance d'une lettre de change est 
un jour férié légal, elle est payable la veille. 

Anr. 15~. 

Tous délais de grâce, de faveur, d'usage 
ou d'habitude locale, pour le payement des 
lettres de change, sont abrogés. 

AnT. H5. 

(Comme ci contre.) 

ART. 114. 

(Comme ci-contre.) 

ART. H ?S. 

(Comme ci-contre). 

ART. 116. 

(Comme ei-eontre.) 

ART, 1t7. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 1 f 8. 

(Comme ci-contre.) 
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S VJ. 
De l'eDdoasomeat, 

( 40 ) 

Projet de loi. 

§ VI. 

Anr. 136. 
La propriété d'une lettre de change se 

transmet par la voie de l'endossement. 

ART. 137. 

L'endossement est daté. 
Il exprime la valeur fournie. 
Il énonce le nom de celui :1 l'ordre de 

qui il est passé. 

AI\T. 138. 

Si l'endossement n'est pas conforme aux 
dispositions de l'article précédent, iJ n'opère 
pas le transport ; il n'est qu'une procura­ 
tion. 

ART. ·)39. 

Il est défendu d'antidater les ordres, à 
peine cle faux. 

§ vu. 
Be la solidarité, 

Anr. 14-0. 

Tous ceux qui ont signé, accepté ou en­ 
dossé une lettre de change, sont tenus à 
la garantie solidaire envers Je porteur. 

§ VIII. 

Anr. 141. 

Le payement d'une leurc de change, iu­ 
dépendam ment de l'acceptation cl de l'en­ 
dossement, peul ètre gar.imi par un aval. 

ART. 142. 

Celte garantie est fournie, par un tiers, 
sur la lettre mèrne ou par acte séparé. 

Anr , 119. 

(Comme cr-contrc.) 

AnT. 120. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 121. 

(Comme ci-contrc.) 

Aar. 122. 

(Comme ei-contre.) 

§ VII. 

De la eolldarHé. 

ART, 123. 

l Comme ci-contrc.) 

§ VIII. 

Aar. 124 . 

(Comme ei-eontrc.) . 

Anr , 12:S. 

(Comme ci-contrc.) 
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Le donneur d'aval est tenu solidairement 
et par les mêmes voies que les tireurs et 
endosseurs, sauf les conventions différen­ 
tes des parties. 

S JX. 

Anr. 143. 

Une leure de change doit ètre payée 
dans la monnaie qu'elle indique. 

An1. U.4. 

Celui qui paie une lettre de change avant 
son. échéance est responsable de la validité 
du payement. 

Anr. Hts. 
Celui qui paie une lettre de change ii 

son échéance et sans opposition est pré­ 
sumé valablement libéré. 

Ain. 14-6. 

Le porteur d'une lettre de change ne 
peut ètre contraint d'en recevoir le paye­ 
ment avant l'échéance. 

Anr. 147. 

Le payement d'une lettre de change fait 
sur une seconrle, troisième, quatrième, ete., 
est valable, lorsque la seconde, troisième, 
quatrième, eto., porte que ce payement 
annule l'effet des autres. 

ART. U.8. 

Celui qui paie une lettre de change sur 
une seconde, troisième, quatrième, etc., 
sons retirer celle sur lait u clic se trouve son 
acceptation, n'opère point sa libération à 

Projet de loi. 

S IX. 
■u paJ'emea&. 

AnT. 1.26. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 127. 

(Comme ei-contrc.) 

ART. 128. 

(Comme ci-conire.) 

ART. 129. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 150. 

(Comme ci-contre.) 

ART. f 51. 

(Comme ei-eontre.) 

H 
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l'égard du tiers-porteur de son accepta­ 
tion. 

AnT. 149. 

Il n'est admis d'opposition au payement 
qu'en cas de perte de la loure de change, 
ou de la faillite du portcur , 

A11T. rno. 
En cas de perle d'une lettre de change 

non acceptée, celui à qui elle appartient peut 
en poursuivre le payement sur une se­ 
conde. troisième, quatrième, etc. 

AnT, 1 !51 . 

Si la lettre de change perdue est revêtue 
de l'acceptation, le payement ne peut eu 
être exigé sur une seconde, troisième, 
quatrième, etc., que par ordonnance du 
juge, el en donnant caution. 

ART. HS2. 

Si celui qui a perdu la lettre d~ change, 
q u'elle soit acceptée ou non , ne peut 
représenter la seconde, troisième, qua- 
1 rrème, etc., il peut demander le payement 
de la lettre de change perdue et l'obtenir 
par l'ordonnancedu juge, en justifiant de sa 
propriété par ses livres, el en donnant 
caution. 

A11T. HS3. 

En cas de refus de payement, sur la de­ 
mande formée en vertu des deux articles 
précédents, le propriétaire de la I cure de 
change perd uc conserve Lous ses d roits par 
un acte de protestation. 

Cet acte doit être fait le lendemain de 
l'échéance de la lettre de change perdue. 

Il doit ètre not ifié aux tireur cl endos­ 
seurs, dons les formes et délais prescrits 
ci-après pour la notification du protét, 

Projet de loi. 

Anr. 132. 

(Comme ei-contrc.) 

ART. 133. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 154-. 

(Comme ci-contrc.) 

AnT. 155. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. 156. 

(Comme ci-contre.) 
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ART. 1!>4. ·1 Au. 157. 

Le propriétaire de la lettre de change (Comme ci-contre.) 
égarée doit, pour s'en procurer la seconde, 
s'adresser à son endosseur immédiat, qui 
est tenu de lui prêter son nom et ses soins 
pour agit· envers son propre endosseur; 
et ainsi, en remontant d'endosseur en en- 
dosseur, jusqu'au tireur de la lettre. , 

Le propriétaire de la lettre de change 
égarée supportera les frais. 

ART. HHL 

L'engagement de la caution, mentionnée 
dans les art. 1?51 et 1!:>2, est éteint après 
trois ans, si, pendant ce temps, il n'y a eu 
ni demandes ni poursuites juridiques. 

ART. H>6. 

Les payements faits à compte sùr le 
montant d'une lettre de change sont à la 
décharge des tireur et endosseurs. 

Le porteur est tenu de foire protester 
la lettre de change pour le surplus. 

ART, Hi7. 

Les juges ne. peuvent accorder aucun 
délai pour le payement d'une lettre de 
change. 

§ x. 
Du payement par Intervention. 

ART, HS8. 

Une lettre de change protestée peut ètre 
payée par tout intervenant pour le tireur 
ou par l'un des endosseurs. 

L'intervention et le payement seront 
constatés dans l'acte de protêt ou à la suite 
de l'acte. 

A11T. 138 (i), 

(Comme ci-contrc.) 

ART, 159. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. 140. 

(Comme ci-contre.) 

§ x. 
Du payemeqi par lnterventloa. 

ART. U.t. 

(Comme ci-contre.) 

(1) La mention des articles faite au présent article 
sera recuflée lors du second vote. 
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ART. HS9. 

Celui qui paie une lettre de change par 
intervention est subrogé aux droits du por• 
teur, et tenu des mêmes devoirs pour les 
formalités i1 remplir. 

Si le payement par intervention est fait 
pour le compte du tireur, tous les endos­ 
seurs sont libérés. 

S'il est l'ait pour un endosseur, les endos­ 
seurs subséquents sont libérés. 

S'il y a concurrence pour le payement 
d'une leure tic change par intervention, 
celui qui opère le plus de libérations est 
préféré. 

Si celui sur qui la lettre était originaire­ 
ment tirée, et sur qui a été fait le protêt 
faute <l'acceptation, se présente pour la 
payer, il sera préféré à tous autres. 

S XI. 

•t• drolia e& dCTOlrs da porkllU', 

ART. 160. 

1,c porteur d'une lettre <le change tirée 
du continent et des îles de l'Europe et 
payable dans les possessions européennes 
de la Belgique (' ), soit à vue, soit à un 
ou plusieurs jours ou mois ou usances de 
vue, doit en exiger le payement ou l'accep­ 
tation dans les six mois de sa date, sous 
peine de perdre son recours sur les endos­ 
seurs et même sur le tireur, si celui-ci a 
fait provision. 

Le délai est de huit mois pour la lettre 
de change tirée des échelles du Levant et 
des côtes septentrionales de l'Afrique, sur 
les possessions européennes de la Bei­ 
gique ('), et réciproquement du continent 
el des iles de l'Europe sur les établisse- 

Projet de loi. 

(1) Belgique nu lieu de : France. 
(1) Belgique au lieu de : France. 

ART. 142. 

(Comme-ci contrc.) 

S XI. 
•--• drolh1 e• deYolr• d11 perCe■r, 

ART. 143. 

(Comme ei-contre.) 
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ments belges(•) aux échelles du Levant cl 
aux côtes septentrionales de l'Afrique. 

Le délai est d'un an pour les lettres <le 
change tirées des côtes occidentales de 
l'Afrique jusques et compris le cap de 
Ilonnc-Espérancc. 

Il est aussi d'un an pour les lettres de 
change tirées du continent et des iles des 
Inde.s-Oceidenrnlcs sur les possessions 
européennes de la Belgique l!?); et réci­ 
proquement <!u continent et des iles de 
l'Europe sur les possessions belges (•) ou 
établissements belges (t), aux cotes occiden­ 
tales de l'Afrique, au continent et aux iles 
des Jndes-Oceidentales. 

Le délai est de deux ans pour les lettres 
de change tirées du continent et des iles des 
Indes-Orientales sur les possessions euro­ 
péennes Je la Belgique: l 1); et réciproque­ 
ment du continent et des iles de l'Europe 
sur les possessions belges t 1) ou établisse­ 
ments belges (1) au continent et aux îles 
des Indes-Orientales. 

Les délais ci-dessus de huit mois. d'un 
un et tic deux ans sont doublés en temps 
de guerre maritime. 

AnT. f 61. 

Le porteur d'une Ieure de change doit 
en exiger le payement le jour de son 
échéance. 

AnT. 162. 

Le refus ile payement doit être constaté 
le lendemain du jour de l'échéance par un 
acte quC' l'on nomme protêt faute de paye­ 
ment. 

~i cc jour est un jour férié légal, le 
protêt est fait le jour suivant. 

(1) Belgea au lieu de : franrcd, ou [rançam•. 
(2) Belgique au lieu de : Fronce. 

Projet de loi. 

AnT. 144. 

(Comme ci-contrc.) 

.-\n't. 14:j. 

(Comme ci-contre.) 

J2 
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· AtlT. Hi3. 

Le porteur n'est dispensé du protêt faute ~ 
de payement, ni par le protêt faute d'accep­ 
tation, ni par la mort ou faillite de celui 
sur qui la lettre de change est tirée. 
Dans le cas de faillite de l'accepteur 

avant l'échéance, Ir porteur peut foire 
protester et exercer son recours. 

.\I\T. i(j'i-_ 

Le porteur d'une lettre de change pro­ 
lestée foute de payement peut exercer s011 

action en garantie, 
Ou individuellement contre le tireur cl 

chacun des endosseurs, 
Ou collectivement contre les endosseurs 

et le tireur. 
La même faculté existe pour chacun <les 

endosseurs à l'égard <lu tireur et des endos­ 
seurs qui le précèdent. 

AnT. 16:5. 

Si le porteur exerce le recours imlivi­ 
duellement contre son cédant, il doit lui 
foire notifier le protêt. el, a défaut de rem­ 
boursement, le foire citer en jugement 
dans les quinze jours qui suivent Ia date 
du protêt, si celui-ci réside dans la distance 
de cinq myriamètres. 

Cc délai, r1 l'égard du cédant domicilié 
a plus de cinq myriamètres de l'endroit 
où fo lettre cle ch:illge était payable, sera 
;iugmenl{! d'un jour pnr deux myriamètres 
et demi, excédant les cinq ruyriamètres. 

AIIT. 166. 
r Les lettres de change tirées de Bel- 

gique ( 1) et payables hors du territoire 
continental de la Bel9ique (t) en Europe 

(1) lJelg1que au I eu tic. France, 

Projet de loi. 

ART. 146. 

(Comme ci-contre.) 

.\RT. 147. 

(Comme ei-eontrc.) 

Anr. 148. 

(Comme ei-contre.) 

ART. U!J. 

(Comme ci contre.) 
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étant protestées, les tireurs et endosseurs 
résidant en Belgique (1) seront poursuivis 
dans les délais ci-après : 
De deux mois pour celles qui étaient 

pnyables en Corse, dans l'ile d'Elbe ou de 
Cnpraja, en Angleterre et dans les États 
limitrophes de la Belgique (1); 

De quatre mois pour celles qui étaient 
payables dans les autres Élnts de l'Europe; 

De six mois pour celles qui étaient 
payables aux échelles du Levant et sur les 
côtes septentrionales del' Afrique ; 

D'un an pour celles qui étaient payables 
aux côtes occidentales de l'Afrique, jusques 
et compris le cap de Banné-Espérance, et 
dans les Indes-Oceldcnralcs ; 
De deux ans pour celles qui étaient 

payables Jans les Indes-Orientales. 
Ces délais seront observés clans les 

mêmes proportions pour le recoursù exer­ 
cer contre les tireurs el endosseurs rési­ 
dant dans les possessions belges (i) situées 
hors d'Europe. 

Les délais ci-dessus de six mois, d'un 
an et de deux ans seront doublés en temps 
de guerre maritime. 

Projet de loi. 

ART. 167. 

Si le porteur exerce son recours collecti­ 
vement contre les endosseurs et le tireur, il 
jouit, à l'égard de chacun d'eux, du délai 
déterminé par les articles précédents. 

Chacun des endosseurs a le droit d'exer­ 
cer.le même recours. ou individuellement, 
ou collectivement, dans' le mème délai. 

A leur égard, le délai court du lende­ 
main de la date de la citation en justice. 

Anr. 168. 

A près l'expiration des délais ci-dessus, 

(') Belgique au lieu de : F1·ance. 
(1) Belges au lieu de : françaises. 

Aar. HiO. 

(Comme ci contre.) 

Anr. HH. 

(Comme ei-eontre.) 
\ 
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Pour la présentation de la lettre lie 
change à vue ou à un ou plusieurs jours 
ou mois ou usances de vue, 

Pour le protêt faute de payement, 
Pour l'exercice de l'action en garantie, 
Le porteur de la lettre de change est 

déchu tic tous droits contre les endos­ 
seurs. 

Anr. 169. 

Les endosseurs sont également déchus 
de toute action en garantie contre leur cé­ 
dants, après les délais ci-dessus prescrits, 
chacun en cc qui le concerne. 

Al\1'. 170. 

La même déchéance a lieu contre le por­ 
teur et les endosseurs, t, l'égard du tireur 
lui-même, si cc dernier justifie qu'il y 
avait provision t\ l'échéance de la lettre tic 
change. 

Le porteur, en cc cas, ne conserve d'ac­ 
tion que contre celui sur qui la Jeure était 
tirée. 

Aar. 171. 

Les effets de la déchéance prononcée par 
les trois articles précédents cessent en fa­ 
veur du porteur contre le tireur, ou contre 
celui des endosseurs qui, après l'expiration 
des délais fixés pour le protêt, la notifica­ 
tion du protêt ou b citation en Jugement, 
a reçu par compte, compensation ou autre­ 
ment, les fonds destinés au payement de ln 
lettre de change. 

A11r. 172. 

Indépendamment des formalités pres­ 
crues pour l'exercice de l'action en garan­ 
tie. le porteur d'une Jeure de change pro­ 
testée faute de payement peut, en obtenant 
la permission du juge, saisir conservatoire­ 
ment les effets mobiliers des tireur, ac­ 
ceptnrcurs et endosseurs. 

Anr , 152. 

(Comme cr-contre.) 

Anr. H.i5. 

(Comme ci-contre.) 

Arn. 1!54-. 

(Comme c1 contrc.) 

Ain. 1~a. 
(Comme ci-eontre.) 
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S XII. 1 § XII. 

Anr, 173. 1 Anr, 1156. 

Les protêts faute d'acceptation ou de 1 (Comme ci-contre.) 
payement sont faits par deux notaires, ou 
par un notaire et deux témoins, ou par un 
huissier cl deux témoins. 

Le protêt doit être fait, 
Au domicile de celui sur qui fa lettre de 

change était payable, ou à son dernier 
domicile connu; 

Au domicile des personnes indiquées 
par la Jeure de change pour la payer au 
besoin, 

Au domicile du tiers qui a accepté par 
intervention ; 

Le tout par un seul et même acte. 
En cas de fausse indication de domicile, 

Je protêt est précédé d'un acte de perquisi­ 
tion. 

ART. 174. 

L'acte de protêt contient, 
La transcription littérale de la lettre de 

change, de l'acceptation, des endosse­ 
ments et des recommandations qui y sont 
indiquées, 

La sommation de payer le montant de 
la leure de change. 
Il énonce, 
La présence ou l'absence de celui qui 

doit payer, 
Les motifs du refus de payer, et l'im­ 

puissance ou le refus de signer. 

ART. 17?5. 

Nul acte de la part du porteur de la 
leure de change ne peut supplée!' l'acte de 
protêt, hors le cas prévu par les art, HiO et 
suivants, touchant la perte de la lettre de 
change. 

ART. 1~7. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. ms('). 
(Comme ei-contre.) 

(1) La mention des articles faite au présent article 
sera rectifiée lori du second vole. 

!5 
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ART, 176. 
Les notaires et les huissiers sont tenus, 

à peine de destitution, dépens. dommages­ 
intérêts envers les parties, de laisser copie 
exacte des protêts, et de les inscrire en 
entier, jour par jour et par ordre de dates, 
dans un registre particulier, coté, paraphé 
et tenu dans les formes prescrites pour les 
répertoires. 

§ XJII. 
Da recbamgc. 

ART, 177. 

Le rechange s'effectue par une retraite. 

AnT. 178. 

La retraite est une nouvelle lettre de 
change au moyen de laquelle le porteur 
se rembourse sur le tireur, ou sur l'un des 
endosseurs, du principal de fa lettre pro­ 
testée, de ses frais ·et du nouveau change 
qu'il paie. 

ART. 179. 

J . ., rechange sr règle i, l'égard du tireur, 
p:ir le cours du c-h:ingc du lieu où la Jeure 
de change était payable sur le lieu d'où 
elle a été tirée. 

11 se règle, à l'égard des endosseurs, par 
le cours du change du lieu où la lettre de 
change a fté remise ou négociée par eux 
sur le lieu où le remboursement s'effectue. 

An-r. 180. 

La retraite est accompagnéed'un compte 
de retour. 

AaT. urn. 
(Comme ci-contre.) 

§ xm. 
Du rechange. 

Anr. 181. 

Le compte de retour comprend : 
Le principal de la lettre de change pro· 

testée, 

ART. 160. 

,Comme ci-eontre.) 

ART. 161. 

(Comme ei-contre.) 

AnT. 162. 

(Comme ci-contre.) 

ART. t63. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 164. 

(Comme ci-contre). 
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Les frais de protêt et autres frais légi­ 
times, tels que commission de banque, 
courtage, timbre et ports de lettres. 

Il énonce le nom de celui sur qui la re­ 
traite est faite, et le prix du change auqu cl 
elle est négociée. 

Il est certifié par un agent de change. 
Dans les lieux où il n'y a pas d'agent 

de change, il est certifié par deux com­ 
merçants. 
Il est accompagné de la lettre de change 

protestée, <lu protèt ou d'une expédition 
de l'acte de protêt. 

Dans le cas où ln retraite est faite sur 
l'un des endosseurs, elle est accompagnée, 
en outre, d'un certificat qui constate le 
cours du change du lieu où la lettre de 
change était payable sur le lieu d'où elle 
a été tirée. 

AnT. 182. 

Il ne peut ètrc fait plusieurs comptes de 
retour sur une même lettre de change. 

Cc compte de retour est remboursé d'en­ 
dosseur à endosseur respectivement, et 
définitivement par le tireur. 

Anr. 185. 

Les rechanges ne peuvent être cumulés. 
Chaque endosseur n'en supporte qu'un 
seul, ainsi que le tireur. 

AnT. 181"· 
L'intérêt du principal de la lettre de 

change protestée faute de payement est 
dû à compter du jour du protêt. 

ART. 18~. 

L'intérèt des frais de protêt, rechange 
et autres frais légitimes, n'est dû qu'à 
compter du jour de la demande en justice. 

Projet de loi. 

ART. i 6:5. 

(Comme ci-con tre, i 

ART. 166. 

(Comme ci-contre). 

ART. 167. 

(Comme ci-contre.) 

ART. t68. 

(Comme ei-eontre.) 
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Anr, 186. 

li n'est point dû de rechange, si le 
compte de retour n'est pas accompagné 
des certificats d'agents de change ou de 
commerçants, prescrits par l'art. 181. 

SECTION II. 
DU BILLET A ORDRE, 

AnT. 187. 

Toutes les dispositions relatives aux 
lettres de change et concernant, 

L'échéance, 
L'endossement, 
La solidarité, 
L'aval, 
Le payement, 
Le payement par intervention, 
Le protêt, 
Les devoirs et droits du porteur, 
Le rechange ou les intérêts, 

sont applicables aux billets à ordre, sans 
préjudice des dispositions relatives aux cas 
prévus par les art. 656, 637 et 638. 

ART, 188. 
Le billet ù ordre est daté. 
JI énonce, 
La somme à payer, 
Le nom de celui à l'ordre de qui il est 

souscrit, 
L'époque à laquellê le payement doit 

s'effectuer, 
La valeur qui a été fournie en espèces, 

en marchandises, en compte, ou de toute 
autre manière. 

SECTION III. 
DE lA PRESCRIPîlO!f. 

Anr. 189. 
Toutes actions relatives aux lettres de 

Projet de loi. 

AnT. 169 (1). 

(Comme ei-eontre.) 

SECTION JI. 
DU BILLET A ORDRE, 

ART. 170. 

(Comme ci-contre, avec la suppression 
des mots qui terminent l'article : Sans 
préj udice 1 etc . 

AnT. 17i. 
(Comme ci-eontre.) 

SECTION III. 
DE L.\ PIIESCRIPTION, 

AnT. f 72. 
(Comme ci-contre.) 

(1) La mention de l'article faite au présent artidir 
scrà rectifiée lors du second rote. 
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change et à ceux <les billets à ordre sous­ 
crits par des néaccinnts. marchands ou 
banquiers. ou pour faits Je commerce, 
se prescrivent par cinq ans, à compter du 
jour du protêt, ou de lu dernière poursuite 
juridique, s'il n'y n eu condamnation, ou 
si la dette n'a été reconnue par acte séparé. 

Néanmoins, les prétendus débiteurs 
seront tenus, s'ils en sont requis, d'affermir 1 
sous serment, qu'il ne sont plus redevables; 
et leurs veuves, héritiers ou ayants cause, 
qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus 
rien dû, 

TITRE I.X (1). 
Des ,as•urance• en gé••éral el de• 
a •• ur1t11re• lerre1tre• en parti­ 
culier. 

Anr. 175. 

L'assumsu» est un contrat par lequel 
l'assureur s'oblige envers l'assuré, moyen­ 
nant une prime, à t'indemniser_ d''lme 
perte ou d'un dommage éprouvé par suite 
d'~n événement incertain. 
Le profit espéré peut être assuré dans les 

cas prévus par la loi. 

AnT. 174. 

Les assurances maritimes sont régies 
par les dispositions du titre X, livre 11, 
qui régissent également les assurances sur 
le transport par terre, rivières et canaux, 
sauf les dispositions spéciales di, présenc 
titre qui concernent ces dernières. 

Anr , 1n;. 

Le contrat d'assurance doit être protwe 
par écrit quelle que soit la valeur de l'objet 
<l1t contrat. 

(1) Voir procès-verbaux des séances de la commis­ 
sion des 17, 2.f. mai, ,f. et 17 décembre 1861, Z7 mai, 
17, 24 jum, 9, 16, 23 et 50 décembre 1862, et 6, 
'ft7 janvier, 5, 24 février, 27 octobre et 5 novem­ 
bre 1865. 



[ N° 29. l 

Code de commerce de 1808. 

( ?>4 ) 

Projet de loi. 

Néanmoins, la preuve testimoniale peut 
être admise, lonqu'il existe un commence­ 

. ment de preuve par écrit. 

Anr, 176. 

Taute police d'assurance énonce: 
1° La date du jour ou l'assurance est 

contractée, si c'est avant on après-midi; 
2° Le nom de la personne qui fait 

assurer pour son compte ott pour le compte 
d'autrui; 

5" Les risques qw1 l'assureur prend sur 
lui et les temps auxquels les risques doioent 
rommencer et finir; 

4° La prime de l'assurance et la somme 
pour laquelle l'assurance est faite; 

~
0 Une description suffisante de l'objet , 

de l'assurance et toutes les circonstances 
qu'il importe à l'assureur cle connaître; 

6° La soumission des parties à des 
arbitres en cas de contestation, si elle a été 
ronvenue. 

ART. 177. 

La police doit contenir en outre . 
1° Lorsqu'elle a pour objet des bâti­ 

ments, leur situation et leur destination; 
2° S'il s'ar1it d'objets mobiliers, assurés 

contre l'incendie, l'indication des bâtiments 
ou des lieux où ils sont placés ou emma­ 
gasinés; 

3• S'il s'agit de récoltes) l'indication 
spéciale des biens dont les produits sont 
assurés et la nature, de ces produits; 

4° S'il s'agit d'assurance contre les ris­ 
ques de transport par terre ou sur les 
rivières et canaux, la police énonce s'il 
doit être fait avec ou sans interruption, 
le nom du capitaine, du navire, du voi­ 
turier o~ de l'expéditeur qui a entrepris 
le transport. 
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ART. 535. 

La même police peul contenir plusieurs 
assurances, soit à raison des marchandises, 
soit à raison du taux de la prime, soit il 
raison des différeuts assureurs. 

l 

i ART. 178 ('). 

Il La mème police peut contenir plusieurs 
assurances, soit à raison des ch-Oses assu- 

1 rées, soit ~ raison du taux de la prime, 
1 soit à raison des différents assureurs. 

ART. 179. 

L'assurance peut être contractée JJtJto­ 

compte d'autrui en vertu d'un manda; 
général ou spécial ou même sans mandat. 
S'il ne résulte 1ms de l'assurance qu'elle 

est faite pour compte d'un tiers, l'assur« 
est censé avoir contracté pour lui-même et 
i'assurance n'est valable qu'e1i tant que 
celui-ci avait intérêt à la conservation de 
la chose. 
Si l'assurance a été contractée par un 

tiers sans mandat, elle ne p1·oduit ses 
effets ci l'éyard de l'cissuré, que conformé­ 
ment aux principes, en matière de gestion 
d'affaii·es. 

Anr. 180. 

Un objet peut être assuré par toute 
personne ayant intérêt à sa conservation 
à raison d'un droit de propriété ou autre 
droit réel ou à raison de la responsabilité 
à laquelle elle se lrouve engagée relative­ 
ment à la chose cssurée. _ 

ART. 181. 

Un créancier peut faire assurer la 
solvabilité de son débiteur; l'assureur 
pourra se prévalofr du bénéfice de discus­ 
sion, sauf convention contraire. 

1 

Les créanciers saisissants ou nanti, 
d'un gaye et les créanciers privilégiés ,,t 
hypothécaires peuvent faire assurer en 

' leur nom personne! les biens affectés au 
payement de leurs créances. 

(1) Voir procès-verbaux de la séance de la com­ 
mission du 24 Iévrler t865. 



( ?S6 ) 

Code de commerce de 1808. Projet de loi. 

Da11s ce cas l'i1ldem11ité due, à raison 
du sinistre, est subrogée de plein droit à 
leur égard aux biens msurés qui formaie12t 
leur gage. 

ART. 182. 

Lorsque des objets mobiliers ont été 
assurés par le débiteur, l'indemnité qui 
lui est due en cas de sinistre, n'est affectée 
au payement de ses créauciers 7>rivilégiés 
qu'autun; qu'ils auront [orm« opposition 
entre les mains de l'assureur, 

AnT. 183. 

Les dispositions des deux articles pré­ 
cédents n'auront effet qu'en tant que le 
créancier viendrait en ordre utile dans la 
collocation ou dans la distribution, si la 
perte des objets saisis, e11gayés, hypothé­ 
qués ou sw· lesquels existe le priviléye 
n'était pas arrivée. 

AnT. 184. 

En cas d'aliénation de la chose assurée, 
îussurance profite de plein droit, sauf 
convention contraire) au noui:eatt proprié­ 
taire à raison de tous les risques pour 
lesquels la prime a été payée cm moment 
de l'aliénation. 
Elle profite éqalement au nouveau pro­ 

priétaire sauf convention contraire, dans 
la police, lorsqu'il a été subrogé aux droits 
et obligations du précédent propriétaire 
envers les assureurs ou lorsque de commun 
accord entre l'assureur et le nouveau pro­ 
priétaire, le contrat d'assurance continue 
à recevoir sort exécution. 

AnT. 18~. 

Le fermier qtti, en cas de sinistre, a été 
indemnisé 1Jar l'assureur, ne peut deman­ 
der une remise du prix de sa location, 
conformément à l'art. 1769 du code civil 
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qu'a concurrence des primes <11lil a clé­ 
boursées, 

Ain. 186. 

L'assureur peut toujours faire réassurer 
l'objet de l'assurance. 

Anr. 187. 

L'assuré peut faire assurer la prime de 
l'assurance. 

AnT. 188. 

Les choses assurées, dont la valeur en­ 
tière est couverte par une première assu­ 
rance, ne peuvent phis faire l'objet d'tme 
assurance postérieure contre les mêmes 
risques mt profit de la même personne. 

Si deux ou JJlusicurs ass1irances ont été 
ainsi contractées à la même date, tous les 
assureurs sont engagés pour to« le la oaleur, 
chacun à proportion de ta somme qu'il a 
assurée. 
Lorsque la valeu» entière n'est pas cou­ 

verte par 1me ou plusieurs assurances, 
l'assureur postfriew· dont l'assurance 
excède le surplus de la valeur qui restait à 
assurer, n'est responsable que dans la 
proportion du surplus. 

AnT. 189. 

Néanmoins l'assuré peut faire assurer 
de riouvecm les mêmes choses contre les 
mêmes risques, du consentement de chacun 
des assureurs) et, dans ce cas, les divers 
assureurs ne sont engagés oue pour ki 
juste valeur, chacun en proportion de la 
somme qu'i! a assurée. 

L'assuré peut également faire assurer 
de nouvccm pour le nième temps el contre 
les mêmes risques, en notifiant judiciaire­ 
ment ,m premier assureur qu'il le décharge 
de ses obli(Jalions pour l' avenir, sans préju­ 
dice de ses propres obligatio11s j c{ans ce cas, 
il doil être fait mention, à peine de nullité, 

H5 
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dans la nouoeltepolicc, tant de ta première 
assurance que de cette renonciation. 

AnT. 190. 

Lorsqu'un objet a été c,ssuré méme pour 
unue sa valeur, l'assuré peut le [aire 
assurer de nouveau pour le tout ou pou» 
partie, sous la condition express» q1,'il ne 
pourra faire valoir ses droits contre les 
derniers assureurs, que dans le cns Ott il ne 
pourrait se faire indemniser sur la. pre­ 
mière assurance. 

Dans ce cas, les contrats antérieur« 
doiuen; être clairement indiqués dans la 
nouvelle assurance. 

Anr. 19f. 

Dans tous les cas où I'assurance ne 
couvre qu'une partie de la valew: de 
l'objet assuré, l'assuré est considéré lui­ 
même comme assureur pour le surplus de 
la valeur, sauf convention contraire. 

Aar. 192. 

La prime n'est pas due si la chose 
assurée n'a pas été mise en risques. 
Toute assurance est nulle si le dommage 

contre lequel il a été assuré existait déjà 
au moment du contrat, à moins q1t'il ne 
s'agisse de l'assurance d'objets se trouvant 
dans des pays hors d'Eut'Ope. 
Dans ce cas, la nullité de l'assurance 

1;.st subordonnée à la preuve que l'assuré 
connaissait la perte de la chose assurée att 
moment où il a contracté. 

Anr. 193. 

L'assureur ne répond pas des pertes et 
dommages résultant immédiatement du 
vice propre de la chose, à moins de stipula­ 
tion contraire. 

Cette disposition n'est pas applicable 
mtx vices propres des bâtiments assurés 
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contre incendie, s'il n'est pas prouve que 
l'assuré en avait connaissance au moment 
du contrat. 

AnT. 194-. 

Aucune perte ou dommage, causé p<tr le 
fait ou la faute gmve rie l'assuré, n'e,<,t â 
la cha,-ge de l'assureur; celui-ci peut 
même retenir ou réckuner la prime s'il a 
di:jà commence à courir les risques. 

AnT. 19:S. 

Lorsque le changement de destination 
d'un édifice assuré l'expose a im pius 
grand risque d'incendie, en sorte que l'as­ 
sure·ur ne l'aurait pas assuré, on n'aurait 
pas consenti l'assurance aux mêmes condi­ 
tions, s'il eùt connu cette destination, les 
obligations de l'assureur cessent, à moins 
que, depuis ces changements) il n'ait, en 
connaissance de c<msc, exécuté le contrat. 
L'obligation de l'assureur cesse é_q(l/e- 

111e11t, sous la même réserve, si les objets 
assurés contre l'incerulie se trouvaient, cm 
moment dtt sinistre, dans un autre lieu, 
bâtiment ou magasin, que celui qui est 
clésigné dans la police. 

AnT. 196. 

Dans les assurances ayant pour objet le 
transport par terre ou par rivières el 
ca,wux: les risques de l'assureur courent 
du moment de ia remise iles effets au voitu­ 
rier ou au maitre du bateau, et finissent, 
1wur le transport pnr terre, au moment 
où ils sont mis à: la disposition du desti­ 
natuire et, pour le transport par rivières 
et canal/X, an moment du décharqement, 
s'il se fait dans les dix jours de l'arricèe, 
sinon à t'cxpimtion de ce délai. 
L'assureur, dans ces a,çsurances, répond 

de tout sinistre arrivé pendant la duree 
<les risques, quelle qtt' en soit la ccmse Olt 
l'a11teur, même s'il est arrivé par la faute 
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des personnes chargées de receeo ir, truns­ 
porter ou nmeU,•e les effets. 

ARr. i97. 

Les risques d'incendie comprennent 
to1,tes pertes et dommages .mrvem,s aux 
objets assvrés, par suite cl'incenr.lie oecu­ 
siomié par l'ornge 01, autre accident, par 
rusagc des foyc1·s, vm· 11égli9ence ou 
méclwncelé des tiers, mème des tlomes­ 
tiques ou autres 1w,·somies dinu l'assuré 
est respcnsable, <le quelque manière qiie 
Lincmûie ail lieu. 

AnT. 198. 
Sont assimilés cwx dommages causés 

par l'ùwmclic, tout dommage qui est la 
conséquence de l'incendie arrivé, même 
dans 1m btîtime11t voisin, tous <légats et 
dépréciation des objets assurés, soit pur 
l'eau, soit J)llr d'autres moyens employés 
1>0111· arrêter ou éteindre îincendie ; la 
perte ou clétérioriation orrixée pendtmt 
le sm1vctn9e, par quelque cause que ce soit, 
Ir dommtuje résultant tle lei destruaio» 
totale ou 1mrtielle cle l'immeuble assuré, 
pour empêcher le feu de se propaqer , 
ainsi que le domm<1ge résultant de l'action 
de la {uutlre, cl'une explosion de pouclre ou 
cl'une machine à vapeur oit autres sem­ 
blables accidents , quaml même il n'en 
serait 71cis rèsult« d'incendie. 

AnT. 19!). 

Dans toute assurcmce1 l'indemnité, en 
cas de sinistre, est réglée à raison cle la 
valeur de l'objet, au temps du sinistre. 
Si la valeur assurée a été préalablement 

estimée par experts, convenus entre par­ 
ties, l'assureur ne peut ccmlester cette csti• 
motion, hors le cas de [mude. 

La ealeur de l'objet pc1&t être établie 
pa,· tous moyens tle droit. Le j1tge peut 
mêmc1 en cas d'insuffisance des preuves, 
déférer cl'of!ice le serment ,i l'assuré. 
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ART. 200. 

Lorsque l'assurance a 1,01n- objet les 
risques locatifs ou les risques du recours 
du voisin, I'ossureur, en cas de sinistre, 
n'est tenu que des dommages matériels. 

Arn. 201. 

En cas d'assurnnce de récolte, l'indem­ 
nité est réglée sur la »aleur que les {mils 
auraient eu au temps de leur 11iatttrité ou 
au temps où il est d'usage d'en jouir, si {e 
sinistre n'était 1ms arrivé. 

ART. 202. 

En cas d'incnulie de propriétés bâties, 
la perte éproucée est évaluée par la co,u­ 
paruison de la valeur du bâtiment avant 
le sinistre, avec la valeur de ce qui reste 
immédiatement après. 

1 

Elle est payée en arqent, à moins que lu 
reconstruction même des bâtiments n'ait 
été stipulée dans l'assurance, auque; cas 
l'assuré doit ,·ebâtir Ott réparer, aux [rais 
iles assureurs, dans un temps à tléter­ 
miner, azt besoin, par lu juge, et l'ossu­ 
rwr tt le droit de ceider ci ce que la 
somme dont il est tenu soit employée à 
cette fin. 

Anr , 203. 

Da11s toute ,1.~s11m~1ce, l'ass1u-é doit [airr 
toute diligence pour précenir oit atténuer 
le dommage: il doit, aussitôt que le dom­ 
mage est arriu«, c11 donner connaissance 
à l'assureur, le tout à peine de tlonnnuqes­ 
intérêts, s'il y a lieu. 
Les frais faits 7uLr l'assuré, aux fins 

<l'atrénttrr le dommage, sont â chorqe de 
l'assureur, lors même que le 11w11ta11t de 
ces [rais, joint au montant dtt domma9e, 
excèderoi! hi somme assurée et que les 
diligences faites curcient été sans résultat, 
fiécmmoins, les tl'ibwwux et les urbi­ 

tres, lorsque les parties s'y seront référées, 
pourront les réâuire ou même refuser de 

16 
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les allouer, s'ils jugent qu'ils ont été faits 
inconsuléremment, soit en tout, soit e,1 
partie. 

ÂRT, 204. 

L'assureur qui a payé le dommage est 
subrogé à tous les droits de l'asmré contl'e 
les tiers dtt chef de ce dommage, et I'assur« 
est responsable de tout acte '}iti préj11diLie­ 
rait aux droits do l'assnreur contre ces 
tiers, 

Aar. 200 (1). 

Dans tous les cas où. le contrat -tl' assu­ 
rance est annulé, en tout ou en partie, 
l'assureur doit, si l'assuré a agi de bonne 
foi, restituer la prime, soit pour le tout, 
soit pour la partie pout laquelle 'il n'a pas 
cottrtt de risques. 
La bonne {oi ne pourra être invoquée 

dans le cas de l'art. 188. 

'Anr. 206. 

Si le contrat est annulé pour cause de 
dol, fraude ou mauvaise fui, l'assureur 
conserve la prime, sans préjudice de l'ac­ 
tion 1mbligiw, s'il y a lieu. 

ART. 207. 

Toute déclaration fausse ou menson­ 
gère, toute réticence de circonstances con­ 
nues de l'assuré, même sans mauvaise 
foi, est une cause de nullité de l'assu­ 
rance, lorsque ces déclarations ou cir­ 
constances sont de telle nature q1te le con­ 
trat n'aurait pas eu lieu ou n'aurait pas 
été fait aux mêmes conditions, si l'ass!'­ 
reur avait connu le véritable état des 
choses. 

ART. 208. 
L' ass1irancc ne ccmprenâ ni les risques 

(1) La mention de l'article faite on présent article, 
§ 2, sera rectifiée lors du second vote, 
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de guerre, ni , les pertes ou dommages 
occasionnés par émeutes, sauf convention 
contraire. 

AnT. 209. 

les sociétés d/assurances mutuelles sont 
régies par leurs 1·è9lcments, par les prin­ 
cipes générattx du droit et pas: les dispo­ 
sition« dit présent titre; en tant qu'el(es ne 
sont point incompatibles avec ces sortes 
d'Clssurances. 

Ain. 210. 

On peut assurer sa propre vie ou la vie 
d'un tiers. 
L'assurance mr ta vie d'un tiers est 

nulle s'il est établi que l'assuré n'avait 
aucun intérêt à l'existence de ce tiers. 
L' asrnreur ne répond dans aucun cas 

de la mort qui serait le résultat d'un fait 
illicite de l'assuré ou d-u tiers. 
Les sociétés comwes 'Sous le nom d'us­ 

surance sur la vie, tontines, et générale­ 
ment toutes sociétés ayant pour objet les 
chances de vie et de mort, sont régies par 
leurs statuts et par les principes généraux 
du droit. 

AnT. 2H. 

Si l'assureur tombe en faUlite lorsque 
le risque n'est pas encore fini , l'assuré 
peut demander caution ou, à défaut de 
caution, fa résiliation du contrat. 
L'assureur a le même droit en cas de 

faillite de l'assuré. 

AnT. 212. 

L'assureur a un privilége sur la chose 
assurée pour le payement de la prime, et, 
si elle est pciyable par anmtilés ou par 
termes périodiques, pour le dernier terme 

cf le terme courant. 
Ce privilége est assimilé à celui des 

frais faits pour la conservation <le la 
chose. 
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ART. 215. 

1"011te action dérivant d'une police cl'as­ 
surnnce est prescrite après trois ans, à 
compter de l'événement qni y donne ou­ 
»erture, 

AnT. 214. 

En cas d'incendie d'un immeuble, l'in­ 
demnité due tn_i locataire qui a {ait assurer 
le risque locatif, est r/éi,olue au proprié­ 
taire de l'immeuble à l'excltt~ion ile» crean­ 
ciers de l'assuré. 

De mème l'indemnité due pllr l'assureur 
des riscues d11 recoun des voisins apprir­ 
ùent exclusivement à ce11.x:-ci. 
Le tout sans préjudice des droits <lu 

proprietaire et dc« ooisms, dans le l<LS où 
l'indeumitè 11e les couvrirait pas de la 
perle. 

! 
1 

1 
1 

IJVRE Il. 
Uli C0\1111:RCE M.UUTUIE. 

TITRE PRE~HER. 
Dl:8 ft.6.Vll\EII l:T A'!ITJ\ES BATID1ENTS DE 111.t;l~- 

ART. rno. 
Les navires cr autres bâtiments de mer 

sont meubles. 
Néanmoins ils sont affectés aux 1let1rs 

du vendeur, cl spécialement i, celles que 
la loi déclare privilégiées. 

AnT. rnt. 
Sont privilégiées, dans I ordre où elles 

sont rangées, les deues ci-après désignées : 
1 • Les frais de justice et autres, faits 

pour parvenir à la vente et à la distribution 
du prix, 

2° Les droits de pilotage, tonnage, cale. 
:1marragc et bassin ou nvant-bassm i 
s~ Les ;;a~cs du gnrdlcn , et frais de 

garde du bàtimcnt, depuis son entrée dans 
le port jusqu'à la vente ; 

DES NAVIRES ET AUTJ\l:S BATIMENTS D:E f!XEl!., 

ART. 2Vi. 

(Comme ci-contre.) 

,\11r. 2Hi. 

l Comme ei-contre.) 
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4" Le loyer des magasins où se trouvent 
déposés les agrès et 1es apparaux ; 
t.i0 Les frais d'entretien du bâtiment et 

de ses agrès et apparaux, depuis son der­ 
nier voyage et son entrée dans le port ; 

6° Les gages et loyers du capitaine et 
autres gens de l'équipage employés au 
dernier voyngc; 

7° Les sommes prêtées aux capitaine 
11our les besoins du bâtiment pendant le 
dernier voyage, et le remboursement du 
prix des marchandises par lui vendues 
pour le même objet , 
8° Les sommes dues ou vendeur, aux 

fournisseurs et ouvriers employés à la con­ 
struction, si le navire n'a point encore foit 
de voyage; et les sommes ducs aux créan­ 
ciers pour fournitures, travaux, main­ 
d'œuvre, pour radoub, victuailles, arme­ 
ment et équipement, avant le départ du 
navire, s'il a déjà navigué; 

9° Les sommes prêtées à la grosse sur 
le corps, quille, agrès, apparaux, pour 
radoub, victuailles, armement et équipe­ 
ment, avant le départ du navire; 
t0° Le montant des primes d'assurances 

faites sur le corps, quille, agrès, appa­ 
raux, et sur armement et équipement du 
navire, dues pour 1c dernier voyage; 

1t0 Les dommages- Intérêts dus aux 
affréteurs, pour Je défaut de délivrance 
des marchandises qu'ils ont chargées, ou 
pour remboursement des avaries souffertes 
par lesdites marchandises par la faute du 
capitaine ou de l'équipage. 

Les créanciers compris dans chacun des 
numéros du présent article viendront en 
concurrence, Cl au marc le franc, en cas 
d'insuffisance du prix. 

An1. !92. 

Le privilége acecordé aux dettes énon- 

Projet de loi. 

Anr. 217 (1). 

(Comme ei-contre.) 

(1} La mention de l'article faite au présent article 
sera rectiliée lors du second vole. 

t7 
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cées dans le précédent article ne peut être 
exercé qu'autant qu'elles seront justifiées 
dans les formes suivantes : 

t • Les frais de justice seront constatés 
par les états de Irais arrêtés par les tribu- 
' naux compétents ; 

2° Les droits de tonnage et autres, par 
les quittances légales des reeeveurs ; 

3° Les dettes désignées par les n•• 1, 3, 
4 et ?S de l'art. f 91 , seront constatées pal' 
des états arrêtés par le président du tribu­ 
nal de commerce; 

4° Les gages et loyers de l'équipage, par 
les rôles d'armement et désarmement ar­ 
rètés dans les bureaux tltt commissaire C) 
maritime; 

!:>0 Les sommes prêtées et la valeur <les 
marchandises vendues pour les besoins du 
navire pendant le dernier voyage, par des 
états arrêtés par le capitaine, appuyés de 
procès-verbaux signés par le capitaine et 
les principaux de l'équipage, constatant la 
nécessité des emprunts; 

6° La vente du navire par un acte ayant 
date certaine, et les fournitures pour l' ar­ 
mement, équipement el victuailles du 
navire, seront constatées pnr les mémoires, 
factures ou états visés par le capitaine et 
arrêtés pnr l'armateur, dont un double 
sera déposé au greffe du tribunal de com­ 
merce, avant ic départ du navire, ou, au 
plus tard, clans les dix jours après son 
départ; 

7a Les sommes prèrées à la grosse sur 
le corps, quille, agrès, apparaux, arme­ 
ment et équipement, avant le départ du 
navire, seront constatées par des contrats 
passés devant notaires, ou sous signature 
privée, dont les expéditions ou doubles 
seront déposés au greffe du tribunal de 
commerce dans les dix jours de leur date; 

8° Les primes d'assurances seront con- 

(') Du co111missMre ou lieu de : cle l'imcripUon. 

Projet de loi. 
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statées par les polices ou par les extraits 
des livres des courtiers d'assurances. 

9° Les dommages-intérêts dus aux effré­ 
tours seront constatés par les jugements, 
ou par les décisions arbitrales qui seront 
intervenues. 

AnT. 195. 

Les priviléges des créanciers seront 
éteints, 

Indépendamment des moyens généraux 
d'extinction des obligations, 
Par ln vente en justice faite dans les 

formes établies par le titre suivant; 
Ou lorsque, après une vente volontaire, 

le navire aura fait un voyage en mer sous 
le nom et aux risques de l'acquéreur, et 
sans opposition de la part des créanciers 
du vendeur. 

Anr. 19i . 

Un navire est censé avoir fait un voyage 
. en mer, 

Lorsque son départ et son arrivée au­ 
ront été constatés dans deux ports différents 
et trente jours après le départ; 

Lorsque, sans être arrivé dans un autre 
port, il s'est écoulé plus de soixante jours 
entre le départ cl le retour dans le même 
port, ou lorsque le navire, parti pour un 
voyage de long cours, a été plus de 
soixante jours en voyage, sons réclamation 
de la part des créanciers du vendeur. 

AnT. 190. 

La vente volontaire d'un navire doit être 
faite par écrit, et peut avoir lieu par acte 
public, ou par acte sous signature privée. 
Elle peut être foire pour le navire enlier, 

ou pour une portion du navire, 
Le navire étant dans le port ou en 

voyage. 

Anr. f 96. 
La vente volontaire d'un navire en voyage 

Projet de loi. 

Anr, ~t8. 
(Comme ci-eontre.) 

AnT. ~19. 

( Comme ci-contre. ) 

ART. 220. 

"Comme ci-contre. ) 

Anr. 221. 
(Comme ci-contre.j 
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ne préjudicie pas aux créanciers du ven­ 
deur. 

En conséquence, nonobstant la vente, 
le navire ou son prix 'Continue d'être le 
gage des dits créanciers, qui peuvent 
même, s'ils le jugent convenable, attaquer 
la vente poul' cause de fraude. 

TITRE II. 
Dll LA IIAI!llt: t:T VENTE DES :ir.a.vuu:s. 

ART. 197, 

Tous bâtiments de mer peuvent être 
saisis et vendus par autorité de justice; et 
le privilége des créanciers sera purgé par 
les Iormalrtés suivantes. 

ART, t98. 

Il ne pourra être procédé ù la saisie que 
vingt-quatre heures après le commande­ 
ment de poycr. 

Anr. 199. 

Le commandement devra ètre fait à la 
personne du propriétaire ou à son domi­ 
cile, s'il s'agit d'une action générale à 
exercer contre lui. 
Le cornrnandernent pourra être fait au 

capitaine du navire, si la créance est du 
nombre de celles qui sont susceptibles de 
privilége sur le navire, aux termes de 
l'art. 191. 

AI\T, 200. 

L'huissier énonce dans le procès-verbal, 
Les nom, profession et demeure du 

créancier pour qui il agit; 
Le titre en vertu duquel il procède; 
La somme dont il poursuit le payement; 
L'élection de domicile faite par le créan- 

Projet de loi, 

TlTRE Il. 
DE LA. 8.AISil;l :ET VENTE DI:8 N.AVJRJ!:6, 

Ar1T, 222. 

( Com111c ci-contre.) 

Anr. 223. 

( Comme ci-contre,) 

Anr. 224 (1). 

t Comme ci-contre. ) 

Anr. 22t>. 
{Comme ei-contre.) 

(1) Lo mention de l'article faite nu présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 
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cier tians le lieu où s1egc le tribunal 
devant lequel la vente doit ètre poursui­ 
vie, et dans le lieu où le navire saisi est 
amarré; 

Les noms du propriétaire cl du capi­ 
taine; 

Le nom, l'espèce et le tonnage du bâti­ 
ment. 

JI fait l'énoneiaiion et la description tics 
chaloupes, canots, agrès, ustensiles, armes, 
munitions et provisions. 
Il établit un gardien. 

AnT. 201. 

Sile proprlétairedu navlrcsoisidemcurc 
dans l'arrondissement du tribunal, le sai­ 
sissant doit lui foire notifier, dans le délai 
de trois jours, copie du procès-verbal de 
saisie, et le foire citer devant le tribunal, 
pour mir procéder i1 la vente des choses 
saisies. 
Si le propriétaire n'est point domicilié 

dans l'arrondissement du tribunal, les signi­ 
fications et citations lui sont données ~ la 
personne du capitaine du bâtiment saisi, 
ou, en son absence: à celui qui représente 
le propriétaire ou le capitaine , et le délai 
de trois jours est augmenté d'un jour à 
raison de deux myriamètres er demi t cinq 
lieues) de la distance de son domicile. 

S'il est étranger el hors de Belgique (1), 
les citations et significations sont données 
ainsi qu'il est prescrit par le code de pro­ 
cédure civile, art. 69. 

Aar. ~02. 

Si la saisie a pour objet un bâtiment 
dont le tonnage soit au-dessus de dix ton­ 
neaux, il sera fait trois criées et publiea­ 
tiens des objets en vente. 

Les criées et publications seront faites 
consécutivement, de huitaine en huitaine, 
à la bourse et dans la principale place 

(1) Belgique au lieu de : France. 

Projet de loi. 

AnT. 226. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 227. 

(Comme ci-contre.) 

18 
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publique du lieu où le bâtiment est 
amarré. 

L'avis en sera inséré dans un tics pa­ 
piers publics imprimés dans le lieu où 
siégé le tribunal devant lequel la saisie se 
poursuit, et, s'il n'y en a pas, dans l'un de 
ceux qui seraient imprimés dans la 11ro­ 
vi11c~ ('). 

An-r. 203. 

Dans les deux jours qui suivent chaque 
criée et publication, il est apposé des 
afûchcs, 

Au grand mât du bâtiment saisi, 
A la porte principale du tribunal devant 

lequel on procède, 
Dans la place publique et sur le quai 

du port où le bâtiment est amarré, ainsi 
qu'à la bourse de commerce. 

Anr. 20-i-. 
Les criées, publications et affiches doi­ 

vent désigner : 
Les nom, profession et demeure du 

poursuivant, 
Les titres en vertu desquels il agit, 
Le montant de la somme qui lui est <lue, 
L'élection de domicil c par lui foi te dans 

le lieu où siégé le tribunal, et dans le lieu 
où le bâtiment est amarré, 
Les nom et domicile du propriétaire du 

navire saisi. 
Le nom du bàiimcnt, cl, s'il est armé 

ou en armement, celui du capitaine, 
Le tonnngc du navire, 
Le lieu où il est gi~:u1L ou nouant, 
Le nom tic l'avoué du poursuivant, 
La première mise à prix, 
Les jours des audiences-auxquelles les 

enchères seront reçues. 

Projet de loi. 

Anr, 20:5. 

Après la première cncc, les enchères 
seront rrc:ucs le jour indiqué par l'affiche. 

(') Lu prucii.ce ou lieu de; le ùépartcm<mt. 

Anr , 2~8. 

l Comme ci-contre.) 

ART. 2~9. 
(Comme ei-contre.) 

Anr. 230. 
(Comme ci-contre.) 
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te juge commis d'office pour la vente 
continue. de recevoir les enchères après 
chaque criée, de huitaine en huitaine, à 
jour certain fixé par son ordonnanec. 

Anr , 206. 

Après la troisième criée, l'adjudication 
e,;t faite au plus offrant et dernier enché­ 
risseur, à l'extinction <les feux, sans autre 
formulrrc. 
te juge commis d'office peut accorder 

une ou deux remises, de huitaine chacune. 
Elles sont publiées et affichées. 

AnT. 207. 

Si la saisie porte sur des barques, cha­ 
loupes et autres bâtiments du port de dix 
t~nncaux et au-dessous, l'adjudicntion sera 
faite i1 l'audience, après la publication sur 
le quai, pendant trois jours consécutifs, 
avec affiche au mût, on, à défaut, en nuire 

' lieu apparent du bâtiment, et ù la porte 
du tribunal. 

JI sera observé un délai de huit jours 
francs entre la signification de la saisie et 
la vente. 

Ain. 208. 

L'adjudication du navire fail cesser les 
fonctions du capitaine, sauf à lui à se pour­ 
voir en dédommagement contre qui de 
droit. 

AnT. 20n. 

Les adjudicataires des navires de tout 
tonnage seront tenus de pnycr le prix de 
leur artjudication dans le délai de vingt- 1 

quatre heures, ou de le consigner, sans 
frais, au, greûe tin tribunal de commerce, 
à peine d'y ètre contraints par corps. 

A défaut de payement ou de consigna­ 
tion, le bâtiment 8cm remis en vente, et 
adjugé, trois jours après une nouvelle 
publication et affiche unique, ù la folle 
enchère des adjudicatnircs, qui seront éga- 

AnT. 23f. 

(Comme ei-comrc) 

Arn. 232. 

(Comme ci-contrc.) 

Arrr. ~53. 

(Comme ci-contre.) 

Anr , 234-. 

(Comme ci-contre.) 
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lcmeut contraints par corps pour le paye­ 
ment du déficit, des dommages, des inté­ 
rêts et des frais. 

Anr. 210. 

Les demandes en distraction seront for­ 
mées et notifiées au greffe du tribunal 
avant l'adjudication. 

Si les demandes en distraction ne sont 
formées qu'après l'adjudication, elles se­ 
ront converties, de plein droit, en opposi­ 
tion à la délivrance-des sommes provenant 
de la vente. 

Anr. 211. 

Le demandeur ou l'opposant aura trois 
jours pour fournir ses moyens. 

Le défendeur au ra trois jours pour 
contredire. 

La cause sera portée à l'audience sur 
une simple citation. 

AnT. 21:2. 

Pendant trois jours après celui de l'ad­ 
judication, les oppositions il la délivrance 
du prix seront reçues; passé ce temps, 
elles ne seront plus admises, 

AnT. 215. 

Les créanciers opposants sont tenus de 
produire au greffe leurs titres de créance, 
dans les trois jours qui suivent la somma­ 
tion qui leur en est faite par le créancier 
poursuivant ou par le tiers saisi; faute de 
quoi il sera procédé à la distribution du 
prix de la vente, sans qu'ils y soient 
compris. 

Anr , 21I~. 

La collocation des créanciers et la dis­ 
tribution de deniers sont faites entre les 
créanciers privilégiés, dans l'ordre prescrit 

Projet de loi. 

Ant. 25!":,. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. n6. 
(Comme ei-contre.) 

Anr. 237. 

(Comme ci-eontrc.) 

Anr. 238. 

(Comme ci-conire.) 

ART. 230 (t). 

~ Comme ci-comre.) 

-- ~ -~---- - - - - - ----· -· --·-- -- 
(') f,:i men lion de l'article faite ou présent article 

sera recufiée lors du second vole. 
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par l'art, 191, et entre les autres eréan­ 
ciers, au marc le franc de leurs créances. 

Tout créancier colloqué, l'est tant pour 
son principal que pour les intérêts et frais. 

Projet de loi. 

Arrr. 215. 

Le bâtiment prêt à faire voile n'est pas 
saisissable, si cc D'est à raison de dettes 
contractées pour le voyage qu'il va foire, et 
même, dans cc dernier cas, le cautionne­ 
ment de ces dettes empéche la saisie. 

Le bâtiment est censé prèt à faire voile 
lorsque le capitaine est muni de ses expé­ 
ditions pour son voyage. 

TITRE Ill. 
DES PIIOPIIIÉT.Alll.E8 J>E NAVIRES, 

ART. 216. (Loi du 19 juin 1 flr,jo,) 

Tout propriétaire de navire est civile­ 
ment responsable des faits du capitaine, et 
tenu des engagements contractés par cc 
dernier, pour ce qui est relatif au navire 
et il l'expédition. 

Il peut, clans tous les cas, s'aff ranchir 
de ces obligations, pnr l'abandon du navire 
et du fret. 

Toutefois, la faculté de se libérer par 
l'abandon n'est pas accordée à celui qui 
est en même temps capitaine et proprié­ 
taire ou co-propriétaire du navire. S'il 
n'est que co-propriétairc, le capitaine n'est 
responsable des engagements contractés 
par lui, pour ce qui est relatif au navire et 
à l'expédition, que dans la proportion de 
son intérêt. 

Le recours du propriétaire ou des co­ 
propriétaires, contre leurs assureurs, ne 
sera pas compris dans l'abandon. 

A11T. 217. 

Les propriétaires des navires équipés en 
guerre ne seront toutefois responsables des 
délits et déprédations commis en mer par 

AnT.'240. 

(Comme ei-contre.) 

TITRE 111. 
l>E5 PROPRIÉTAIRES l>E ll'AVIRES 

AnT. 241. 

(Comme oi-contre.) 

ART. 242. 

(Comme ci-contre.) 

19 
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IL':- {,l'IIS de guc·rrc qui soul sur leurs 
navires. ou par les équipages, que jusqu'à 
eoncurrence de la somme pour laquelle ils 
auront donné caution, à moins qu'ils n'en 
soient participants ou complices. 

Projet de loi. 

ART. 218. 

Le propriétaire peut congédier le eapi­ 
raine. 

Il n'y a pas lieu à indemnité, s'il n'y a 
convention par écrit. 

Ain. 219. 

Si le capitaine congédié est eo-proprié­ 
raire du navire, il peut renoncer à la 
co-propriété el exiger le remboursement 
tlu capital qui la représente. 

Le montant de cc capital est déterminé 
par des experts convenus, ou nommés 
d'office. 

Ain. 220. 

En tout ce qui concerne I'intérèt èom- 
111un des propriétaires d'un navire, l'avis 
de la majorité est suivi. 

La majorité se détermine par une por­ 
tion d'intérêt dans le navire, excédant la 
moitié de sa valeur. 

La licitation du navire ne peut être 
accordée que sur la demande des proprié­ 
taires, formant ensemble la moitié de l'in­ 
térêt total dans le navire, s'il n'y a, par 
écrit, convention contraire. 

TITRE IV. 
DU CAl'ITAIJfE. 

ART. ~21. 

'four capitaine, maitre ou patron, chargé 
de la conduite d'un navire ou autre bâti­ 
ment, est garant de ses fautes, même légè­ 
res, dans l'exercice de ses fonctions. 

Anr. 243. 

(Comme ci-contre.) 

Aar. 244. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 24?'L 

(Comme ci-contre.) 

TITRE IV. 
:DtJ C.APJT A. 1•ll. 

A11r. 246. 

(Comme ci-contrc.) 
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ART. 222. ART. 247. 

li est responsable des marchandises dont ( Comme ci-contre. ) 
il se charge. 

JI en fournit une reconnaissance. 
Cette reconnaissance se nomme con­ 

naissement. 

ART. 223. 

Il appartient au capitaine de former 
l'équipage du vaisseau, et de choisir et 
louer les matelots et autres gens de l'équi­ 
page, ce qu'il fera néanmoins de concert 
avec les propriétaires, lorsqu'il sera dans 
le lieu de leur demeure. 

A11T. 224. 

Le capitaine tient un registre coté et 
parafé par l'un des juges du tribunal de 
commerce, ou par le bourgmestre (') ou 
échevin ('), dans les lieux oii il n'y a pas 
de tribunal de commerce. 

Ce registre contient : 
tes résolutions prises pendant le voyage, 
La recette et la dépense concernant le 

navire, et généralement tout cc qui con­ 
cerne le fait de sa charge, et tout cc qui 
peut donner lieu à un compte i, rendre, ù 
une demande à former. 

Anr. 22~. 

Le capitaine est tenu, avant de prendre 
charge, de foire visiter son navire, aux 
termes et dans les formes prescritespar les 
règlements. 

Le procès-verbal de visite est déposé au 
greffe du tribunal de commerce; il en est 
délivré extrait au capitaine. 

Anr , 226. 

Le capitaine est tenu d'avoir il bord : 
L'acte de propriété du navire, 

(1) Bourgmurre au lieu de : maire, 
(1) É'eheuin au lieu <le : ,on Cldjoinl. 

ART. 248. 

( Comme ci-contre.) 

I 

ART. 24-9. 

( Comme ci-contre. ) 

Anr , 2~0. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 2?St. 

( Comme ci-contre. ) 
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Les teures de mer ou de nationalisa- 
tion (1), 

Le rôle d'équipage, 
Les connaissements et eha rtes-parties, 
Les procès-verbaux de visite, 
Les acquits lie payement ou à caution 

ries domines. 

Anr , 227. 

Le capitaine est tenu d'être en personne 
dans son navire, à l'entrée et à la sortie des 
ports, havres ou rivières. 

ART. 228. 

En cas de contravention aux obligations 
imposées par les quatre articles précé­ 
dents, Ir capitaine est responsable de tous 
les événements envers les intéressés au 
navire et au chargement. 

Anr , 229. 

Le capitaine répond également rie tout 
le dommage qui peut arriver aux rnnr­ 
chandises qu'il aurait chargées sui· le tillac 
de son vaisseau, sans le consentement par 
écrit du chargeur. 

Cette disposition n'est point applicable 
au petit cabotage. 

A1lT. 250. 

La responsabilité du capitaine ne cesse 
que par la preuve d'obstacles de force 
majeure. 

Anr. 231. 

Le capitaine et les gens Je l'équipage 
qui sont à bord, ou qui, sur les chaloupes, 

(1) Les lettres de mer 01, de nationalisation au lieu 
de : l'acte de francisation 

Projet de loi 

Ain. 2~2. 

( Comme ci-contre. ) 

Anr. 2~3. 

(Comme ci-contre.) 

Ain. 2~4. 

(Comme ci-contre, avec l'addition finale.) 

Le petit cabotage s'étend depuis Bayonne 
jusques et y compris Hambourg (1). 

AnT. 2?5!J. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr, 2t>6. 

(Comme ci-contre.) 

l') Voir les procès-verbaux des séances de la com­ 
mission du 16 juin 1863. 
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~c rc_ndcnt à bord pour foire voile, ne peu­ 
vent ètrc arrètés pour dettes civiles, si cc 
n'est à raison de celles quils auront con­ 
rractées pour le voyage ; et mèrne, dans cc 
dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés, 
s'ils donnent caution. 

Anr. 232. 

Le capitninc, dons le lieu de la demeure 
des propriétaires ou de leurs fondés de 
pouvoir, ne peut, sans leur autorisation 
spéciale, faire travailler au radoub du 
bàtirncnt, acheter des , oiles, cordages et 
autres choses pour le bâtiment, prendre tt 
cet effet tic l'argent sur le corps <lu navire, 
ni fréter le navire. 

AI\T. 233. 

Si Je bâtiment était frété du consente­ 
ment des propriétaires et que quelques­ 
uns d'eux fissent refus de contribuer aux 
frais nécessaires pour l'expédier, le capi­ 
raine pourra, en ce cas, vingt-q1rntrc heures 
après sommation faite aux rcfusants de 
fournir leur contingent, emprunter à la 
grosse pour leur compte sur leur portion 
d'intérêt dans le navire, avec autorisation 
du juge. 

Anr. 254. 

Si, pendant le cours du voyage, il y a 
nécessité de radoub, ou d'achat lie vic­ 
tuailles, le capitaine, après l'avoir constaté 
par un procès-verbal signé <les principaux 
de l'équipage, pourra, en se faisant auto­ 
riser en Belgique (l) par le tribunal de 
commerec, ou, il défaut, par le juge de 
paix, chez l'étranger par le consul belge(') 
ou, à défaut, par le magistrat des lieux, 
emprunter sur le corps et quille du vais­ 
seau, mettre en gage ou vendre des mur- 

(1) Belgique nu lieu de: France. 
(•) Belge 011 lieu de : [rançai«, 

Anr. '2!:s7. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 2a8. 

(Comme ei-contre.) 

Anr, 2~9. 

(Comme ci-contre.) 
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ehandises jusqu'àeoncurrence de I a somme 
que les besoins constatés exigent. 
Les propriétaires, ou le capitaine qui 

les représente, tiendront compte des mar­ 
chandises vendues, d'après le cours des 
marchandises de même nature et qualité, 
dans le lieu de la décharge du navire, à 
l'époque de son arrivée. 

AnT. 255. 

Le capitaine, avant son départ d'un port 
étranger ou des colonies belges (i), pour 
revenir en JJclgiquc (2), sera tenu d'en­ 
voyer à ses propriétaires ou i1 leurs fondés 
de pouvoir, un compte signé de lui, con­ 
tenant l'état de son chargement, le prix 
des marchandises de sa cargaison, les 
sommes par lui empruntées, les noms et 
demeures des prêteurs. 

ART. '256. 

Le eaprtame qui aura sans nécessité 
pris de l'argent sur le corps, avitaillement 
ou équipement du navire, engagé ou vendu 
des mnrchnnrllses ou des victuailles, ou 
qui aura employé dans ses comptes des 
avaries cl des dépenses supposées, sera 
responsable envers l'urmcment , et per­ 
sonnellement tenu du remboursement de 
l'urgent ou du payement des objets, sans 
préjudico de ln poursuite criminelle, s'il y 
a lieu. 

AnT. 23i. 

Hors le cas cl'innavignùililé légalement 
constatée, le capitaine ne peut, il peine de 
nullité cle ln vente, vendre le navire, sans 
un pouvoir spécial des propriétaires. 

An1. 238. 

Tout capitaine de navire, cngagè pour 
un Yoyagc, est tenu de l'achever, i, peine 

(1) flilqr, ~u Ï1c11 tic : [runçaises, 
(1) Dcl9iq11r au lieu ile : France, 

Projet de loi. 

Ain. 260. 

( Comme ei-contre.) 

AnT. ~6t. 
(Comme ci-eontre.) 

AnT. 26~. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 263. 
( Comme ci-contre.) 
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de tous dépens, dommages-intérêts envers 
les propriétaires et les affréteurs. 

AnT. 239. 

Le capitaine qui navigue à profil com­ 
mun sur le chargement ne peul foire aucun 
trafic ni commerce pour son compte par­ 
ticulier, s'il n'y a convention contraire. 

Projet de loi. 

An1. ~HO. 

En cas de contravention aux disposi­ 
tions mentionnées dans I'artiele précédent, 
les marchandises embarquées par le capi­ 
taine pour son compte particulier sont 
confisquées au profit des autres Intéressés. 

Anr , 241. 

Le capitaine ne peut abandonner son 
navire pendant le voyage, pour quelque 
danger que cc soit, sans l'avis des officiers 
et principaux de l'é•tuipagc; et, en ce cas, 
il est tenu de sauver avec lui l'argent cl cc 
qu'il pourra tics marchandises les plus pré­ 
cieuses de son chargement, sous peine 
d'en répondre en son propre nom. 

Si les objets ainsi tirés du navire sont 
perdus pm· quelque cas fortuit, le capitaine 
en demeurera déchargé, 

AnT. ~M. 

(Comme ei-eontre.) 

Ain. 5H2. 

Le capitaine est tenu, dans les vingt­ 
quatre heures de son arrivée, de faire 
viser son registre, cl de foire son I apport. 

Le r:ipporl doit énonce, : 
Le lieu et le temps de son départ. 
La roule qu'il a tenue, 
Les hasards 11u'd a courus, 
Les désordres arrivés dans le navire, cl 

toutes les circonstances rcrnnrquablcs <le 
~011 voyage. 

AnT. ~6!$. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 266. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 267 (4 ). 

(Comme ei-eontre.) 

('I roll" procès-verb-mx des $éJflCt, de b roa~ 
mission du f7 mai 1861. 
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ART. 'M5. 

Le rapport est fait au greffe devant le • 
président du tribunal de commerce. 

Dans les lieux où il n'y a pas de tribu­ 
nal de commerce, le rapport est lait au 
juge de paix de l'arrondissement. 

Le juge de paix qui a reçu le rapport, 
est tenu <le l'envoyer sans délai, au prési­ 
dent du tribunal de commerce le plus 
voisin. 

Vans l'un Cl l'autre cas, le dépôt en est 
fait au greffe du tribunal de commerce. 

AnT. 244. 

Si le capitaine aborde dans un port étran­ 
ger, il est tenu de se présenter au consul 
de Belgique (l), de lui foire un rapport, 
et de prendre un ccrliflcat constatant l'épo­ 
que de son arrivée cl de son départ ; l'état 
et lu nature de son chargement. 

ART. 24~. 
' Si, pendant le cours du voyage, le ca- 

pitaine est obligé de rclàcher dans un port 
belge (i), il est tenu de déclarer au prési­ 
dent du tribunal de commerce du lieu les 
causes de sa relâche. 

Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal 
de commerce, ln déclaration est faite au 
juge de paix du canton. 

Si la relàchc forcée a lieu dans un port 
étranger, la déelaration est faite au consul 
de Belgique ('), ou, à son défaut, au ma­ 
gistrat ùu lieu. 

Ain. 246. 

Le capitaine qui :i fait nnufrage, et qui 
s'est sauvé seul ou avec partie de son 
équipage, est tenu de se présenter devant 
le juge du lieu, ou i1 défaut de juge, de­ 
vant toute autre autorité civile, d'y foire 

(1) llcl9iq11e au lieu de: France, 
(2) Helge ou lieu de : français. 

Projet de loi. 

Ain. 208. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 269. 

(Comme ci-contre.) 

AIIT. ~70. 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. 27{,;, 

(Comme ci-eontre.] 



( 81 ) [ .N• i!L) 

Code de commerce de 1808. 

sou rapport, de le foire vérifier pat· ceux 
<le son équipage qui se seraient sauvés et 
se rrouveraient avec _lui, cl d'en lever 
expédition. 

AnT. 247. 

Pour vérifier le rapport du capitaine, le 
juge reçoit l'interrogatoire des gens tic 
l'équipage, et, s'il est possible, des passa­ 
gcrs, sans préjudice des autres preuves. 

Les rapports non vérifiés ne sont point 
admis il la décharge du capitaine, et ne 
font point foi en justice, excepté dans le 
cas où le capitaine naufragé s'est sauvé 
seul dans le lieu où il a fait son rapport, 

La preuve des faits contraires est réser­ 
vée aux parties. 

AI\T, 248. 

Hors les cas de péril imminent, le capi­ 
tajne ne peut décharger aucune marchan • 
dise, avant d'avoir fait son rapport, il peine 
de poursuites extraordinaires contre lui. 

ART. 249. 

Si les victuailles du bâtiment manquent 
pendant le voyage, le capitaine, en pre­ 
nant l'avis des principaux de l'équipage, 
pourra contraindre ceux qui auront des 
vivres en particulier de les mettre en com­ 
mun, à la charge de leur en payer la 
valeur. 

TITRE V. 
DE L'EWG.6-GEMENT ET DES LOYERS DES MATE­ 

LOTS ET GENS DE L1ÉQt11PAGE. 

ART. 2~0. 

Les conditions d'engagement <lu capi­ 
taine et des hommes d'équipage d'un na­ 
vire sont constatées par le rôle d'équipage 
ou par les conventions des parties. 

ART, 2tst. 
· Le capitaine et les gens de l'équipage 

'Projet de loi. 

At\T. 272. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 273. 
(Comme ci contrc.) 

ART. 274. 

( Comme ci-contre.) 

TITRE V. 
DE L'ENGAGEMEl'l"l' ET DES LOYl.:1\8 DES 111.l TE­ 

LOTS ET GENS DE L1ÉQ111rAGE. 

AnT. 27~. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 276. 

(Comme ci-contre.) 
21 
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ne peuvent, sons aucun prétexte, charger 
dans le navire aucune mnrchandise pour 
leur compte, sons la permission des pro­ 
priétaires et sans en payer le fret, s'ils n'y 
son! autorisés par l'engagement. 

Anr. 2~2. 

Si le voyage est rompu par le fait des 
propriétaires, capitaine ou affréteurs, avant 
le départ du navire, les matelots loués au 
voyage ou au mois sont payés des jour­ 
nées par eux employées à l'équipement 
du navire. Ils retiennent pour indemnité 
les avances reçues. 

Si les avances ne sont pas encore payées, 
ils reçoivent pour indemnité un mois de 
leurs gages convenus. 

Si la rupture arrive après le voyage 
commencé les matelots loués au voyage 
sont payés en entier aux termes de leur 
convention. 

Les matelots loués nu mois reçoivent 
leurs loyers stipulés pour le temps qu'ils 
ont servi et en outre pour indemnité, la 
moitié de leurs gages pour le reste de la 
durée présumée du voyage pour lequel ils 
éraient engagés. 

Les matelots loués au voyage ou au 
mois, reçoivent en outre leur conduite de 
retour jusqu' au lieu du départ du navire, 
àrnoins que le capitaine, les propriétaires 
ou affréteurs, ou le commissaire mari­ 
time (1) ne leur procurent leur embarque­ 
ment sur un autre navire revenant au dit 
lieu de leur départ. 

AnT. 215:3. 

S'il y a interdiction de commerce avec 
le lieu de la destination du navire, ou si 
le navire est arrêté par ordre du Gouver­ 
nement avant le voyage commencé, 

----- ~-~··-- -- 

('} Le commiuuire ,na,•itimc au lieu de : l'officier 
d' nd m i11istratio,1. 

Projet de loi. 

ART. 277. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 27~. 

(Comme ci-contre.) 
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JI n'est dû aux matelots que les jour­ 
nées employées a équiper le bûtiment, 

Anr. 254. 

Si l'interdiction de commerce ou l'arrêt 
du navire arrive pendant le cours du 
voyage, , 

Dans le cns d'interdiction, les matelots 
sont payés à proportion du temps qu'ils 
auront servi; 

Dans le cas de l'arrêt, !c loyer des ma­ 
telots engagés au mois court pour moitié 
pendant le temps lie l'arrèt ; 

Le loyer des matelots engagés au voyage 
est payé aux termes de leur engagement. 

AnT. 2?5!:S. 

Si le voyage est prolongé, le prix des 
loyers des matelots engagés au \'oyage est 
augmenté à proportion de la prolongation. 

Anr. 2;56. 

Si ln décharge du navire se fait volou­ 
taircment dans un lieu plus rapproché 
que celui qui est désigné par l'affréte­ 
ment, il ne leur est fait aucune diminu­ 
tion. 

ART. 2157. 

Si les matelots sont engagés au profit 
ou au fret, il ne leur est dû aucun dédorn­ 
magcment ni journées pour la rupture, le 
retardement ou la prolongation de voyage 
occasionnés par force majeure, 
Si la rupture, le retardement ou la pro­ 

longation arrivent par le [ait des char­ 
gours, les gens de l'équipage ont part aux 
indemnités qui sont adjugées au navire. 

Ces indemnités sont partagées entre les 
propriétaires du navire cl les gens de 
l'équipage dans la mèmc proportion que 
l'aurait été le fret. 
. Si l'cmpèchement arrive par le fait <lu 
capitaine ou des propriétaires, ils sont 
tenus des indemnités ducs aux gens de 
l'équipage. 

An1. 279. 

(Comme ci-contre.) 

Arn. 280. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 281. 

(Comme ci-contre.) 

An1. 282. 

(Comme ci-contre.) 
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AnT. ':,!58. 

En cos de prise, <le bris et naufrage, 
avec perte entière du navire et des mar­ 
ehandises, les matelots ne peuvent préten­ 
dre aucun loyer. 

Ils ne sont point tenus de restituer cc 
qui leur o été avancé sur leurs loyers. 

Ain. 259. 

Si quelque partie du navire est sauvée, 
les matelots engagés nu voyage ou au mois 
sont pnyès de leurs loyers échus sur les 
débris du navire qu'ils ont sauvés. 

Si les débris ne suffisent pas, ou s'il n'y 
a que des marchandises sauvées, ils sont 
payés <le leurs loyers subsidiairement sur 
le fret. 

An,. 260. 

Les matelots engagés au fret sont payés 
de leurs loyers seulement sur le fret, .', 
proportion de celui que reçoit le capitaine. 

AnT. 261. 

De quelque manière que les matelots 
soient loués, ils soul payés des journées 
par eux employées i1 sauver les débris et 
les effets naufragés. 

ART. 283. 

(Comme ci-eomre.) 

ART. 284. 

l Comme ci-eontrc.) 

ART. ~85. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 286. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 262. 

Le matelot est payé de ses loyers, traité 
et pansé aux dépens du navire, s'il tombe' 
malade pendant le voyage o_u s'il est blessé 
au service du navire. 

AnT. 263. 

Le matelot est traité et pansé aux dé­ 
pens du navire cl du chargement, s'il est 
blessé en combattant contre les ennemis 
et les pirates. 

Anr. 264. 

Si le matelot, sorti du navire sans auto­ 
risation, est blessé à terre, les frais de ses 

AnT. 287. 

lComme ci-contre.) 

4.RT. 288. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 289. 

(Comme ci-contre.) 
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pansement et traitement sont â sa charge, 
il pourra même ètre congédié par le capi­ 
taine. 
Ses loyers, en ce cas, ne lui seront 

payés qu'à proportion du temps qu'il aura 
servi. 

AnT. 265. 

En cas de mort d'un matelot pendant le 
voyage, si le matelot est engagé au mois, 
ses loyers sont dus à sa succession jusqu'au 
jour de son décès. 

Si le matelot est engagé au voyage, la 
moitié de ses loj ers est due, s'il meurt en 
allant ou au port d'arrivée. 

Le total de ses loyers est dû, s'il meurt 
en revenant. 

Si le matelot est engagé nu profit ou au 
fret, s11 part entière est duc, s'il mcu rt le 
voyage commencé. 

Les loyers du matelot tué en défendant 
le navire sont dus en entier pour tout le 
voyage, si le navire arrive ù bon port. 

Anr. '26G. 

Le matelot pris dans le navire et fait 
esclave ne peut rien prétendre contre le 
capitaine, les propriétaires ni les affréteurs, 
pour le payement de son rachat. 

JI est payé de ses loyers, jusqu'au jour 
où il est pris d fait esclave. 

ART.267. 
Le matelot pris el fait esclave, s'il a été 

envoyé en mer ou à terre pour le service 
du navire, a droit :1 rentier payement de 
ses loyers. 

Il a droit au payernent <l'une indemnité 
pour son rachat, si le navire arrive à bon 
port, 

Ain. ':268. 

L'indemnité est duc par les proprié­ 
ta ires du navire, si le matelot a été envoyé 
c11 mer ou à terre pour le service du 
navire. 

Projet de loi. 

AnT. 290. 

(Comme ei-eontre.) 

ÂRT. 291. 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. 292. 

(Comme ci-contre.) 

An1. 293. 

(Comme ci-conire.) 
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L'indemnité est due pnr les propriétaires 
du navire et du chargement, si le matelot 
a été envoyé en mer on 1i terre pour le 
service du navire et du chargement. 

AnT.269. 

Le montant de l'indemnité est fixé à 
600 francs. 

Le recouvrement et l'emploi en seront 
faits suivant les formes déterminées pnr 
le Gouvernement, dans un règlement relu­ 
tif au rachat des captifs. 

A11T. 270. 

Tout matelot qui justifie qu'il est con­ 
gédié sans cause valable, a droit à une 
indemnité contre le capitaine. 

L'indcmnuè est fixée au tiers des loy~rs, 
si le congé a lieu avant le voynge com­ 
mencé. 

L'indemnité est fixée à la totalité des 
loyers, et aux frais du retour, si le congé 
a lieu pendant le cours du voyage. 

Le capitaine ne peut dans aucun des cas 
ci-dessus, répéter le montant de l'indem­ 
nité contre }c3 propriétaires du .navirc, 

Il n'y a pas lieu il indemnité, si le mate­ 
lot est congédié avant la clôture du rôle 
d'équipage. 

Dnns aucun cas, le capitaine ne peut 
congédier un matelot daps les pays étran­ 
gers. 

ART. 271. 

Le navire et le fret sont spécialement 
affectés aux loyers des matelots. 

Anr. 272. 

Toutes les dispositions concernant les 
loyers, pansement et rachat des matelots, 
sont communes aux officiers et à tous 
autres gens de l'équipage. 

Projet de loi. 

AnT. '294-. 

(Comme ci-contre.) 

ART. '29~. 

(Comme ci-eontre.) 

Aar. 296. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. 297. 

(Comme ei-eontre.) 
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TITRE VI. 
!>El CB.t.llTES • PAI\Tn:s, AFFl\tTEMENTS ou 

ll'OL!SSEMENTS. 

Anr, 273. 

Toute convention pour louage d'un 
vaisseau appelée charte-partie, aflrétement 
ou nolissement, doit être rédigée par écrit. 
Elle énonce = 
Le nom et le tonnage du navire, 
Le nom du capitaine, 
Les noms du fréteur et de l'affréteur, 
Le lieu et le temps convenus pour la 

charge et pour la décharge, 
Le prix du fret ou nolis, 
Si l'affrètement est total ou partiel, 
L'indemnité convenue pour les cas de 

retard. 

AnT. 274. 

Si le temps <le In charge et de la dé­ 
eharge du navire n'est point fixé par les 
conventions des parties, il est réglé sui­ 
vant l'usage des lieux. 

ART. 27lS. 

Si le navire est frété au mois, et s'il n'y 
a convention contraire, le fret court <lu 
jour où le navire a fuit voile. 

Anr. 276, 

Si avant le départ du navire, il y a inter­ 
diction de commerce avec le pnys pour 
lequel il est destiné, les conventions sont 
résolues sans dommages-intérêts, de part 
ni d'autre. 

Le chargeur est tenu des frais de In 
charge et de la décharge de ses marchan­ 
dises. 

ART. 2ï7. 

S'il existe une force majeure qui n'ern­ 
pèche que pour un temps la sortie du 
navire, les conventions subsistent, et il n'y 

Projet de loi. 

TITRE VI. 
DES CB~ll.TES • PAJ\TIES, AFFII.É'l'EllllllfTII 011 

NOJ.188:EMllNTS, 

AnT. 298. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. ~99. 

(Comme ci-eontre.) 

ART, 500. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 501. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr. ~02. 

(Comme ei-contre.) 
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a pas lieu à dommages-intérêts à raison 
du retard. 

Elles subsistent également, et il n'y a 
lieu à aucune augmentation de fret, si la 
force majeure arrive pendant le voyage. 

ART. 278. 

Le chargeur peut, pendant l'arrêt du 
navire, faire décharger ses marchandises à 
ses frais, à condition tic les recharger ou 
d'indemniser le capitaine. 

AnT. 279. 

Dans le cas de blocus du port pour 
lequel le navire est destiné, le capitaine est 
tenu, s'il n'a des ordres contraires, de se 
rendre dans un des ports voisins de la 
mèrne puissance où il lui sera permis 
d'aborder. 

ART. 280. 

Le navire, les agrès cl apparaux, le fret 
et les marchandises chargées, sont respec­ 
tivement affectés ù l'exécuüon des con­ 
ventions des parties. 

TITRE VII. 
l)tl' CO!'iN.AlSSEMENT, 

AnT. 281. 

Le connaissement doit exprimer la na­ 
ture el la quantité ainsi flue les espèces ou 
qualités des objets a transporter. 
Il indique: 
~c nom du chargeur, 
Le nom et l'adresse de celui à qui l'ex- 

pédition est faite, 
le nom et le domicile du capitaine, 
Le nom et le lounagc du navire, 
Le lieu du départ cl celui de la desti­ 

nation. 
JI énonce le prix du fret. 
Il présente r-n marge les marques et 

numéros des objets à transporter. 

Projet de loi. 

AnT. 503. 

(Comme ci-eorure.) 

AnT. :504. 

(Comme ci-contre.) 

Anr, 50?S. 

(Comme ci-cornre.) 

TITRE VII. 
DU CONNAll!SEM:EJIT. 

AnT. 506. 

(Comme ci-contrc.) 
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Le connaissemem peul être à ordre ou 
~11 porteur, ou à personne dénommée. 

Projet de loi. 

ART. 282. 

Chaque connaissement est fait en quatre 
originaux au moins : 

Un pour le chargeur, 
Uu pour celui à qui les marchandises 

sont adressées, 
Un pour le capitaine, 
Un pour I'armateur du bâtiment. 
Les quatre originaux sont signés par le 

chargeur et par le capitaine dans les vingt­ 
quatre heures après le chargement. 

Le chargeur est tenu de fournir au 
capitaine, dans le même délai, les acquits 
des marchanùises chargées. 

Anr. 285. 

Le connaissement rédigé dons la forme 
ci-dessus prescrite fait foi entre toutes les 
parties intéressées au chargement, et entre 
elles et les assureurs. 

Anr , 284. 

En cas de diversité entre les connaisse­ 
ments d'un mèmc chargement, celui CJUÎ 
sera entre les mains du eapitaine fera fui, 
s'il est rempli de la main du chargeur, ou 
de celle de son commissionnaire; et celui 
gui est présenté par Je, chargeur ou le con­ 
signntoir c sera suivi, s'il est rempli de la 
main du capitaine. 

Anr. 28~. 

Tout commissionnaire ou consignataire 
qui aura reçu les marchandises mention­ 
nées dans les connaissements ou chartes­ 
parties sera tenu d'en donner reçu nu capi­ 
taine qui le dcmandern, à peine de tous 
dépens, dommagcs-intérèts, même de ceux 
de rcturdcmcnt, 

ART. 307. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 508. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 509. 

tCommc ci-eonire.) 

ART. 5JO. 

(Comme ci-contre.) 
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( 90 ) 

AnT. 286. 

Le prix du loyer d'un navire ou autre 
bâtiment de mer est appelé fret ou nolis, 

Il est réglé par les conventions des par­ 
ties. 

JI est constaté par la charte-partie ou 
par le connaissement. 

Il a lieu pour la totalité ou pour partie 
du bâtiment, pour un voyage entier ou 
pour un temps limité, au tonncnu, au 
quintal, ù forfait, ou à cueillette, avec 
désignation du tonnage du vaisseau. 

rojet de loi. 

TITRE vrn. 
D'D l'JU:T OU JIOLI!I 

AnT. 287. 

Si le navire est loué en totalité, et que 
l'affréteur ne lui donne pas toute sa charge, 
le capitaine ne peut prendre d'autres rnnr­ 
chandises sans le consentement de l'affré­ 
ieur , 

L'affréteur profite du fret des mnrehan­ 
dises qui complètent le chargement du 
navire qu'il a entièrement affrété. 

Arn. 288. 

L'affréteur qui n'a pas chargé la quan­ 
tltè de marchandises portée par la charte­ 
partie, est lem, de pnycr le fret en entier, 
et pour Ir chargement complet auquel il 
s'est engagé. 

S'il en charge davantage, il paie le fret 
de l'excédant sur le prix réglé par la charte­ 
partie. 

Si cependant l'affréieur, sans avoir rien 
chargé, romp L le voyage avant le départ, 
il payera en indemn ité, au capitaine, la 
moitié du fret convenu JHH" la charte-partie 
pour la totalité du chnrgerneur qu'il <levait 
faire. 

Si le navire a rrc:u une partie d(' son 
chargement, cl qu'il parte ù non charge, 
le fret entier sera dû au· capitaine, 

AnT. 5ft. 

(Comme ci-eontre.) 

(Comme er-eontre.t 

An. StS. 

(Comme ci-contre). 
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ART. 289. Anr', 514. 

Le capitaine qui a déclaré le navire <l'un (Comme ei-contrc.) 
plus grand port qu'il n'est, est tenu des 
dommages-intérêts envers l'affréteur. 

Anr, 290. 1 Ain. 5H5. 

N'est réputé y avoir en:eur en la dêcfo- 1 (Comme ci-contre.) 
ration du tonnage d'un navire, ~i l'erreur 
n'excède un quarantième, ou si la décla- 
ration est conforme au certificat de jauge. 

Anr. 291 Anr. 516. 

Si le navire est chargé à ceuillette, soit (Comme ei-contre.) 
au quintal, au tonneau ou à forfait, le 
chargeur peut retirer ses marchandises, 
avant le départ du navire, en payant le 
demi-fret. 

Il supportera les frais de charge, ainsi 
que ceux de décharge et de rechargement 
des autres marchandises qu'il fnudmit 
déplacer et ceux du retardement. 

Am. 292. 

Le capitaine peut foire meure à terre, 
dans le lieu du chargement, les marchan­ 
dises trouvées dans son navire, si elles ne 
lui ont point été déclarées, ou en prendre 
le fret au plus haut prix qui sera payé, 
dans le rnème lieu, pour les marchandises 
de mèrne nature. 

AnT. 295. 

Le chargeur qui retire ses marchandises 
pendant le voyage est tenu de payer le 
fret en entier et tous les frais de déplace­ 
ment occasionnés por le déchargement : 
~i les marchandises sont retirées pour 
cause des faits ou des foutes du capitaine, 
celui-ci est responsable de tous les frais. 

AnT. 2g4, 

Si le navire est arrêté au départ, l'cn­ 
dant la route ou au lieu de sa décharge, 

ART. 517. 
(Comme ei-contre.) 

ART. 518. 

(Comme ci-contre. J 

~ Comme ei-eontrc.) 
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par le fait <le l'affréteur, les frais du retar­ 
dément sont dus par l'aff éteur , 

Si, ayant été frété pour l'aller cl le 
retour, le navire fait son retour sans char­ 
gement ou avec un chargement incomplet, 
le fret entier est dù au capitaine, ainsi 
que l'intérêt Liu retardement. 

AnT. 29;:i. 

Le capitaine est tenu des dommages­ 
mtérèts envers l'affréteur, si, pnr sun fait 
le navire a été ;.nètê ou retardé au départ, 
pendant su route. ou au lien de sa dé­ 
charge. 

Ces donnnegcs-intérèts sont ré·glés par 
iles experts. 

Projet de loi. 

Ain. :520. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 296. 1 AIIT. 5~1. 
Si le capitaine est contraint de faire 

radouber le navire pendant le voyage, l'ai­ 
fréteur est tenu d'aucndrc, ou Je payer le 
fret en entier. 

Dans le cas où le navire ne pourrait être 
radoubé, le capitaine est tenu d'en louer 
un autre. 

Si le capitaine n'a pu louer un autre 
navire, le fret n'est dù q u'à proportion de 
cc que le voyage est avancé. 

Ain. 297. 

Le capitaine perd son fret et répond <les 
,Jommages intérèts de l'affréteur, si celui-ci 
prouve que, lorsque le navire a fait voile, 
11 était hors cl' état de naviguer. 

La preuve est admissible nonobstant cl 
contre les certificats de visite au départ. 

AnT. 2\l~. 

Le fret est dû pour les marchandises 
que le capitaine a été contraint de vendre 
pour subvenir aux victuailles, radoub et 
autres nécessités pressantes du navire, en 
tenant par lui compte de leur valeur, au 
prix <Jue le reste, ou nuire pareille mar- 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. 51~. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 325. 

(Comme ci-contre.) 
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chandise de même qualité, sera vendu au 
lieu de la décharge, si le navire arrive à 
bon port. 

Si le navire se perd, le capitaine tiendra 
compte des marchandises sur le pied qu'il 
les aura vendues, en retenant également 
le fret porté aux connaissements. 

ART. 299. 

S'il arrive interdiction de commerce 
avec Je pays pour lequel le navire est en 
route, et qu'il soit obligé de revenir avec 
son chargement, il n'est dû au capitaine 
que le fret de l'aller, quoique le vaisseau 
ait été affrété pour l'aller et le retour. 

AnT. 500. 

Si le vaisseau est arrêté dans le cours de 
son voyage par l'ordre d'une puissance, 

Il n'est dû aucun fret pour le temps de 
sa détention, si le navire est affrété au 
mois; ni augmentation de fret, s'il est 
loué au voyage. 

La nourriture et les loyers de l'équipage 
pendant la détention du navire, sont répu­ 
tés avaries. 

Anr. 501. 

Le capitaine est payé du fret des mar­ 
chandises jetées it la mer pour le salut 
commun, à la charge de contribution. 

Anr. 502. 

Il n'est dû aucun fret pour les marchan­ 
dises perdues par naufrage ou échouement, 
pillées par des pirates ou prises par les 
ennemis. 

Le capitaine est tenu de restituer le fret 
qui lui aura été avancé, s'il n'y a conven­ 
tion contraire. 

ART. 303. 

Si le navire' et les marchandises sont 
rachetés, ou si les marchandises sont sau- 

Projet de loi. 

Aar, 524-. 

(Comme ci-contre.) 

Aar. 32ti. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 326. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 527. 

( Comme ci-eontre.) 

Anr. 528. 

(Comme ei-contre.) 

24 
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vées du naufrage, le capitaine est payé du 
fret jusqu'au lieu de la prise on du nau­ 
frage. 

Il est payé du fret entier en contribuant 
au rachat, s'il conduit les marchandises au 
lieu de leur destination. 

ART, 504. 

La contribution pour le rachat se fait 
sur le prix courant des marchandises au 
lieu de leur décharge, déduction faite des 
frais, et sur la moitié du navire et du fret. 

Les loyers des matelots n'entrent point 
en contribution. 

AnT. 301S. 
Si le consignataire refuse de recevoir 

les marchandises, le capitaine peut, p::ir 
autorité de justice, en faire vendre pour 
le payement de son fret, et foire ordonner 
Je dépôt <lu surplus. 

S'il y a insuffisance, il conserve son 
recours contre le chargeur. 

AnT. 506. 

Le capitaine ne peut retenir les mar­ 
chandises dans son navire faute de paye­ 
ment de son fret. 
Il peut, dans le temps de la décharge, 

demander le dépôt en mains tierces jus­ 
qu'au payement de son fret. 

At1T. 507, 

Le capitaine est préféré, pour son fret 
sur les marchandises de son chargement, 
pendant quinzaine après leur délivrance, 
si elles n'ont passé en mains tierces. 

AnT. 308. 

En cas de faillite des chargeurs ou récla- 

Projet de loi. 

ART. :529 (4). 

La contribution pour le rachat se fait 
oonforniément aux art. 454 et 43~ du titre 
des avaries (1). 

ART. 550. 

(Comme ci-conirc.) 

ART. 551. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 532. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 333. 

(Comme ci-eontre.) 

(1) La mention des articles faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 

(8) Voir prccès-verbaux de la séance de la com­ 
mission du 16 juin 1863, 
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moteurs avant l'expiration de la quinzaine, 
le capitaine est privilégié sur tous les 
créanciers pour le payement de son fret et 
des avaries qui lui sont dues. 

AnT. 509. 

En aucun cas, le chargeur ne peut de­ 
mander de diminution sur le prix du fret. 

Anr. 510. 

Le chargeur ne peut abandonner pour 
le fret les marchandises diminuées de prix 
ou détériorées par leur vice propre ou pour 
cas fortuit. 

Si toutefois des futailles contenant vin, 
huile, miel et autres liquides, ont telle­ 
ment coulé qu'elles soient vides ou pres­ 
que vides, les dites f utaillcs pourront ètre 
abandonnées pour le fret. 

TITRE IX. 

Anr. 311. 

Le contrat à la grosse est fait devant 
notaire, ou sous signature privée. 
Il énonce: 
Le capital prêté et la somme convenue 

pour le profit maritime, 
Les objets sur lesquels le prêt est affecté, 
Les noms du navire et du capitaine, 
Ceux du prêteur et de l'emprunteur; 
81 le prêt a lieu pour un voyage, 
Pour quel voyage, et pour quel temps; 
L'époque du remboursement. 

AnT. 312. 

Tout prêteur à la grosse, en Belgique, t), 
est tenu de faire enregistrer son contrat 

(1) Belgique ou lieu de ; France. 

AnT. 534. 

t Comme ci-eontre.) 

AnT. 335. 

.Cornme ci-eontre.) 

TITRE IX C). 
111:8 CO~TIU.Ta A :1.4 Qll.OHE. 

ART. 356. 

(Comme ei-eontre.) 

AnT. 557 ('). 

Tout prêteur à la grosse, en Belgique, 
est.tenu de faire enregistrer son contrat au 

(1) Voir procès-verbaux des séances de la commis­ 
sion des t2 et 26 mai, 23 juin et 10 novembre 1863. 

(1) Lo mention de l'article faite ou présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 
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au greffe <lu tribunal de commerce, dans 
les dix jours de la date, a peine de perdre 
son privilége. 
Et si le contrat est foit à l'étranger, il 

est soumis aux formalités prescrites à 
l'art. 254. 

ART. 515. 

Tout acte de prêt à la grosse peut être 
négocié par la voie de l'endossement, s'il 
est à ordre. 
En ce cas, ln négociation de cet .acte a 

·les mêmes effets et produit les mêmes ac­ 
tions en garantie que celle des autres effets 
de commerce. 

ÀRT, 514. 

La garantie de payement ne s'étend pas 
au profit maritime, à moins que le con­ 
traire n'ait été expressément stipulé. 

AnT. 31B. 

Les emprunts à la grosse peuvent être 
affectés : 

Sur le corps et quille du navire, 
Sur les agrès et apparnux, 
Sur l'armement et les victuailles, 
Sur le chargement, 
Sur ln totalité de ces objets conjointe­ 

ment, ou sur unr partie déterminée de 
chacun d'eux. 

Am. 516. 

Tout emprunt à ln grosse, fait pour une 
somme excédant la valeur des objets sur 
lesquels il est affecté, peut être déclaré 
nul, à la demande du prêteur, s'il est 
prouvé qu'il y a fraude de la part de l'em­ 
prunteur. 

ART. 517. 

S'il n'y a fraude, le contrat est valable 
jusqu'à la concurrence de la valeur des 
effets affectés à l'emprunt, d'après l'esti­ 
mation qui en est faite ou convenue. 

greffe du tribunal de commerce du port où 
se trouve le navire, dans les dix jours de la 
date. à peine de perdre son privilége. 
Et si le contrat est fait à l'étranger, il 

est soumis aux formalités prescrites à 
l'art. 254 dit Code de commerce. 

ART. 558. 

(Comme ci-contre). 

AnT. 559. 

(Comme ci-contre.) 

Anr, 540. 

Les emprunts à la grosse peuvent être 
affectés : 

Sur le corps et quille du navire. 
Sur les agrès et apparaux, 
Sur l'armement cl les victuailles, 
Sur le chargement, 
Sur le fret, 
Sur la totalité de ces objets ou sur une 

partie déterminée de chacun d'eux. 

AnT. 541. 

(Comme ci-contre, sauf remplacement 
de objets' par çhoses.} 

ARr. 542. 

(Comme ci-contre, sauf remplacement 
de effets par choses.) 
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Le surplus <le la somme empruntée est 
remboursé avec intérêt au cours de la place. 

AIIT. 518. 

Tous emprunts sur te fret à faire du 
navire et sur le proflt espéré des mar­ 
ehnnrlises sont prohibés. 

Le préteur, dans cc cas, na droit qu'au 
remboursement du capital, sans aucun 
intérêt. 

AI\T. 519. 

Nul prêt ù la grosse ne peut être fait 
aux matelots ou gens de mer sur leurs 
loyers ou voyages. 

Anr , 3':lll. 

Le navire, les ~grès et les appnraux, 
l'armement et les victuailles, même le fret 
acquis, sont affectés jlar privilège au capi­ 
tal Cl intérêts de l'urgent donné à la grosse 
sur le corps et quille du vaisseau. 

Le chargement est é3nlcmcnt affecté au 
capital cl intérèts (le l'argent donné à la 
grosse sur le chargement. 

Si l'emprunt a été fait sur un objet par­ 
tir-ulirr du navire ou du chargement, le 
privilège n'a lieu que sur l'objet, cl dans 
la proportion de lu quotité affectée à l'em­ 
prunt. 

AnT. 5'21. 

Un emprunt à la grosse fait par le capi­ 
taine dans le lieu de la demeure des pro­ 
priétaires du navire, sans leur autorisation 
authentique ou leur intervention dans 

Projet de loi. 

ART 51,3. 

Tous emprunts sur le profit espéré des 
marchandises et cous prêts à la grosse fait~ 
aux matelots ou gens de mer, sur leurs 
loyers 01t voyages, sont prohibés. 

Le prêteur, dans ces cas, n'a droit qu'au 
remboursement du capital, sans aucun 
intérêt. 

ART. 514. 

Les choses stw lesquelles l'emprunt a été 
fait sont affectées, par privilége et dans la 
proportion de la quotité de chacune d'elles, 
au capital et in'térêts de l'argent donné à la 
grasse. 

AnT. 545. 

A défaut de payement à l'échéance, les 
intérêts du c~pital et du profit maritime de 
l'argent donné à la grosse ne sont dus que 
du jour de la demande. 

AnT. 546. 

(Comme ci-eontre.) 
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l'acte, ne donne action et privilège que 
sur la portion que le capitaine peut avoir 
au navire et au fret. 

Projet de loi. 

AnT. 322. 

Sont affectées aux sommes empruntées, 
mème dans le lieu de la demeure des inté­ 
ressés. pour radoub et victuailles, les parts 
et portions des propriétaires qui n'auraient 
pas fourni leur contingent pour meure le 
bàtimem en état, dans les vingt-quatre 
heures de la sommation qui leur en sera 
faite. 

Anr , 525. 

Les emprunts faits pour le dernier 
\'Oyogc du navire sont remboursés por 
préférence aux sommes prêtées pour un 
précédent voyage, quand même il serait 
déclaré qu'elles sont laissées par continua­ 
tion ou renouvellement. 

Les sommes empruntées pendant le 
voyage sont prélérées à celles qui auraient 
été empruntées avant le départ du navire, 
et s'il y a plusieurs emprunts faits pendant 
Je même voyogf', le dernier emprunt sera 
toujours préféré ii celui qui l'aura précédé. 

ART. 524. 

Le prêteur il la grosse sur marchandises 
chargées dans un navire désigné au con­ 
trat ne supporte pas la perle des marchan­ 
aises. mèmc par fortune de mer, si clics 
ont été chargées sur un autre navire, à 
moins qu'il ne soit légalement constaté 
que cc chargement a eu lieu par force 
majeure. 

ART. 54-7. 

(Comme ci-eomre.) 

Am. 548. 

Les emprunts faits pour le dernier 
voyage du navire sont remboursés par 
préférence aux sommes prêtées pour un 
précédent voyage, qunnd mèmc il serait 
déclaré qu'elles sont laissées par continua­ 
tion ou renouvellement. 

Les sommes empruntées pendant le 
voyage sont préférées à celles qui auraient 
été empruntées avant le départ du navire, 
et s'il y a plusieurs emprunts faits pendant 
Je même voyage, le dernier emprunt sera 
toujours préféré à celui qui l'aura précédé. 

Cependant les emprunts f ails dans le 
même voyage et d(mS le même JJOrt de re{â­ 
ehe, durar,t le même séjour, viennent 1:n 
w11currence. 

ART. 549. 

(Comme ci-coutre.) 

Si le chargement sur un autre navire a 
eu lieu sans [orce · majeure, ou si le voyage 
t•s! 1·01111m avant le coutmencemen; des risA 
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1 
\ 

ques, le prêteur peut répéter par privilege 
le capital et le, intêrêu au cow·s rie la place, 

i 
1 

Projet de loi. 

à pcrtir du jour du prêt, sens zn·ofit mari- 
time ; il a droit en outre de se (aire indem­ 
niser de (assurance qu'il II contractée et 
qui se trouve annulée. 

AnT. 52~. 

S1 les effets sur lesquel- le prèt à la 
grosse a eu lieu sont entièrement per­ 
dus. et que la perte soit arrivée par cas 
fortuit, dans le temps et dam, le lieu des 
risques, la somme prêtée ne peul être 
réclamée. 

. .\RT. 326. 

Les dt'•chets, diminutions cl pertes qui 
arrivent par le vice propre de la chose, el 
les dommages causés par le fait de l'em­ 
prunteur, or sont point à la charge du 
prêteur. 

AIIT. 327. 

En cas de naufrage, le payement des 
sommes empruntées à la grosse est réduit 
à la valeur des effets sauvés et affectés au 
contrat, déduction faite ries frais de sau­ 
vetage. 

AnT. 3t)0,•J . 
Si les choses sur lesquelles le prèt à la 

grosse a eu lieu sont entièrement perdues, 
et <111c ln perte soit arrivée di1>1s le temps 
cl dan,; {e lieu des risques, par cns {ortui; 
ou par barauene cle patro», conformément 
aux art. 37 4 et 380 du titre des assm-wtces 
maritimes, la somme pt·étée ue peut être 
réclamée. 
l'e111pnmreu1· doit faire toutes diligences 

7,011r précenirtnuuténuer le dommage, selon 
ce qui est prescrit à l'ussnr« 1tux art, ':lOi>, 
§ 1 ••, du litre des asi.urimces en gmeral et 
4-i4 du titre <les ~.wnmccs mantimei.. 

. \nr. :Sot. 
Le préteur 11c réwmrl pas des pertes et 

do11,ma9es résultant mnnédiatemnu du vice 
propre de lu chose, a moms de slipttlalimi 
ccturaire. 
Il ne rnpond pas non plus des dommages 

causés par le fait et la farcie de l'emprun­ 
teur, 

AnT. 3!S2. 

(Comme ci-contre, sauf remplacement 
de effets sauvés, eic., par choses sauvées. 

Dans le même cas, le payement des som­ 
mes empruntées à la grosse sur le fret, est 
réduit à ce qui est dû potw fret, dé<luctirm 
[aüe des loyers de l'équipage e& de la part 
du préteur tians les (rais de s,mvetage, 

(') La men lion des articles faîte ou prcscnl article 
sers rectifiée lors du second I oie. 
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Anr. 528. 

Si le tm1ps des risques n'est point 
déterminé par le contrat, il court, ù l'égard 
du navire, des agrès, apparaux, armement 
et victuailles, du jour que le navire a fait 
voile, jusqu'au jour où il est ancré ou 
amarré au port ou lieu de sa destination. 

,\ l'égard des marchandises, le temps 
des risques court du jour qu'elles ont été 
chargées dons le navire, ou dans les ga­ 
bares pour les y porter, jusqu'au jour où 
elles sont délivrées i1 terre. 

AnT. 529. 

Celui qui emprunte à ln grosse sur des 
marchandises n'est point libéré par la perte 
du navire et du chargement, s'il or justifie 
qu'il)' avait, pour son compl~. des effets 
jusqu'à la concurrence de la somme em­ 
pruntée. 

Arn. 550 

Les préteurs à la crosse contribuent, à 
<- , 

la décharge des emprunteurs, aux avaries 
communes. 

Les avaries simples sont aussi à la charge 
des prêteurs, s'il n'y a convention con­ 
traire. 

Anr. 551. 

S'il y a contrat il la grosse et assurance 
sur le méme navire ou sur le même char- 

Projet de loi. 

AnT, 5o5. 

En cas de jet de la clw.1e a!fectée à l'em­ 
prunt, la somme payée 7 ur toutributltm 
est o!fectée pat· prii-ilége aux droits du prê­ 
teur à la grosse. 

Awr. 354. 

Si le temps des risques n'est point déter­ 
miné par le contrat, il court, à l"<>ganl du 
navire, des agrès, apparauv, armement et 
victuailles et du fret. <lu moment où le 
nuoire eonrmenœ à·cJ,arger, et s'il part sur 
lest, du moment où il commence à charger 
le lest, f'l il finit cm moment du cléclwr9ement 
uu vingt et un jours cprè« l' arrivée au lieu 
de destination, à défaut de déchargement 
tlaus ce déüii. 

A l'égard des marchandists, le temps 
des risques court du moment qu'elles sont 
chargées dans les navires ou dans les gaba­ 
res destinées à les y transborder, jusqu'au 
jour où elles sont délivrées à terre. 

Ar11. 31fü. 

( Comme ci-eontrc.) 

An1. 356. 

(Comme ci-eoutre.) 

Anr. 51)7 (t). 

S'il' y a contrat il la grosse et assurance 
sur le même navire ou sur les mêmes 

• (
1
) La mention de l'article faite ou présent article 

J sera rectifiée lors du second vote. 
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gemcnt, le produit des effets sauvés du 
naufrage est partagé entre le préteur i\ la 
grosse, pour son capital seulement, et l'as­ 
sureur, pour les sommes assurées, au 
marc le franc de leur intérèl respectif, 
sans préjudice des privilèges établis à 
l'art. 191. 

TITRE X. 
DEil &88tJl\ANt:;ES, 

SECTION PREMIÈRE. 

DU CONTRAT D'ASSURANCE, DE SA FOR!ll: ET DE 

SON ODJET. 

choses, le produit du sauvetage est partngé 
cntrevctc. (Le reste comme ci-coutrc.) 

AnT. 552. 

Le contrat d'assurance est rédigé par 
écrit. 
Il est daté du jour auquel il est souscrit. 
li y est énoucé si c'est avant ou après 

midi. 
JI p!'ut être fait sous signature privée. 
JI ne peut contenir aucun blanc. 
li exprime: 
Le nom et le domicile de celui qui fait 

assurer, sa qualité de propriétaire ou de 
commissionnaire, 

Le nom et la désignation du navire, 
Le nom du capitaine, · 
Le lieu où les marchandises ont été ou 

doivent être chargées, 
Le port d'où cc navire a dù ou· doit 

partir, 

TITRE X (1). 
DES a.SSUl\ANCES maritimes- 

SECTION PREMIÈRE. 

DU CONTRA'f n'ASSURANCE, DE SA FORME ET DE 

SON OBJET. 

(\RT. 558 ~ ! , 

Les art. 17~, 178 et 180 du titre des 
assurances en général et des assurances ter­ 
restres en particulier, sont applicables aux 
assurances maritimes. 

Anr. 3~9. 

Les polices énoncent : 
La date tlu jour où l'assurance est con­ 

tractée; 
Si c'est avant ou après midi; 
Le nom de ln personne qui fait ((SStirer 

pour son compte ou pour le compte d' autrui; 
Le nom el la désignation du navire; 
Le nom du capitaine; 
Le lieu où les choses assurées ont été ou 

doivent être chargées ; 
Le port d'où ce navire a dû ou doit 

partir, 
Les ports ou rades dans lesquels il doit 

charger ou décharger ; 
Ceux dans lesquels il doit entrer ; 
Les temps auxquels les risques doivent 

commencer el finir; 

(1) Voir procës-vcrbnux des séances de la commis­ 
sion des 10, 24 février, 3, 10, 17, 24, 51 mnrs, 
7, 14, 21, 28 avril, ti, i2 mai, 5 cl 10 novembre 1863. 

(') La mention des articles faite au présent article 
sera rectiûéc lors du second vote. 
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Les ports ou rades dans lesquels il doit 
charger ou décharger, 

Ceux dans lesquels il doit entrer, 
La nature cl la valeur ou l'estimation 

des marchandises ou objets que l'on foit 
assurer, 

Les temps auxquels les risques doivent 
commencer et finir, 

La somme assurée, 
La prime ou le coût de l'assurance, 
La soumission des parties à des arbitres, 

en cas de contestation, si elle a été con­ 
venue, 

Et généralement toutes les autres con­ 
diticns dont les parties sont convenues. 

Projet de loi. 

Anr. 555. 

La même police peut contenir plusieurs 
assurances, soit à raison des marchandises, 
soit à raison du taux de la prime, soit à 
raison de différents assureurs. 

ART, 334. 

L'assurance peul avoir pour objet : 
Le corps et quille <lu vaisseau, vide ou 

chargé, armé ou non-armé, seul ou accom­ 
pagné, 

Les agrès et apparaux, 
Les armements, 
Les victuailles, 
Les sommes prêtées à la grosse, 
Les marchandises du chargement, et 

toutes autres choses ou valeurs estimables 
à prix d'argent, sujettes aux risques de )a 
navigation. 

la prime de l'assurance et la somme 
pour laquelle l'assurance est faite; 

La nature et la valeur ou l'estimation 
des choses assurées ; 

La soumission des parties à des arbitres, 
, eh cas de contestation, si elle a été con­ 

venue; 
Toutefoi.i, . la désignation des 1wms des 

navires et du capitaine, de la nature, de 
l'espèce ou de la valeur des marchandises 
ou objets que l'on [ait assurer, n'est pns 
requise, si l'assuré, au moment du contrat, 
ne peut l'indiquer. 

Supprimé (t). 

Anr. 560. 

L'assurance peut avoir pour objet : 
Le corps et quille du naoire : 
Les agrès et apparaux ; • 
Les armements et victuailles ; 
Le fret; 
Le prix de passage;, 
Les sommes prêtées à la grosse et le 

profit maritime; 
les marchandises du chargement; 
le profil espéré des marclumdises ; 
Le bénéfice cl' affrétement ; 
Le cow·tagc et les commissions d/ochat«, 

de ventes et de connqnations ; 
Les sommes employées aux besoins du 

navire cl à l'exped1lion des marchandises, 
avant et pendant le voyage; 
En général, toutes choses ou valeurs, 

estimables à prix d'argent, sujettes aux ris- 

\1) Disposition comprise dans l'art. 178, tit. IX, 
liv, l« du présent projet de loi, 
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ART. S3?S. 

L'assurance peul être faite sur le tout 
ou sur une partie des dits objets, conjoin­ 
tement ou séparément. 

Elle peut être faite en temps de paix ou 
en temps Je guerre, avant ou pendant le 
voyage du vaisseau. 

Elle peut être faite pour l'aller et le 
retour, ou seulement pour l'un des deux, 
pour le '\'oyagc entier ou pour un temps 
limité. 

Pour tous voyages el transports par 
mer, rivières et canaux navigables. 

ART, 536. 

En cas de fraude dans l'estimation des 
effets assurés, en cas de supposition ou de 
falsification, l'assureur peut faire procéder 
à lu vérification et estimation des objets, 
sans préjudice lie toutes autres poursuites, 
soit civiles, soit criminelles. 

ART, 337. 

Les chargements foits aux Echelles du 
Levant, aux côtes d'Afrique et autres par­ 
ties du monde, pour l'Europe, peuvent 
être assurés, sur quelque navire qu'ils 
aient lieu, sans désignation du navire ni 
du capitaine. 

Les marchandises elles-mêmes peuvent, 
en ce cas, être assurées, sans désignation 
de leur nature et espèce. 

Alais la police doit indiquer celui à qui 
l'expédition est faite ou doit être consignée, 
s'il n'y a convention contraire dans la police 
d'assurance. 

Projet de loi, 

qncs de la navigation sans préjudice aux 
dispositions dit titre des assurances terres­ 
tres relatices aux assurances st,r fa vie. 

AnT. 561. 

L'assurance peut étre faite en temps de 
pai» ou en temps de guerre, avant ou pen­ 
dant le voyage du vaisseau. 

(Le restant de l'article comme les §§ 3 
et 4 ci-contre.) 

ART, 562. 

(Comme ei-contre.) 

Supprimé (4). 

(1) Voir le paragraphe fiaal de l'art. 31S9 du pre­ 
sent projet de loi. 
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ART. 35&. 

Tout effet dont le prix est stipulé dans 
le contrat en monnaie étrangère, est éva­ 
lué au prix que la monnaie stipulée vaut 
en monnaie de Belgique (f', suivant le 
cours à l'époque de la signature de la 
police. 

AnT. 559. 

Si la valeur des marchandises n'est point 
fixée par le contrat, elle peut ètrc justifiée 
par les factures ou par les livres : à défaut, 
l'estimation en est faite suivant le prix 
courant au temps cl au lieu du charge­ 
ment, y compris tous les droits payés et 
les frais faits jusqu'à bord. 

Projet de loi. 

An1. 540. 

Si l'assurance est faite sur le retour 
d'un pay8 où le commerce ne se fait que 
par troc, et que l'estimation des marchan­ 
dises ne sort pas Iaue pnr la police. clic 
sera réglée sur le pied de la valeur de 
celles qui ont été données en échange, en 
y joignant les Irais de transport. 

AnT. 5'i-·I. 
Si le contrat d'assurance ne règle point 

le temps des risques, les risques commen­ 
cent et finissent dans le temps réglé par 
l'art. 55!8 pour les contrats a la grosse. 

ART. 542. 

L'assureur peu L foire réassurer par d'au­ 
tres les effets qu'il a assurés. 
L'assuré peut foire assurer le coût de 

l'assurance. 
La prime de réassurance peut être 

moindre ou plus forte (JUC celle de l'assu­ 
rance. 

AnT. 5/~5. 

L'augrnentaticn de prime qui aura été 

('J Belgique au lieu de ; Fronce, 

ART. 565. 

(Comme ci-eontre.) 

ART, 564. 

Si la valeur des choses assurées 11'est pas 
fixée dans {e eontrtü, elle sera justifiée con­ 
[ormêmmt aux dispoûtio11s de la section // 
du présent titre. 

(Supprimé.) 

ÂRT, 36~. 
Si le contrat d'assurance ne règle point 

le temps des risques, ils commencent et 
finissent dans le temps réglé pour {es con­ 
trats à la 91·osse. 

ART. 566. 

(Comme ci-contre, sauf remplacement 
de effets par choses.) 

An1. 567. 

(Comme ci-contre.) 
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stipulée en temps de paix pour le temps de 
guerre qui pourrait survenir, et dont la 
quotité n'aura pas eté déterminée par les 
contrats d'assurance, est réglée par les 
tribunaux, en ayant égard aux risques, 
aux circonstances et aux stipulations de 
chaque police d'assurance. 

Ar\T. 54-&·. 

En cas rie perte des marchandises assu­ 
rées et chargées, pour le compte du capi­ 
raine, sur le vaisseau quïl eorumande, le 
capitaine est 1e11u Je justifier aux assureurs 
l'achat des marchandises, et d'en fournir 
un connaissement signé par deux <les prin­ 
cipaux de l'équipage. 

Anr. 54~. 

Tout homme de l'équipage et tout pas­ 
soger qui apportent des pays étrangers des 
marchandises assurées en Belgique (' ), 
sont tenus d'en laisser un connaissement 
d_an~ les lieux où le chargement s'eflccrue 
en! re les mains du consul de Brfgique , 1), 
et, i1 défaut, c1!lrc les mains d'un Belge (2) 
notable négociant, ou du rnagistrat du lieu. 

Anr. 346. 

Si l'assureur tombe en faillite lorsque 
le risque n'est pns encore fini, l'assuré 
peut demander caution, ou la résiliation 
du contrat. 

L'assureur a le mème droit en cas de 
faillite de l'assuré. 

Anr. 547. 

Le contrat d'assurance est nul, s'il n pour 
objet : 

Le fret des marchandises existant il bon! 
du navire, 

(1) Bef!JirJIIC nu lieu de :' Fronce, 
(1) lleli;e nu lieu de : F,·ctnfctil, 

ProJa~ de loi. 

ART· 368. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 569. 

(Comme ci-eontrc.) 

L'art. 211 du titre des assurances e;i 
général et <les assurances terrestres e11 par~ 
ticulier, est applicable aux assurances ma­ 
ritimes. 

Anr , 571. 

Le contrat d'assurance est nul, s'il a pour 
objet: 

Les loyers ries gens de mer, 
Les sommes empruntées à la grosse. 

(1) Ln mention do l'article faite nu présent article 
sera rectifiée lors du second vole. 

27 
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Le profit espéré des marchandises, 
Les loyers des gens de mer, 
Les sommes empruntées à la grossr, 
Les profils maritimes des sommes prê- 

tées à la grosse. 

Anr , 548. 

Toute réticence, toute fausse déclara­ 
tion de la part de l'assuré, toute différence 
entre le contrat d'assurance cl le eonnais­ 
sèment, qui diminueraient l'opinion du 
risque ou en changeraient le 'sujet, annu­ 
lent l'assurance. 

L'assurance est nulle, mème dans le 
cas où la réticence, la fausse déclaration 
ou la différence, n'auraient pas influé sur 
le dommage ou la perle de l'objet assuré. 

SECTION II. 

DES OBLIGATIONS DB L' ASSUUEUR ET DE L'ASSURÉ. 

Anr. 549. 

Si le voyage est rompu avant le départ 
du vaisseau, même pnr le fait de l'assuré, 
l'assurance est annulée; l'assureur reçoit, 
à titre d'indemnité, demi pour cent de la 
somme assurée. 

AnT. 3~0. 

, Sont aux risques des assureurs toutes 
perles et dommages qui arrivent aux objets 

Projet de loi. 

Anr , 572 (l). 

(Comme ci-contre, avec l'addition du 
paragraphe Ilnal.) 

Si l'assuré est de bonne foi, la prim« 
sera i·estilwie, déduction faite de i'lndemnité 
prévue a l'art. 573. 

SECTION II. 

DES 013LIGATIONS DE t.'AS~Ul\LUR ET Dll L' ASSUnlÎ. 

Anr . 575. 

Si, avant le commencement des risques, 
le voyage est rompu, même par le fait <le 
l'assuré, I'cssuranee est unnulée; l'assureur 
reçoit, à litre d'indcmnite, demi pour cc11t 
de l« somme nssurée, (fü cas où lei prime 
s'élèoe à un pour cent; si ln prime n'atltin.l 
pas ce /ctttx, l'indemnité sera de la moitié 
de ta prime com:cnue. 
La même mden111ité sera due lorsque l'a/· 

fréteur ayant (ait assurer le fret, il arrive 
que le fret n'est pas' dù, cl pur suite l',mrn- , 
rance est annulée, 

AR'T. 574. 

Sont aux risques des assureurs toutes 
pertes et. dommages occasionnés pnr lem- 

(1) La mcntron de l'arii1·lc f.,ilc ù la lia du présent 
article sera rectifiée lors du second vote. 
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assurés, pur tempête, naufrage, échoue­ 
ruent, abordege fortuit, changements for­ 
cés de route, de ,·oyagc ou de vaisseau, 
par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre 
de puissance, déclaration <le guerre, repré­ 
sailles, el généralement p:.ir toutes le­ 
autres fortunes de mer. 

Anr. 3;.if. 

Toul ehangeu.cnt de rouir, de Yoyagc 
ou de vaisseau, ~l loures p<'r!c.~ et dom­ 
mages provenant du Iait rle l'ussurè, ne 
sont point il 1a charge de l'assurcur , et 
n.ëme la prime lui est acquise, s'il a corn­ 
m-ncé â courir les risques. 

Projet de loi. 

pète, naufrage, échouement, abordage, 
changements forcés de route, de voyage 
ou de vaisseau, par jet, feu, explosion, 
prise, pilfogc, hosulités, rrprésaillcs, ùé­ 
cluration de guerre, blocus, arrêt par ordre 
de puissance , molesttuion cle qoucerue­ 
ments quelconques nco1111us ou non-recon­ 
nus, et généralement par toutes les autres 
fortunes Je mer. 

Anr. 37;:i. 

Dans le cas où l'assureur s'est "flranclti 
des risques de querre, le coutre: est résilié 
lon,qti'tm (ait de guerre nwdifie les condi­ 
tions da voyage. 

Toutefois, si ce (ail surcieut en mer, la 
résiliation dit contrat n'a lieu q11e cltt mo- 
111e11t où le ntccirc sera ancré ou amarré au 
premier port q11'il atteindra, 

AnT. 3ï6. 

Dans le cas de l'article rn·écédent, les 
objets assurés sont présumés acoir peri JHLI" 

[ortuue de suer, jusqu'à JJ1euve dn con­ 
traire, 

Arn. 577 (l). 
Les assureurs qui sou~crit-ent les risques 

de guerre seuls sont, ù1dépeiafa111ment de 
leurs obligations de ce che], substitués, pour 
les risque: ortlinuires, aux assureurs francs 
de 911erre, à pariir c/11 moment où le con­ 
trat, en œ qui concerne ces derniers, a élé 
résilié conformement à t'art, 37J. 

AnT. 378. 

'fout changement de route, de voyage 011 

de vaisseau ordonné pal' l'assuré, cl toutes 
pertes cl dommages provenant de son [ai', 
ne sont point i.t la charge de l'assureur. el 
même la prime lui est acquise, s'il a com­ 
mencé i1 courir les risques. 

-.-- --~~---- -- ------- 
(1) La mention de I'ru trc!e f,1J!c ~ l:t là11 du présent 

aruclc se; u I ccuûéc lors du second vote. 
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,\!\T. ;:;:;-:2. 

Les déchets. diminution- et pertes qui 
ni uvent par le vice propre de la chose, l'i 
les 1lornmngcs causés par le fait et foule 
'liô propriétaires, aff rércurs ou chargeurs, 
11c sont poim à la charge <les assureurs. 

Projet de loi 

L'assureur n'est point h·nrr tll'<; pré\':iri 
cations N fautes du eapituine cr de l'équi­ 
pnge, connues sous le nom de baraterie de 
patron, s'il n'y a convention contraire. 

,\n1 :i1H. 
L'assureur n'est t,oint l:>H!J d11 ,1,i',,t:1gc, 

touage et lnmanngr, ni d'aucune espèce de 
droits imposés sur le navii c et les rnar­ 
chandiscs. 

JI sera fuit désignation, dans ln police, 
des marchandises sujettes, par leur nature, 
à dérérloranon particulière ou diminution, 
comme llh\~ ou sels, ou marchandises sus­ 
ceptibles de coulage ; sinon les assureurs 
ne I épondront point des dommages ou 
pertes qui pourraient arriver ii ces mêmes 
denrées, si cc n'est toutefois que l'assuré 
eut ignoré la nature du chargement lors 
de 1:-i signature de la police. 

AnT. 5;:,6. 

Si l'assurance a pour objet <les marehan­ 
dises pour l'aller cl le rc:1011r, et si, le 
vaisseau étaut pan enu i1 sa première des­ 
tination, il ne se fait point de chargement 

AnT. 379 (!). 

L'art, f93. ~ 1e', du titre des a.m,­ 
rn11ces e11 yi-,,éral et des ass1trcmces terres­ 
tres r,1 7w1 îicuher, est applicable a11.c esse­ 
rances maritimes, 

Les dommages camés pnr le fait et faute 
Jp~ propriétaires, nlTrélrurs ou chargcur-, 
rit· sont point à la charge des assureurs. 

Anr. :rno. 
l'1•.~.wre11r e1,I IC?11f des privaricetions 

el [uut,« tfo capitaine et de l'équipage, con- 
1wes wu.\ le 110111 tle baraterie de patron, 
1, 't! 1/y a convention contraire. 
li i, ·1:.\t pru lrnu des prérnricatwns du 

w1.i:!.i1<,: c/l(m,i par l'assuré, s'il n'y a con­ 
l "J!tit11i contraire, 

,i\n r. 381. 

(Comme ci-contrc.) 

Anr. 58'2. 

(Comme ci-corure.) 

ArH. 385. 

(Comme ci-contre.) 

(1) b mcntron de l'artiele fmlc au commcoccmcnl 
du presr-nt article sera réctiûéc lors du second vote, 
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en retour, ou si le chargement en retour 
n'est pas complet, l'assureur reçoit seule­ 
ment les deux tiers proportionnels de la 
prime convenue, s'il n'y a stipulation con­ 
traire. 

AnT. 3~7. 

An1. 584. 

Lorsque r assurance a pour objet des 
marchtmâise«, l'estimation est faite sur la 
tuleur qu'elles uoaien! au temps et au lieu 
di, cluirçement, y compris tous les droits 
JJayés et les {mis faits jusqu'à bord, let prime 
d' c1ssurnnce et les [mis accessoires. 
L'estimation des corps, quilles, agrès et 

apparaux d'un navire, esl établie ;;ur leur 
oaleur, att jour oit les risques 011t com­ 
mencé. 

L'estimutio» des i-ictuailles, des arme­ 
ments el de toutes outres choses estimables à 
111·ix d'arye11l, est {nite cfoprès leurs valeurs 
<rnx liem: et aux temps où les risques ont 
commencé. 

Un contrat dassurancc ou de réassu­ 
rance consenti pour une somme excédant 
la valeur des effets chargés est nul à l'égard 
de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y 
a dol ou fraude de sa pari. 

,\I\T. 51)8. 

-S'il n'y a ni dol ni fraude, le contrat est 
valable jusqu'à concurrence de la valeur 
des effets chargés, d'après l'estimation qui 
en est faite ou convenue. 

En cas de pertes, les assureurs sont 
tenus d'y contribuer chacun à proportion 
des sommes par eux assurées. 

.Ils ne. reçoivent pas la prime <le cet 
excédant de .valeur, mais seulement l'in­ 
demnité de demi pour cent. 

ART. 38~. 

(Comme ci-contre, sauf remplacement 
de : effets chargés par : choses asstn·ées.) 

Aar, 586. 

Dam le même cas, s'il n'y a ni dol m 
fraude, le contrat est valable jusqu'à con­ 
currence de la valeur des choses assurées, 
d'après l'estimation qui en est faite ou 
convenue. 

(Supprimè.) 

[Supprimé.) 

28 
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ART. 587 (1). 

L'art. f 99, §§ 2 et 5, â« titre des assu­ 
rances en général et des assurances ter­ 
restres en particulier, est applicable aux 
assurances maritimes. 

Anr, 5tl9. 
S'il existe plusieurs contrats d'assurance 

faits sans fraude sur le même chargement, 
et que le premier contrat assure l'entière 
valeur des effets chargés, il subsistera seul. 

Les assureurs qui ont signé les contrats 

Anr. 588. 

Si les parties sont convenues de l'éva­ 
luatùn: du profit espéré, celle évaluation 
[era loi, sans qii'il soit besoin d'autre jus­ 
tification. 

Anr. 589. 

L'assurance des sommes prêtées à la 
grosse n'est pas censée comprendre le 1,ro­ 
flt maritime. 

Anr. 590. 

Dans le ces ll'assurance du. fret de choses 
assurées, le remboursement fait sur ces 
choses; du chef d'avaries particulières , 
aura lieu sur le fret dans la même propor­ 
tion. 

AAT. 591. 

L'assureur tù« prix de passage est tenu 
des pertes q1w l'assuré éprouve siir ce prix 
par l'effet des risques cle mer, tels que les 
frais de débarquement et de rembarque­ 
ment, de nourriture et de logement des 
passagers dans un port de relàche, le tem­ 
placement des vivres perdus ou endomma­ 
gés, les dépenses de récxpéditiM à bord 
d'ûn autre navire. 

ART. 592 (t). 
Lesart.188, 189,190 et19i du titre 

des assurances en générnl et des nssunmces 
terrestres en particulier sont applicables 
aux assnrances maritimes. 
Néanmoins, clans les cas d'annulatio1l 

(1) La mention de l'article faite au présent article 
sera rccufléc lors du second vote. 

\2) L3 mention ries articles foire au présent article 
sera rectifiée lors du second rote. 
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subséquents sont libérés, ils ne reçoivent 
que demi pour cent de la somme assurée. 

Si l'entière valeur des effets chargés 
n'est pas assurée par le premier contrat, 
les assureurs qui ont signé les 'contrats 
subséquents répondent de l'excédant, en 
suivant l'ordre de la date des contrats. 

Anr. 560. 

S'il y a des effets chargés pour le mon­ 
tant des sommes assurées, en cas <le perte 
d'une partie, elle sera payée par tous les 
assureurs de ces effets, au marc le franc 
de leur intérêt. 

AnT. 361. 

Si l'assurance a lieu divisément pour 
des marchandises "qui doivent ètre char­ 
gées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec 
énonciation de la somme assurée sur cha­ 
cun, et si le chargement entier est mis sur 
un seul vaisseau, ou sur un moindre nom· 
brc qu'il n'en est désigé dans le contrat, 
l'assureur n'est . tenu que de la somme 
qu'il a as~uréc sur le vaisseau ou sur les 
vaisseaux qui ont reçu le chargement, 
nonobstant la perte de tous les vaisseaux 
désignés, cl il recevra néanmoins demi 
pour cent des sommes dont les assurances 
se trouvent annulées. 

AnT. 56'2. 

Si le capitaine a la liberté d'entrer clans 
différents ports pour compléter on échau­ 
ger son chargement, l'assureur ne coL11 t 
les risques des effets assurés que lorsqu'ils 
sont à bord, s'il ny u convention con­ 
traire. 

Anr. 365 . 

Si l'assurance est faite pour un temps 
imité, l'assureur est libre après l'expira- . 

ou de réduction d'assurance, les assureurr 
n'auron! droit qu'à• l'indemnité mention­ 
née à l'art. 375 tlu. présent titre. 

(Supprimé.) 

AnT. 393 c~ ). 
(Comme ci-contre, sauf remplacement 

des mots: et il recevra, ctc., par ceux: 
et il recevra néanmoins l'indemnité pré­ 
vue à l'art. 575 du présent titre). 

ART. 594 (<): 

Si le capitaine a la liberté d'entrer dans 
différents ports pour compléter ou échan­ 
ger son chargement, l'assureur court les 
risques des choses assurées conformément 
à l'art. 51>4 ti« titre des contrats à la 
grosse. 

AnT. 59!5. 

(Comme ci-contre. l 

(1) La menüou <le l'article Iaue au pré,,)ul article 
sera rectifiée lors d II second vole. 
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Projet de loi. 

tien du temps, et l'assuré peut faire assu­ 
rer les nouveaux risques. 

Aar. 564-. 

L'assureur est déchargé des risqucs , 
el la prime lui est acquise, si l'assuré 
envoie le vaisseau en un lien plus éloigné 
que celui qui est désigné par le contrat, 
quoique sur la mème route. 

L'assu ru nec a son entier ellet , si le 
voyage est raccourci. 

Arn. 56~. 

Toute assurance fuite après la perte ou 
l'arrivée des objets assurés est nulle, s'il 
y a présomption qu'avant la signature du 
contrat, l'assuré a pu ètre informé <le la 
perle. ou l'assureur de l'arrivée des objets 
assurés. 

AnT.•366. 

La présomption existe, si, en comptant 
trois quarts de myriamètre ( une lieue el 
demie) par heure, sans préjudice des au­ 
tres preuves, il est établi <JUC de l'endroit 
de l'arrjvèe ou de la perle du vaisseau, ou 
du lieu où ln première nouvelle en est 
arrivée, clic a pu ètre portée dans le lieu 
où le contrat d'assurance a été passé, 
avant la signature du contrat. 

ART. 567. 

Si cependant l'assurance est faite sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles, la pré­ 
somption mentionnée dans les articles 
précédents n'est point admise. 

Le contrat 11'('H annulé que sur la preuve 
ciuc l'assuré savait la perle, ou l'assureur 
l'arrivée du navire, avant la signature du 
contrat. 

AnT. 59(,. 

(Comme ci-contre, sauf à ajouter au § 2 
les mots: pourvu que le capitaine s'arrête 
dans wt port d'échelle, et ù ajouter un§ 5 
nouveau) : 

Toutefois, l'assureur est tenu des pertes, 
dommages et dépenses antérieures à la 
prolongation ou au changement de voyage. 

ART. 597. 

To11tc assurance faite après la perte ou 
l'arrivée des choses assurées est nulle, s'il 
est prouvé qu'avant la signature du con­ 
trat l'assuré à clù être informé de la perte, 
ou l'assureur de l'arrivée des choses assu­ 
rées. 

(Supprirué.) 

(Supprimé.) 
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Aar. 568. 
En cas de preuve contre l'assuré, celui­ 

ci paie à l'assureur une double prime. 
En cas de preuve contre l'assureur, 

celui-ci paie à l'assuré une somme double 
de la prime convenue. 

Celui d'entre eux contre qui la preuve 
est faite est poursuivi correctionnellemént. 

Anr, 409. 

La clause" franc d'avaries" affranchit les 
assureurs de toutes avaries, soit commu­ 
nes, soit particulières, excepté dans les cas 
qui donnent ouverture au délaissement, 
et, dans ces cas, les assurés ont l'option 
contre le délaissement et l'exercice d'action 
d'avarie. 

SECTION III. 
DU DÉLAISSE)IENT. 

Anr , 569. 

Le délaissement des objets assurés peut 
ètre fait : 
En cas de prise, 
De naufrage, 
D'échouement avec bris, 
D'innavjgabilité par fortune de mer, 
En cas d'arrêt d'une puissance étran­ 

gère, 
En cas de perte ou détérioration des 

effets assurés, si la détérioration ou la 
perle va au moins à trois quarts. 

Il peul être fait en cas d'arrêt de la part 
du Gouvernement, après le voyage com­ 
mencé. 

Projet de loi. 

AnT. 598. 

Eu cas de prcu\·e contre l'assuré, celui­ 
ci paie à l'assureur une double prime. 

En cas de preuve contre l'assureur, 
celui-ci paie â l'assuré une somme double 
de la prime convenue. 

(Supprimé.) 

AnT. 399. 

(Comme ci-contre.) 

Aar. 400 ('). 

L'art. 20/• du titre des c,ssurances en 
général et des assumnces terrestres en 
particulier, est applicable aux assura11ces 
maritimes. 

SECTION ru. 
DU D!ll,AISSEMENT. 

AnT. 401. 

(Comme ci-contre, sauf remplacement 
de objets et effets assurés par choses assii - 
rées.) 

------- ----- - --- - ---- --------- 

(1) La mention de l'article faite nu présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 

~9 
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Anr. 570. 

li ne peut être fait avant le voyage com­ 
mencé. 

Anr. 57i, 

Tous autres dommages sont réputés 
avaries, el se règlent entre les assureurs 
c1 les assurés, à raison de lems intèr èts. 

Anr. 5ï'2. 

Le délaissement des objets assurés ne 
peut être partiel ni conditionnel. 

JI ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet 
de l'assurance et du risque. 

An-r. 575. 

Le délaissement doit être fait aux assu­ 
reurs dans le terme de six mois, à partir 
du jour de ln réception de la nouvelle de 
ln perte arrivée aux ports ou côtes de 
l'Europe, 011 sur celles d'Asie et <l' A Iriquc, 
dans la 'l\lédilérranéi\, ou bien, en cas de 
prise, de la réception de celle de ln con­ 
duite du navire dans l'un des ports ou 
lieux situés aux côtes ci-dessus mention­ 
nées; 

Dans le délai d'un an après la réception 
de la nouvelle ou de la perte arrivée, ou 
de la prise conduite aux colonies des I ndes 
occidentales, aux îles Açores, Canaries, 
Mad ère et autres iles cl côtes occidentales 
d'Afrique et orientales <l'Amérique; 
Dans le délai de deux ans après ln nou­ 

velle des perles arrivées ou des prises con­ 
duites dans toutes les autres parties du 
monde; 
Et ces délais passés, les assurés ne 

seront plus recevables à faire le délaisse­ 
ment. 

Projet de loi. 

AnT. 402. 

(Comme ei-contre.) 

AnT. 40:5. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 40¼-. 

(Comme ci-contre, sauf remplacement 
de objets et effets assurés par choses ass11- 
rées. 

AnT . .1-05 (1). 

Le délaissement doit ètrc fait aux assu­ 
rours dans le terme lie six mois, i1 partir 
du jour de la réception de la nouvelle de 
la perte arrivée aux ports ou côtes d'Eu­ 
rope. ou sur celles <l'Asie et d'Afrique dans 
la :\léditl'rranrc ; 

Dans le délai tl'un a11 après la réception 
de la noutelle de ln perte arrivée en A(ri­ 
q11e en deça du cap de Bonne-Espérance 
ou en A111ériq11c w deca clu cap Ilorn.; 

Dam le délai de dix-huit mois après lt, 
noucelle des pertes arricée« dans les autres 
1>arlies du 1/IOJt(le; 

Et ers délais passés , les assurés ne 
seront plus recevables à foire le délais&c-. 
meut. 
En ces de pris« et d'"rrêr de puisscnce , 

les délais prênieutionuès 1w courent qu'à 
partir de l'expiraliull de ceux fixés par 
l'art, 422. 

(1) Ln mention de l':irtil'lc r:iirc ou présent article 
sera rectiflde lors du sccocd 1·01c, 
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Anr. 374,. 

Da11:, le cas où le délaissement peut ètre 
fait, et Jans le cas de tous autres aceidcnts 
aux risques des assureu rs, l'assuré est tenu 
de signifier à l'assureur les avis qu'il a 
reçus. 

La signification doit étre faite dans les 
trois jours de ln réception de l'avis. 

Anr. ;:;m. 
Si, après un an expiré, à compter du 

jour du départ du ~avirc, ou du jour 
nuque! se rapportent les dernières nou­ 
velles reçues, pour les voyugcs ordinaires, 

Après deux ans pour les voynges de 
long cours, 

L'assuré déclare n'avoir reçu aucune 
nouvelle de son navire, il peut foire le 
délaissement il l'assureur, et demander le 
payement. de l'assurance, sans qu'il soit 
besoin d'attestation de In perte. 

A près l'expiration de l'an ou des deux 
ans, rassuré a, pour agir, les délais établis 
par l'art. 573. 

Projet de loi. 

Aur , /~OG ('). 

Dans le cas de réossurance, les réassu­ 
rés doiomt dénoncer le délaissement au 
réassureur dans le délai fixé par l'art. 148 
du présent code. 

Ce délai commence à courir du jour de 
lrr 1wti(icatio11 du délaissement fait par le« 
a surés p1·ù11iti(s. 

Anr. 576. 

Dans le cas d'une assurance pour Lemps 
limité, après l'expiration des délais établis, 
comme ci-dessus, pour les voyages ordi­ 
naires ('l pour ceux de long cours, ln perte 
du nrn ire est présumée arrivée dans' le 
temps rie l'assurance. 

Anr. l1-0i. 

( Comme ci-contre, en ajoutant au S 1": 
sous 11ei1w de d01nmages-i11téréts. 

Anr. /208 (1). 

(Comme ci-contre, sauf remplacement, 
nu § 1 ", de: 1111 w1 expiré, par: six mois 
expirés ; au 5 2, de: deux ans. pnr; tm an, 
et au § 1-, de: de l'an ou des deux ans, par: 
des six mois' ou de l'an, cl l'art. 575 

! - par : l'art. 40;j.) 
! 
l 
1 
l 

( Comme ci-contre.) 

( ') L,1 mcnuon de l'article foire n•J pré,cnt ai uelc 
sera rectifiée lors du second vote. 
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AnT. 577. 

Sont réputés voyages de long cours ceux 
qui se font aux Indes orieutales et occi­ 
dentales, ù la mer Pacifique, au Canada, 
à Tcrre-Neuve , au Groenland, et auv 
autres côtes et iles de l'Amérique méri­ 
dionale et septentrionale, aux Açore« , 
Canaries, à Madère et dans toutes les côtes 
et pays situés sur l'Oeéan, au delà des 
détroits de Gibraltar et du Sund. 

Art. 378. 

L'assuré peut, par la signiflcation men­ 
uonnée en l'art. 57 4, ou faire le délaisse­ 
ment avec sommation à l'assureur de payer 
la somme assurée dans le délai fixé par le 
contrat, ou se réserver de faire le délais­ 
sement dans IC's délais fixes par la loi. 

AnT, 579. 

L'assuré est tenu, en faisant le délaisse­ 
ment, de déclarer toutes les assurances 
qu'il a faites ou fait foire, même celles 
qu'il a ordonnées, et l'argent qu'il a pris 
ù la grosse, soit sur le navire, soit sur les 
marchandiscs , faute de quoi, le délai du 
payement, qui doit commencer ù courir 
du jour du délaissement, sera suspendu 
jusqu'au jour où il fera notifier la dite 
déclaration, sans qu'il en résulte aucune 
prorogation du délai établi pour former 
l'action en délaissement. 

AnT. 580. 

En cas de déclaration frauduleuse, l'as­ 
suré est privé des effets de l'assuranee ; il 
est tenu de payer les sommes empruntées, 
nonobstant la perle ou la prise du navire. 

ART. 581. 

En cas de 11a11f rage ou d'échouement 

Arn. 410. 

Sont réputés voyages de long cours, 
ceux qui se font au delà des limites ci-après 
déterminées ; 

Au Sud, le 50° degré de latitude Nord; 
Au Nord, le 72"dcgréde latitude Nord; 
A l'Ouest, le rn• degré de longitude du 

méridien de Paris; ._ 
A l'Est, le 44° degré de longitude du 

méridien de Paris. 

Ain. 411 C). 
(Comme ei-contrc.) 

Ara. 41'2. 

(Comme ci-contre, en supprimant les 
mots: soit sur le navire, soit sur les mar­ 
chcmdises). 

ART. 415. 

( Comme ci-contre.} 

AnT. 411-. 

(Comme ci-contrc.) 

(1) L,t nm1t1011 de 1'111 ticle farte au prcsent article 
sera recufiéc lors du second vole. 
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avec bris, l'assuré doit, sans préjudice du 
délaissement ù foire en temps et lieu, tra­ 
vailler au. recouvrement des effets nau­ 
fragés. 
Sur son affirmation, les frais de recou­ 

vrement lui sont alloués jusqu'à concur­ 
rence de la valeur des effets recouvrés. 

ART. 582, 

Si l'époque du payement n'est point 
fixée par le contrat, l'assureur est tenu de 
payer l'assurance trois mois après 1a sigui­ 
flcation du délaissement. 

AnT. 585. 

Les actes justificatifs du chargement et 
de la perte sont signifiés il l'assureur 
avant qu'il puisse être poursuivi pour le 
payement des sommes assurées. 

ART. 584. 

L'assureur est admis à la preuve des 
faits contraires à ceux qui sont consignés 
dans les attestations 

L'admission à la preuve ne suspend pas 
les condamnations de l'assureur au paye­ 
ment provisoire de la somme assurée, ù 
la charge par l'assuré de donner caution, 

L'engagement tic la caution est éteint 
après quatre années révolues, s'il n'y a pas 
eu de poursuite. 

AnT. 585. 

Le délaissement signifié cl accepté ou 
jugé valable, les cff ets assurés appartien­ 
nent à l'assureur, à partir de l'époque du 
délaissement, 
L'assureur ne peut, sous prétexte du 

retour du navire, se dispenser de payer 
la somme assurée. 

Projet de loi. 

Aar. 4m. 
(Comme ci-contre.) 

AnT. 416. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 417. 

(Comme ci-contre, avec substitution, au 
dernier alinéa, du mot : deux au mot : 
quatre,) 

ART. 418. 

(Comme ci-contre, avec remplacement 
de : effets assurés par : choses assurées.) 

Anr. 419. 

l, assureur du profit espéré ne peut, en 
50 
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An'r. 586. 

Le fret des marchandises sauvées, quand 
même il aurait été pn)'é d'nvance , fait 
partie du délaissement du navire, et :ippar­ 
tient également à l'assureur, sans préju­ 
dice des droits des préteurs à la gros~(', 
de ceux des matelots pour leur loyer, et 
des frais et dépenses pendant le \oyagc. 

ART. 387. 

En cas d'arrêt de la part d'une puis­ 
sance l'assuré est tenu <le faire la signifi­ 
cation à l'assureur, dans les trois jours de 
la réception de la nouvelle. 

Le délaissement des objets arrêtés ne 
peut être fait qu'après un délai tic ~ix mois 
de la signification. si l'arrêt a eu lieu dans 
les mers <l'Europe, dans la l\léditrrr:inér, 
ou dans la Baltique; 

Qu'après le délai d'un an, si l'arrêt a 
eu lieu en pays plus éloigné. 

Ces délais ne courent que du jour de la 
signification de l'arrêt. 

Dans le cas où les marchandises arrè­ 
rées seraient périssables, les délais ci- 

Projet de loi. 

cas de delaissement, rien demander sur la 
chose à celui qui l'a fait assurer. 

ART. 420. 

En cas rie délaissement âu fret, le fret 
de ta partie du charqement smwre ou 
débarr111ée cwx ports d'échelle, et le prix 
de passage dii au moment du sinistre, q1umcl 
nième il auru.; été payé <l'avance ou en 
co1t1.~ de ioyage, il]Jpartienl à l'assureur 
tlu fret, sans préjudice des droits des prè­ 
tours i1 la grosse, de ceux des n.atelots 
pour leur loyer et leur repatriemeut et 
des Irais et dépenses pendant le voyage. 

ART. 421. 

Vans le méme cas, l'assureur du fret 
peut déduire de la somme assurée tout 
re que l'assuré est dispensé etc paye1· 
pour gages de l'équipage ori 7Jo1ir toutes 
autres dépens!'s comprues dans ïussu­ 
rn11ce et dont par l'éré11cme11t il est clé­ 
ehurç«. 

La 1irime sur le mo11tn11t déduit serr, 
i11téyraleme11t restituée. 

,AnT. 422. 

En cas de prise 7)(tr corsairc« 011 e1111emis 
01' d'arrêt de la part d'une puissance, 
l'assuré est tenu de faire la signification 
à l'assureur dans les trois jours de la 
réception de la nouvelle. 

Le délaissement des choses assurées ne 
peut être fait, 

Qu'après un délai cle six mois de la 
sigmfication, si la prise ou l'arrêt n eu lieu 
dans les mers d'Europe, et dans celles qui 
séparen; l'Europe de l'Asie et del' Afrique; 

Qu'après le délai d'un an, si la C<tp­ 
t11re ou l'arrêt a eu lieu en pays plus 
éloigné. 

Dans le cas où les marduuullses cap- 
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dessus mentionnés sont réduits à un mois 
et dérni pour le premier cas, et à trois 
mois pour le second cas. 

Ain. 588. 

Pendant les délais portés pnr l'article 
précédent, les assurés sont tenus de faire 
toutes diligences qui peuvent dépendre 
d'eux, à l'effet d'obtenir la mcin-Icvée des 
effets arrêtés. 

Pourront, clr leur côté, les assureurs, 
ou de concert avec les assurés, ou séparé­ 
ment, foire toutes démarches à même fin. 

AnT. 3f,9. 

Le délaissement i1 titre d'innnvigabilité 
ne peut être foit, si le navire échoué peut 
être relevé, réparé: et mis en état de con­ 
tinuer su route pour le lieu de sa dc~ti­ 
nation. 

Dans ce cas, l'nssuré conserve son re­ 
cours sur les assureurs, pour les frais et 
avaries occasionnés par l'échouement. 

AnT. "390. 

Si le navire a été déclaré innavigable, 
l'assuré sur le chargement est tenu d'en 
foire la notif etion dans le délni de trois 
jours de la réception de la nouvelle. 

AnT. 591. 

Le capitaine <'St tenu, dans cc cas, de 
faire toutes diligences pour se procurer 
un autre navire /1 l'dfrt de transporter les 
marchandi-cs a11 lic11 d(' il'ur destination. 

Projet de loi. 

turées ou arrêtées seraient ,,érissuMes, 
les délCLis ci-dess·us mentionnés sont rêauit« 
li un mois et demi pour le premier cas, el 
àtrois mois pour le second cas. 
Si la chose assurée c, été jugée de boime 

prise, ou si elle a été co11/is<1uée avant l'ex­ 
piration ile ces délais, le dèknssemen; 1>e11t 
être {ail par la si91tificatio11 de celle nouvelle 
aux ass1trem·s. 

AnT.425. 

(Comme ci-contre, avec modification 
au§ 1er: "à l'effet <l'obtenir la libénüion 
l'l ln main-levée des choses capturées ou 
arrêtées. " 

(Comme ci-contre.) 

(Comme ci-contre.) 

lCommc ci-contre.) 

ART. 426. 

(Comme ei-contre.) 
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ART. 592. 

L'assureur court les risques des mar­ 
ohandises chargées sur un autre navire, 
dans le cas prévu pnr l'article précédent, 
jusqu'à leur arrivée et leur déchargement. 

ART. 593. 

L'assureur est tenu, en outre, <les ava­ 
ries, frais de déchargement, magasinage, 
rembarquement, de l'excédant du fret> et 
de tous autres frais qui auront été faits 
pour sauver les marchandises, jusqu'à con­ 
currence de la somme assurée. 

AnT. 394. 

Si, dans les délais prescrit" _par l'art. 587, 
le capitaine n'a pu trouver de navire pour 
recharger les marchandises et les conduire 
au lieu de lem destination, l'assurè peut 
en foire le délaissement. 

AnT. 595. 

En cas de prise, si l'assuré n'a pu en 
donner avis à l'assureur, il peut racheter 
les effets sans attendre son ordre. 

L'assuré est tenu de signifier ù l'assu­ 
reur la composition qu'il aura faite, aus­ 
sitôt qu'il en aura les moyens. 

Projet de loi. 

Anr. 596. 

L'assureur n le choix de prendre la 
composition ii son compte, ou dy renon­ 
cer : il est tenu de notifier son choix à 
l'assuré, clans les vingt-quatre heures qui 
suivent la signification de ln composition, 

S'il déclare prendre la composition à 
son profil, il est tenu de contribuer) sans 
délai, au payement du rachat dans les ter­ 
mes de la convention, et à proportion de 

AnT. 427. 

(. Comme ci-contre.) 

Aur , 428. 

(Couunc ci contrc.) 

Anr. 429 (•). 

(Comme ei-contre.) 

(Supprirnèj P). 

(1) Ln mention <le l'ai ticlc faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 

(i) J'oir procès-verbaux de In séance de la com­ 
mission <lu /J mai 1865. 
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son intérè! ; et il continue de courrir les 
risques du voyage, conformément au con­ 
trat d'assurance. 

S'il déclare renoncer au profit de la 
composition, il est tenu 8U payement Je 
la somme assurée, sans [JOU\ O1r rien pré­ 
tendre aux effets rachetés: 
Lorsque l'assureur n'a pas notifié son 

choix dnns Je rlélai susdit, il est censé 
avoir renoncé au profit de la composition. 

TITRE XI. 
DES AVAIIJES. 

Arn. 397. 

Toutes dépenses extraordinaires faites 
pour le navire et les marchandises, con­ 
jointement ou séparément, 

Tout dommage qui arrive au navire et 
aux marchandises, depuis leur charge­ 
ment et départ jusqu'à leur retour et dé­ 
chargement, 

Sont réputés avaries. 

AnT. 598. 

A défaut de conventions spéciales entre 
toutes les parties, les avaries sont réglées 
conformément am. dispositions ci-après. 

Anr. 599. 

Les avaries sont de deux classes, avaries 
grosses ou communes, et avaries simples 
ou particulières. 

AnT. 400. 

Sont avaries communes, 
1° Les choses données par composition 

et à titre de rachat du navire et des mar­ 
ehandisrs ; 
2° Celks qui sont j,·tées à la mer; 
5° Les câbles ou màts rompus ou 

eoupés , 

Projet de loi. 

TITRE XI C). 
D E 8 .A V A .I',, l E li. 

AnT. 430. 

( Comme ci-contre. ) 

ART. 451. 

( Comme ci-contre.) 

AnT. 432, 

(Comme ei-contre.) 

Anr, 455. 

(Comme ci-contre, sauf suppression, au 
n° 6, de : si le navire est affrété au mois, 
et adjonction, au dernier paragraphe, des 
mols : dans les formes prescrites au titre 
du jet et de la contribution, après ceux : 
cl'après delibérations motivées. 

(1) Voir les procès-verbaux des séances de la com­ 
mission des 26 mai, 2 et 16 juin 1863. 

5i 
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4° Les ancres et autres effets abandon­ 
nés pour le salut commun; 

?)• Les dommages occasionnés par le jet 
aux marchandises restées dans le navire ; 

6° Les pansement et nourriture des 
matelots blessés en défendant le navire, 
les loyer cl nourriture des matelots, prn­ 
dant ln détention, quand le navire est arrêté 
en voyage par ordre d'une puissance, et 
pendant les réparations des dommages 
volontairement soufferts pour le salut 
commun, si le navire est affrété au mois; 

7° Les frais du déchargement pour allé­ 
ger le navire et entrer dans un havre ou 
dans une rivière, quand le navire est con­ 
traint de le foire par tempête ou por la 
poursuite de l'ennemi ; 

8° Les frais faits pour remcurc à flot le 
navire échoué, dans l'intention d'éviter la 
perte-totale ou la prise; 
fü, eu génfrul, les dommages soufferts 

volontairement et les dépenses foi tes d'après 
dèhbèratious motivées, pour le bien el le 
salut commun du navire CL des marchan­ 
dises, depuis leur chargement et départ 
jusqu'à leur retour et déchargement. 

AnT. 401. 

Les avaries communes sont supportées 
pa_1· les marchandises et par la moitié du 
navire et du fret, au marc le franc <le la 
valeur. 

Ant. 402. 

Le prix des marchandises est établi par 
leur valeur au lieu du déchargement, 

Aar. 403. 

Sont avaries particulières, 
1° Le dommage arrivé aux marchan­ 

dises par leur vice propre, par tempête, 
prise, naufrage ou échouement; 

Projet de loi. 

AnT. 434. 

Les avaries communes sont supportées 
par les marchandises, par le navire et par 
le fret, clérl11ction faite de la nourriture et 
des loyers de f équipage, uinsi que de la now·­ 
riture des passa;1ers, au mare le franc de 
leur valeur. 

A111. 45!>. 

Le prix des marchandises et' l'estimation 
du naoire sont établis par leur valeur au 
lieu du déchurgerucnt. 

A11T. lt-56, 

(Comme ci-contre, sauf suppression du 
n° 4- et, au n° :î, des mots: que le navire soit 
loué au voyage 011 au mois. 
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2~ Les frais faits pour les sauver ; 
5° La, perle des câbles, ancres, voiles, 

màts , cordages, causée par tempête ou 
autre accident de mer; 

Les dépenses résultant de toutes relâches 
occasionnées soit par la perte fortuite de 
ces objets, soit par le besoin d'avitaille­ 
ment, soit par voie d'eau ù réparer; 

4,0 La nourriture et le loyer des mate­ 
lots pendant la détention, quand le navire 
est arrèté en voyage par ordre d'une puis­ 
sance, et pendant les réparations qu'on 
est obligé d'y faire, si le navire est affrété 
au voyage; 

~
0 La nourriture et le loyer des mate­ 

lots pendant la quarataine, que le navire 
soit loué au voyage ou au mois ; 
Et, en général, les dépenses faites et le , 

dommage souffert pour le navire seul, ou 
pour les marchandises seules, depuis leur 
chargement et départ jusqu'à leur retour 
et déchargement. 

Projet de loi. 

Anr, 404. 

Les avaries particulières sont supportées 
et payées par le propriétaire de la chose 
qui a essuyé le dommage ou occasionné la 
dépense. 

ART. 40;j. 

Les dommages arrivés aux marchan­ 
dises, faute par le capitaine -d'avoir bien 
fermé les écoutilles, amarré le navire , 
fourni de bons guindagcs , et par Lous 
autres accidents provenant de la négligence 
du capitaine ou de l'équipage, sont égale­ 
ment des avaries particulières supportées 
par le propriétaire des marchandises, mais 
pour lesquelles il a son recours contre le 
capitaine, le navire et le fret. 

ART, 406. 

Les lamanages, touages, pilotages, pour 
entrer dans les havres ou rivières, ou pour 

ART. 457. 

(Comme ci-contrc.) 

ART. 458. 

( Comme ci-contre. ) 

ART, 459. 

l Comme ci-contre.) 
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en sortir, les droits de congés, visites , 
rapports , tonnes , balises , ancrages et 
autres droits de navigation, ne sont point 
avaries; mais ils sont de simples frais à la 
charge du navire. 

Projet de loi 

ART, 407. 

En cos d'abordage de navires, si l'évé­ 
nement a été purement fortuit, le dom­ 
mage est supporté, sans répétition, par 
celui des navires (JUÎ l'a éprouvé. 

Si l'abordage a été foit par la faute de 
l'un des capitaines, le dommage est payé 
JJar celui qui l'a causé. 

S'il y a doute dans les causes de l'abor­ 
dage, le dommage est réparé à frais com­ 
muns, et par égale portion, pat· les na­ 
vires qui l'ont foit et souffert. 

Dans ees deux derniers cas, l'estimation 
du dommage est faite par experts. 

ART. 408. 

Une demande pour avaries n'est point 
recevable si l'avarie· commune n'excède 
pas un pour cent de la valeur cumulée du 
navire et des marchandises, el si l'avarie 
particulière n'excède pas aussi un pour 
cent de la ,•a leur de la chose endommagée. 

AnT. 409. 
La clause " franc d'avaries ,, affranchit 

les assureurs de toutes avaries, soit com­ 
munes soit particulières, excepté dans les 
cas qui donnent ouverture au délaisse· 
ment; et, dans ces cas, les assurés ont 
l'option entre le délaissemcut el l'exercice 
d'action d'avarie. 

Anr. UO. 

(Comme ei-eontre.) 

(Supprimé (1). 

(Supprimé ('). 

(1) Voir procès-verbaux de 111 séance de la com­ 
mission du i6 juin f863. 
(1) Voir art. 399 du présent projet de loi, lequel 

reproduit la disposition au titre X, De« ommmcl1 
maritimes, 
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TITRE XII. 1 TITRE XII (1). 
DE .JET Cl' DE I,4. CONTlllllUTIOl'f, i DIJ .Jl:T ET JIil LA COl!fTIUJIUTIOlf, 

AnT. &10. 1 Anr. 44-1. 

Si, par tempête ou par la chasse de 1 , (Comme ci-contre.) 
l'ennemi, le capitaine se croit obligé, pour 
le salut du navire, de jeter en mer une 
partie de son chargement, de couper ses 
mâts ou d'abandonner ses ancres, il prend 
l'avis des intéressés au chargement qui se 
trouvent dans le vaisseau, et des princi- 
paux de l'équipage. 

S'il y a diversité d'avis, celui du capi­ 
rame et des principaux de l'équipage est 
suivi. 

Les choses les moins nécessaires, les 
plus pesantes et de moindre prix sont 
jetées les premières, et ensuite les mar­ 
chandises du premier pont au choix du 
capitaine, et par l'avis des principaux de 
l'équipage. 

AnT. 41~. 

Le capitaine est tenu de rédiger par 
écrit la délibération, aussitôt qu'il en n 
les moyens. 

Ln délibération exprime : 
Les motifs qui ont déterminé le jet, 
Les objets jetés ou endommagés. 
Elle présente la signature des délibé­ 

rants, ou les motifs ùe leur refus de signer. 
Elle est transcrite sur le registre. 

AnT. 413. 

Au premier port où le navire abordera, 
le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre 
heures de son arrivée, d'affirmer les faits 
contenus dans la délibération transcrite 
sur le registre. 

Anr. 442. 

(Comme ci-contre.) 

ART, 445. 

( Comme ci-contre.) 

ART, 444. 

(Comme er-contre.) 

(1) Voir les procès-verbaux des séances de la com­ 
sion du 16 juin 1865, 
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ART. 4U.. 

L'étal des perles et dommages est fait 
dans le lieu du déchargement <lu navire, 
à la diligence du capitaine et par experts. 

Les experts sont nommés par le tri­ 
bunal de commerce, si le déchargement 
se fait dans un port belge (1). 
' Dans les lieux où il n'y a pas de tri­ 
bunal de commerce, les experts sont nom­ 
més par le juge de paix. 

Ils sont nommés par le consul de Belgi­ 
que lt), et, à son défaut, par le magistrat 
du lieu, si la décharge se fait dans un 
port étranger. 

Les experts prêtent serment avant 
d'opérer. 

AnT. 415. 

Les 'marchandises jetées sont estimées 
suivant le prix courant du lieu du déchar­ 
gemenr, leur qualité' est constatée par la 
production des connaissements, et des 
factures s'il y en a. 

Anr. 416. 

Les experts nommés en vertu de l'ar­ 
ticle précédent font la répartition des 
pertes et dommages. 

La répartition est rendue exécutoire par 
l'homologation du tribunal. 
Dnns les ports étrangers, la répartition 

est rendue exécutoire par le consul de 
Belgique (1), ou, a son défaut, par tout 
tribunal compétent sur les lieux. 

Anr. 417. 

La répartition ponr le pnycment des 
pertes et dommages est faite sur les élTcts 
jetés et sauvés, et sur moitié du navire et 
du fret, à proportion de leur valeur nu 
lieu du déchargement. 

(1) Belge au lieu de : français. 
{2) Belgique au heu de : Ftance, 

Projet de loi. 

Acn. 44tl. 

(Comme el-contre.) 

AnT. '•46. 

(Comme ei-contre.) 

Anr. 447. 

, Comme ci-contre.) 

Anr. ,1,48 (1). 

La répartition pour le payement des 
pertes et dommages est faite sur les effet, 
jetés et sauvés et sur le navire et le (,·et, 
conformément aux art, 434 et 4Ù, du titre 
cles avaries. 

(1) ta mention des articles faite nu présent article 
sera rectifiée lors du second vole. 
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AnT. 418. 1 Anr. 449. 

Si 1a qualité des marchandises a été 1 (Comme ei-contre.) 
déguisée par le connaissement, et qu'elles 
se trouvent d'une plus grande valeur, 
elles contribuent sur le pied de leur esti- 
mation, si clics sont sauvées. 

Elles sont payées <l'après la qualité dési­ 
gnée par le connaissement, si elles sont 
perdues. 

Si les marchandises déclarées sont d'une 
qualité inférieure à celle qui est indiquée 
par le connaissement, clics contribuent 
<l'après la qualité indiquée par le connais­ 
sement, si elles sont sauvées. 
Elles sont payées sur le pied de leur 

valeur, si clics sont jetées ou endomma­ 
gées. 

ART, 419. 

Les munitions de guerre et de bouche, 
et les hardes des gens de l'équipage, ne 
contribuent point aujei, la valeur de celles 
qui auront été jetées, sera payée par con­ 
tribution sur tous les autres effets. 

ART. 420~ 

Les effets dont il n'y a pas de connais­ 
sement ou déclaration du capitaine, ne 
sont pas payés s'ils sont jetés ; ils contri­ 
buent s'ils sont sauvés. 

AnT. 421. 

Les effets chargés sur le tillac du navire 
contribuent s'ils sont sauvés. 

S'ils sont jetés ou endommagés par le 
jet, le propriétaire n'est point admis à for­ 
mer une demande en contribution ; il ne 
peul exercer son recours que contre le , 
capitaine. 

AnT. 422. 

Il n'y a lieu à contribution pour raison 
du dommage arrivé au navire, que dans le 

ART. 41:10. 

(Comme ei-eontre.) 

' AnT. 4~L 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 4!52. 

(Comme ei-contre.) 

An1. 4~5. 

(Comme ei-eontre.) 
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cas où le dommage a été foit pour faciliter 
le jet. 

AnT. 423. 

Si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu 
à aucune contribution. , 

Les marchandises sauvées ne sont point 
tenuesdu payement ni du dédommagement 
de celles qui ont été jetées ou eudonuna­ 
gées. 

ART. 424. 

Si le jet sauve le navire, et si le navire, 
en continuant sa route, vient à se perdre, 

Les effets sauvés contribuent au jet sur 
Je pied de leur , alcur, en l'état où ils se 
trouvent, déduction faite des frais <le sau­ 
vetage. 

Anr. 4-25. 

Les effets jetés ne contribueut en aucun 
cas au payement des dommages arrivés 
depuis le jet aux marchandises sauvées. 

Les marchandises ne contribuent point 
au payement du navire perdu ou réduit à 
l'état d'innavigahlité, 

Anr'. 426. 

Si, en vertu d'une délibération, le navire 
a été ouvert pour en extraire les marchan­ 
dises, elles contribuent it la réparation du 
dommage causé au navire. 

AnT. 42ï. 

En cas de perte des marchandises mises 
dans des barques pour alléger le navire 
entrant dans un port ou une rivière, la 
répartition en est faite sur le navire et son 
chargement en entier. 

Si le navire périt avec le reste de son 
chargement, il n'est foit aucune réparti­ 
tion sur les marchandises mises dans les 
allégcs, quoiqu'elles arrivent à bon port. 

Anr. 4M. 

(Comme ei-eontre.) 

An1. 455, 

(Comme ci-eontre.) 

Anr. 4!i6. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr. 457. 

lComme ci-contre.) 

ART. 4~8. 

(Comme ei-eontre.) 
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AnT. 428. 

Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le 
capitaine et l'équipage sont privilégiés sur 
les marchand iscs ou Je prix en provenant 
pour le montantde la contribution. 

Anr, 4'29. 

Si, depuis ln répartition, les effets jetés 
sont recouvrés par les propriétaires, ils 
sont tenus de rapporter au capitaine et 
aux intcrressés cc qu'ils ont reçu dans la 

· contribution, déduction faite des dom- 
mages causés par le jet el des frais de 
recouvrement. 

TITRE xm. 
Il E 8 PRES C J\ I PT JO NB. 

Anr. 450. 

Le eapitaino ne peut acquérir la pro­ 
priété du navire par voie de prescription. 

L'action en délaissement est prescrite 
dans les délais exprimés par l'art. 573. 

Anr. 452. 

Toute action dérivant d'un contrat à la 
grosse ou d'une police d'assurance, est 
prescrite après cinq ans à compter de la 
date du contrat. 

Projet de loi. 

Ant. 4~9. 

(Comme ci contre, a\'CC l'adjonction d'un 
paragraphe nouveau.) 

Ils ne peuvent toutefois retenir les mar• 
chundises si le destinataire donne caution 
pour le payement de la contribution. 

AIIT, 460. 

(Comme ci-contre.) 

TITRE xm C)- 
D E 8 Pli !: 5 ,; IU P T 1 0 l'i' 8. 

AnT. 461. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 462 (J). 

( Comme ci-contre. ) 

AnT. 465. 

Toute action dérivant d'un contrai ù la 
grosse ou d'une police d'assurance, est 
prescrite après trois ans a compter de le 
date du contrat. 

(1) Voir procès-verbaux des séances de la commis, 
SIOO du 25 juin f8fi5. 

(
1
) La mention de l'article faite au présent article 

sera rectifiée lors du second I ote. 

55 
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Anr, 433. 

Sont prescrites : 
Toutes actions en payement pour f rct 

de navire, gages et loyers des officiers, 
matelots et autres gens de l'équipage, un 
an après le voyage fini ; 

Pour nourriture fournie aux matelots 
par l'ordre du capitaine, un an après la 
livraison; 
Pour fournitures de bois et autres cho­ 

ses nécessaires aux constructions, équipe­ 
ment et avitaillement du navire, un an 
après ces fournitures faites ; 
Pour salaires d'ouvriers, et pour ouvra­ 

ges faits, un an après la réception des 
ouvrages; 
Toute demande en délivrance de mar­ 

chandises un au après l'arrivée du navire. 

Anr. 454. 

La prescription ne peul avoir lieu s'il y 
a cédule, obligation, arrêté de compte ou 
interpellation judiciaire. 

TITRE XIV. 
FINS DE NON-RECEVOIR, 

Anr. 4515, 

Sont non recevables : 
Toutes actions contre le capitaine et les 

assureurs, pour dommage arrivé à ln mar­ 
chandise, si elle n été reçue sans protesta­ 
tion; 

Toutes actions contre l'affréteur, pour 
avarie, s1 le capitaine a livré les marchan­ 
dises et reçu son fret sons avoir protesté; 
Toutes notions en indemnité pour dom­ 

mages causés pnr l'ebordoge dans un lieu 
où le cnpuai ne a pu agir, s'il n'a point fait 
de réclamation. 

hojet de loi. 

AnT. 464-. 

(Comme ei-eontre.) 

(Comme ci-contre.) 

TITRE XlV C). 
rn;s J>E N0N-RECEV0U\, 

ART. 466. 

(Comme ei-contre.) 

--- ----------- 
(1) Vnir les proeès-verbaux des séances de la ccm­ 

mission du 23 juin 1865, 
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Aar. 456, 1 Aar. 4ü7. 

Ces protestations et réclamations sont 1 (Comme ci-contre.) 
nulles, si elles ne sont faites cl signifiées 
dans les vingt-quatre heures, et si, dans le 
mois de leur date, elles ne sont suivies 
d'une demande en justice. 

LIVRE Hl (1). 
DE8 F.t.11.J,IT•:8, B,UiQIJl-:ROIJTE8 J;;T 

~!Jl\!!118, 

l)!sPOSITlO'.'iS GÉ:\i'.H.lLES. 

Ain. 437. 

Tout commerçant qui cesse ses pnyc- 
111cn1s cl dont le crédit s c trouve ébranlé 
est en état <le foi Il Île. 

Celui qui n'exerce plus le commerce 
peul être déclaré en fuillttc, si la cessation 
de ses payements remonte à une époque 
où il était encore commerçant. 

La faillite d'un commerçant peut être 
déclarée après son tlécês,, lorsqu'il est mort 
en ét,11 de cessation de payement .• 

.\.I\T, 458. 

La faillite est qualifiée banq ueroute sirn­ 
pie et punie correctionncllcmcnt, si le com­ 
merçant failli se trouve dans 1'1111 des cas 
de faute gr:wc prévus par le chapitre l"' 
du titre JI ci-après. 

Elle est qualifiée banqueroute fraudu­ 
leuse et punie criminellement, si le com­ 
merçant failli se trouve dans l'un des cas 
de fraude prévus par le chapitre If du 
même titre. 

AIIT. 459. 

Les demandes de sursis seront formées 
el il y sera statué conformément aux dis­ 
positions du titre IY ci-après. 

-------------- 
(') Loi dn i8 avril 18:!I. 

LIVRE HL 
DE8 F..t.lLLITES, n.,~QIJl~ROIJT •. ;8 •:·r 

8IJR81S. 

DISPOSl110liS GÎ:i'if:I\H.l:S, 

(Comme ci-cont re.) 

Anr , 460. 

(Comme ci-contre). 

AnT. 470. 

(Comme ci-eontre.) 
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TITIŒ PntrnIER. 
llE LA FAILLITE. 

CHA PITP.E J>RE:\IIEfL 

( 152 ) 

Projet de loi. 

TITRE PREMIER'. 
J>E LA FAILLITE. 

Ill:: 1:.\\"El', DE U DÉCLAI\ATIO:'i' DV. LA FAU,LITF. 

1:T rH: LA c •.•. ssvrrox DE PAH:llf.NT • 

Anr , 41Hl. 

Tout failli sera tenu, dans les trois jours 
1!c la cessation ile ses payements, d'en faire 
l'aveu au greffe du tribunal de commerce 
de! son domicile. Le jour où il aura cessé 
ses pa) cments sera compris tians les trois 
JOllf~. 

1•:n cas de faillite d'une société en nom 
collectif', l'aveu contiendra le 110m et lïn­ 
dicatiou du domicile de chacun des asso­ 
ciés solidnircs ; il sera fait au greffe du 
tribunal dnn: le ressort duquel se trouve 
le siège du pri1_icipal é1abfost-ment de la 
société. 

Lorqn'une -ociété anonyme aura èté dé­ 
clnrée 1·11 faillite, la procéd ure sera pour­ 
suivie contre les gérants, qui seront unus 
de fou mir au juge commissaire et aux cu­ 
ra leurs 1011s rcnsclgncmcnts, et de compn­ 
mitre devant eux quand ils en seront 
requis. 

Anr , 4,',,f. 

Le failli joindra ir son aveu: 
• 1 ° Le bilan de ses affaires ou une note 

indiqunnt lr s motifs qui l'empèchernient 
,!.. le déposer ; 

2" Les rrgi-ircs tenus en exécution des 
nrt. 8 N 9 du code de corurncree ; ces 
registres sont arrêtés par le greffier, qui 
constatera l'état où ils se trouvent. 

Le bilan couucndra l'énumération cl 

l'e~, al nation de tous les Liens mobiliers cl 
immobiliers nu débiteur, l'étal des dettes 
actives cl passives, le tableau des profits 

Cil A PITRE PREMIER. 

DE 1.'An.u, DE I.A otcLAIIATIOl'i DE LA EAILLITI! 

H Ill: 1,.\ C, SSA1l0:\' DF. PAYlmENT, 

Arn. 471. 

(Comme ei-eontre.) 

Anr , 472 ('). 

(Comme ci-contre.) 

('i La 111c1,l1on tics articles faite au présent article 
set a , rct11i<:c leu s du \ccon l vote. 
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et des pertes, le tableau des dépenses ; il 
devra être certifié véritable, doté el signé 
pnr le débiteur. 

Le greffier certifiera, au bas <le l'aveu du 
failli et des pièces y annexées, la date ile 
leur remise au greffe et en délivrera récé­ 
pissé, sil en est requis. 

La remise au greffe de toutes autres 
pièces concernant la faillite sera constatée 
de la même manière, sans qu'il soit néces­ 
saire d'en dresser aucun autre acte de 
dépôt. 

Anr, 44'2. 

La faillite est déclarée par jugement du 
tribunal de commerce, rendu, soit sur 
l'aveu du failli, soit à la requête d'un ou 
de plusieurs ereaneiers, soit <l'office. 
Par le mème jugement ou par un juge­ 

ment ultérieur rendu sui· Je rapport du 
juge commissaire, le tribunal de commerce 
détermine: a, soit d'office, soit sur la pour­ 
suite de toute partie intéressée, l'époque 
à laquelle a eu-lieu la cessation de paye­ 
ment. 

Sauf l'exception portée à l'art. 615, cette 
époque ne peut toutefois être fixée à une 
date de plus de six mois antérieure au ju­ 
gement déclaratif de la faillite. 

A défaut de détermination spéciale, la 
cessation de payement sera réputée avoir 
eu lieu à partir du jugement déclaratif de 
la faillite, ou à partir du jour du décès, 
quand la faillite aura été déclarée après 
la mort du failli. 

Aucune demande tcndante à foire fixer 
la cessation de payement à une époque, 
autre que celle qui résulterait du juge­ 
ment déolarntif ou d'un Jugement ultérieur, 
ne sera recevable après le jour fixé pour 
la clôture du procès-verbal de vériûcation 
des créances, sans préjudice toutefois à 
la voie d'opposition ouverte aux intéressées 
par l'art. 473. 

rojetde loi. 

ART. 475 t•). 
(Comme ei-contre.) 

(1) La mention ile l'arucle faite à la fin dn présent 
article sera rectifiée lors do second vote. 
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ART. 445. 
. Dans les dix premiers jours de chaque 
mois, les receveurs de l'enregistrement 
enverront au président du tribunal de 
commerce dans le ressort duquel le pro­ 
têt a été fait, un tableau des- protêts des 
lettres de change acceptées et des billets 
à ordre enregistrés dans le mois précédent, 
Ce tableau contiendra : 

1 ° La date du protèt; 
2° Les nom, prénoms, profession el 

domicile de celui au profit duquel l'efl'ét 
est créé ou du tireur i 

3° Les nom , prénoms, profession et 
domicile du souscripteur du billet à ordre 
ou de l'accepteur de la lettre de change; 
4Q La date de l'échéance; 
?S0 Le montant de l'effet; 
6° La mention de la valeur fournie; 
Et 7° la réponse donnée au protèt. 
Semblable tableau sera envoyé au pré- 

sident du tribunal de commerce du domi­ 
cile du souscripteur d'un billet à ordre 
ou de l'accepteur d'une lettre de change, 
si cc domicile est en Belgique, dans un 
ressort judiciaire autre que celui où le 
payement doit être effectué. 

Ces tableaux resteront déposés aux 
greffes respectifs des dits tribunaux où 
chacun pourra en prendre connaissance. 

CHAPITRE II. 

DES EFFETS DE LA FAILLITE. 

ART, 444. 

Le failli, à compter du jugement décla­ 
ratif 'de 1a faillite, est dessaisi de plein 
droit de l'administration de tous ses biens, 
même de ceux qui peuvent lui éeheoir, 
tant qu'il est en état <le faillite. 
Tous payements, opérations et actes 

faits par le failli et tous payements faits 
au failli depuis cc jugement sont nuls de 
droit, 

rojet de loi. 

ART. ,i.74. 

(Comme ci-eontre.) 

CHAPITRE JI. 

DES EFFETS DE U FAILLITE, 

ART. 47~. 

(Comme ci-contre ) 
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AnT. 44?:i. 

Sont nuls et sans effets, relativement à 
Ja masse, lorsqu'ils auront été faits par le 
débiteur, depuis l'époque déterminée par 
Je tribunal comme étant celle de la cessa­ 
tion de ses payements ou dans les dix 
jour qui auront précédé cette époque : 
Tous actes translatifs de propriété mo­ 

bilière ou immobilière à titre gratuit, ainsi 
que les actes, opérations ou contrats com­ 
mutatifs ou à titre onéreux, si la valeur 
de ce qui a été donné par le failli dépasse 
notablement celle de ce qu'il a reçu en 
retour; 

Tous payements, soit en espèces, soit 
par transport, vente, compensation ou au-, 
trement, pour dettes non échues el pour 
dettes échues, tous payements faits autre­ 
ment qu'en espèces ou effets de commerce; 
Toute hypothèque conventionnelle ou 

testamentaire (i) et tous droits d'antichrèse 
ou de gage constitués sur les biens du 
débiteur pour dettes antérieurement con­ 
tractées. 

ART, 446. 

Tous autres payements faits par le débi­ 
teur pour dettes échues et tous autres 
actes à titre onéreux par lui passés après 
la cessation de ses payements et avant le 
jugement déclaratif, pourront être annulés, 
si, de la part de ceux qui ont reçu du dé­ 
biteur ou qui ont traité avec lui, ils ont eu 
lieu avec connaissance de la cessation de 
payement. 

ART, 447. 

Les droits d'hypothèque et de privilège 
valablement acquis' pourront être inscrits 
jusqu'au jour du jugement déclaratif de la 
faillite, 

(1) Testumentairc a1.1 lieu de : judiciciire. 

Projet de loi. 

Aar. 476. 
(Comme ci-contre, avec substitution, 

dans le dernier paragraphe, du mot : te&­ 
tamentaire à celui de judiciaire.) 

ART. 477. 
(Comme ci-eontre.) 

Anr. 478. 

(Comme ei-contre.) 
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N'éanmoins, les inscrlptions prises dans 
les dix jours qui ont précédé l'époque de 
la cessation de payement ou postérieure­ 
ment, pourront être déclarées nulles, sïl 
s'est écoulé plus de quinze jours entre ln 
date de l'acte constitutif de l'hypothèque 
ou du privilêge el celle de l'inscription. 

Projet de loi. 

AnT. '•48. 

'fous actes ou payements faits en fraude 
<les créanciers sont nuls, quelle que soit 
lu date a laquelle ils ont eu lieu. 

Aar. 449. 

Dans le cas où des lettres de change 
auraient été payées après l'époque fixée 
comme étant celle de la cessation de paye­ 
ment et avant le jugement déclaratif tic la 
faillité, l'action en rapport ne pourra ètre 
intentée que contre celui \lOur le compte 
duquel la leure dl' change aura été fournie: 

S'il s'agit d'unbillet it ordre, l'action ne 
pounn ètre exercée que contre le premier 
endosseur. 

Dans l'un et l'autre cas, la preuve que 
celui â qui 011 demande le rapport avait 
connarssanee de la cessation de payement 
i1 l'époque de l'émission du Litre devra être 
fournie. 

AIIT. MSO. 

Le jugement déclaratif de la faillite rend 
exigibles, â l'égard du failli, les dettes pas· 
sives non échues ; si le failli est le sou­ 
scripteur d'un b,Uet à ordre, l'accepteur 
d'une lettre de change, ou le tireur à défaut 
<l'acceptation, les autres obligés seront 
tenus de donner caution pour le payement 
ù l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer 
immédiatement, 
Toutefois, les dettes non échues et ne 

parlant pas intérêts dont le terme serait 
éloigné de plus d'une année, ne seront 
admises au passif que sous déduction ùc 

Anr , 479. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 480. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 481. 

(Comme ci-contre.) 
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l'intérêt légal calculé depuis le jugement 
déclaratif jusqu'à l'échéance. 

En cas de payement immédiat par l'un 
des eo-obligés d'un billet à ordre ou d'une 
lettre de change non échue cl ne portant 
pas intérêt, il sera fait sous déduction de 
l'intérêt légal pour le tcmrs qui reste à 
courir jusqu'à l'expiration du terme. 

Projet de loi. 

ART. 451. 

A compter du jugement déclaratif de 
la faillite, le cours des iutérèts de toute 
créance non garantie par un privilège; par 
un nantissement ou par une hypothèque, 
est arrêté i1 l'égard de ln masse seulement. 

Les intérêts des créances garanties ne 
peuvent être réclamés que sur les sommes 
provenant des biens affectés nu privilége, 
au nantissement ou o l'hypothèque. 

Anr, 4152. 

A partir du même jugement, toute ac­ 
lion mobilière ou immobilière, toute voie 
d'exécution sur les meubles ou sur les im­ 
meubles, ne pourra être suivie, intentée 
on exercée que contre les curateurs ù la 
foi !lite. 

Le tribunal peut néanmoins recevoir le 
failli partie intervenante. 

ARr. 4o3. 

Le jugement déclaratif · de la faillite 
arrête l'exercice de la contrainte par corps 
sur la personne du failli, ainsi que toute 
saisie à la requête des créanciers chirogra­ 
phaires cl non priv ilégiés sur ses meubles 
Cl immeubles. 

Si, autéricuremcnt ri cc jugement, Je 
jour de la vcute forcée des meubles ou 
immeubles saisis a déjà été tlxé cl publié 
par les affiches, celle vente aura lieu pour 
Je compte de la masse. 

Néanmoins, si l'intérêt de la masse 

ART. 482. 

(Comme ei-eontre.) 

ART. 485. 

(Comme ei-eontre.) · 

ART. 484. 

(Comme ei-contre.) 
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l'exige, le tribunal pourra, sur la demande 
des curateurs, autoriser la remise de la 

' vente à une autre époque. 

Toutes voies d'exécution pour parvenir 
au payement des eréanees privilégiées sur 
le mobilier dépendant de la faillite. seront 
suspendues jusqu'à la clôture du procès­ 
verbal de vériflcauon tics créances, sans 
préjudice de toute mesure conservatoire et 
du droit qui serait acquis au propriétaire 
ries lieux loués d'en reprendre possession. 

Dans ce dernier cas, la suspension des 
voies d'exécution établie au présent article 
cessera de plein droit en faveur du pro­ 
priétaire. 

CHAPITRE III. 

DE 1.'.\0IIINISTR.\TI0.'1 ET DE J • .\ LIQUIDATIO:S 

DE l,A FAILLITE. 

SECTION PRRMIÈRF.. 

Dlspo•lllons générales. 

ART. MHS. 

Le gouvernement pourra, sur l'avis con­ 
forme des cours d'appel respectives, insti­ 
tuer des liquidateurs assermentés près les 
tribunaux où le nombre et l'importance 
des faillites l'exigeront. 

ART. 456. 

Dans les arrondissements où sont établis 
des liquidateurs assermentés, les curateurs 
aux faillites seront choisis parmi eux, i1 
moins que, pour cause d'éloignement de 
parenté, d'intérêts opposés ou d'autres 
motifs de suspicion légitime, la bonne 
administration de la faillite n'exige un autre 
choix. 

A défaut de liquidateurs assermentés, 
cl dans le cas où, conformément nu pal'a­ 
graphe précédent, le tribunal de commerce 

Projet d3 loi. 

ART. 485. 

(Comme ci- contre.) 

CHAPITRE III. 

OE L'ADlll!OSTIIATION ET D! LA J.IQUIOATIO!' 

DE LA FAILLITE. 

SJ::CTJO.N PREMIËRE. 

Dl.spo1!1ltlon• généralH. 

AnT. 486. 

(Comme ci-contre.) 

:\RT. 48ï. 

(Comme ci-contrc.) 
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croira devoir faire un autre choix, les cura­ 
teurs seront nommés parmi les personnes 
qui offriront le plus de garantie, pour l'in­ 
telligence et la fidélité de leur gestion. 

Ces curateurs auront les mêmes droits, 
les mêmes attributions, et seront soumis 
à la mème surveillance et aux mêmes ohli­ 
gatious que s'ils avaient été choisis parmi 
les liquidateurs assermentés. 

AnT. 41:>7. 

Le Roi Ilxe le nombre des liquidateurs 
assermentés, sur l'avis de la cour d'appel 
et du tribunal de commerce, d'après les 
besoins du service. 
lis sont non.més par le Roi sur deux 

listes doubles présentées par les mêmes 
corps. 

Anr , 4ti8. 

Les liquidateurs assermentés sont nom­ 
més ponr cinq ans et conservent, dans tous 
les cns, celte qualité jusqu'à la prestation 
de serment de leur; successeurs. Ils peu­ 
vent être nommés de nouveau. 

Le liquidateur assermenté qui n'aura' 
pas été continué dans ses fonctions. termi­ 
nera néanmoins les opérations qui lui nu­ 
ronl été confiées, et la liquidation des 
faillites auxquelles il aura été nommé cura­ 
teur. 

AnT. ,1.trn. 
Les liquidateurs assermentés sont sou­ 

mis à la surveillance du tribunal de com­ 
merce. Ils peuvent être révoqués par le 
Roi. 

ART. 460. 

Les liquidateurs nommés prêtent, dans 
les quinze jours de leur nomination, à 
l'audience publique du tribunal de com­ 
merce, le serment de bien et fidèlement 
s'aequiuer dC'~ fonctions de curateur aux 
faillites. 

Projet de loi. 

Anr. 488. 

(Comme ci-contre.) 

AI\T. 489. 

( Comme ci-contre. ) 

An1. 4UO. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 491. 

(Comme ci-contre.) 
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ART. 461. 

Les honoraires des curateurs sont réglés 
par le tribunal <le commerce, suivant la 
nature et l'importance de la faillite, d'après 
les buscs qui seront établies par un arrêté 
royal. 

Anr. 11-62. 

Le tribunal de commerce pourra, à tou­ 
tes les époques, remplacer le juge com­ 
missaire de la faillite par un nuire de ses 
membres, ainsi que révoquer les cura­ 
teurs ou l'un d'eux, les remplacer par 
d'autres ou en augmenter le nombre. 

Les curateurs dont la révocation sera 
demandée, seront préalablement appelés 
et entendus en chambre du conseil. Le 
jugement sera prononcé à l'audience. 

AnT. 463. 

Le juge commissaire est chargé spécia­ 
lernent d'accélérer el de surveiller les opé­ 
rations. ln gestion et la liquidation de la 
faillite; il fera, à l'audience, le rapport de 
toutes les contestations qu'elle pourra foire 
naitre; il ordonnera les mesures urgentes 
néeesenires pour 1n sûreté et la conserva­ 
tion des biens de 1a musse, et il présidera 
les réunions des créanciers du failli. 

Les ordonnances du j ugc commissaire 
sont exécutoires par provision. 

Les recours contre ces ordonnances 
seront portés devant le tribnnal de com­ 
merce. 

Ar.T. 464. 

Le procureur du roi peut assister à tou­ 
tes les opérations de la faillite, prendre 
inspection des livres et papiers du failli, 
vérifier sa situation et se faire clonner par 
les curateurs tons les rneseignemcnts qu'il 
jugera utiles. 

Projet de loi. 

ART. 492. 

(Comme ci-contre.) 

ART, '•93. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 494. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 49a. 

(Comme ci-eontre.) 
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ART. 461>. 

Tout jugement rendu en matière de 
faillite est exécutoire par provision ; le 
délai ordinaire pour en interjeter appel 
n'est c1ue de quinze jours à compter de la 
signification. 

Ne seront s usceptibles d'opposition, ni 
d'appel, ni de recours en cassation: 

1° Les jugements relatifs à ln nomina­ 
tion ou au remplacement <lu juge com­ 
missaire, à la nomination ou à la révoca­ 
tion des curateurs; 

2° tes jugements qui statuent sur les 
demandes de sauf-conduits ou <le mise en 
liberté provisoire et sur celles de secours 
pour le failli et sa famille ; 

5° LC's j ugcments qui autorisent à ven­ 
d re les effets ou marchandises appartenant 
ù la faillite, ou, conformément ii l'art. M:i5 
§ 5, la remise de la vente d'objets saisis ; 

4" Les jugements qui prcnonccront 
sursis au concordat; 

5° Les jugcmentsslaluanl sur les recours 
formés contre les ordonnances du juge 
commissaire rendues tians les limites rie 
ses attributions. 

Projet de loi. 

Al\T, 4-96 ('). 

(Comme ei-contre.) 

SECTION JI. 

DcH rormal1ti11 rel11Ch·ci, à l11 déelaratl()Q de 
laUIUc e, de,i premières dl11po.!!1Uons à 
l'é,;in·d de lo per11on.-c et cle11 blenH do 
tatlll. 

A111. 466. 

Par le jugement qui déclarera la faillite, 
le tribunal de commerce nommera un 
juge commissaire et ordonnera l'apposi­ 
tien des scelles. 

Il désignera un ou plusieurs curateurs, 
scion l'importance de la faillite. 

Il ordonnera aux créanciers du failli de 
foire au greffe la déclaration de leurs 

SECTION JI. 

De.11 formalltéli relatlYe11 à la déclora&lon de 
fallllte e$ de11 pre.iJlèreH dl11posUlons à 
l'~gard de 111 penouue et du Ilien• da 
fallll. 

A1tT. 497 ('). 

(Comme ei-contre.) 

(1) Ln mention de l'article faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 
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créances. duns 1111 délai qui ne pourra 
excéder vingt jours a compter du juge­ 
ment déclaratif, et il indiquera les jour­ 
naux dans lesquels cc jugement et celui 
qui pourra fixer ultérieurement l'époque 
de la cessation de payement scr-01I1 publiés 
conformément à l'art. 472. 

Le mèrnc jugement désignera les jours 
cl heures auxquels il sera procédé, aII 

palais de justice. i, la clôture du procès­ 
verbal de vérification ,les créances et aux 
débats sur les contestations ù naitre: de 
cette vérification. Ces jour, seront fixés 
de manière :1 cc qu'il s'écoule cinq jours 
numoins.ct vingt jours au plus, entre l'ex­ 
pirntion du délai accordé pour la déclara­ 
tion des créanees Cl ln clôture du procès­ 
verbal de vérification, et un intervalle 
semblable entre celle clôture et les débats 
sur les contestations. 

Le tribunal pourra, par le rnérne juge­ 
ment. charger le juge commissaire d'exer­ 
cor toutes les attributions dévolues au juge 
tic paix: en vertu des dispositions <lu pré­ 
sent code concernant les faillites. 

Projet de loi. 

A11T. 467. 

Lorsque le failli ne se sera pas conformé 
au, art. li40 et .Vi-1, ou qu'il aura scicrn­ 
ment fourni des renseignements inexacts 
sur sa situation, le tribunal. par le mëme 
jugement ou par un jugemen t ultérieur, 
ordonnera le dépôt <le sa personne dans la 
maison d'arrét pour dcues, ou sa garde par 
un officier de police ou de justice ou par 
un gendarme. 

La disposition de tout jugement qui 
ordonnera le dépôt ou la garde du failli 
sera immédiatement exécutée, ù la dili­ 
geucc, soit des curateurs. soit du procu­ 
reur du roi. 

ART. 498 (1). 

(Comme ci eontre.) 

(') La mention des articles fa1tr, au 1,ré,ent artieic 
sera rcctifléc lors du second vote. 
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AnT. 4G8. 1 AI\T. 499. 

Si le tribunal estime que l'actif peut ètre 1 (Comme ci-contrc.) 
inventorié en un seul jour, il ordonnera 
qu'en présence du juge commissoire ou 
du juge de paix, il sera immédiatement 
procédé à l'inventaire, sans apposition 
préalable des scellés. 

Anr. 469. 1 AnT. 500. 

Le greffier du tribunal de commerce j (Co111mc ci-eontre.) 
adressera sur le champ au juge de paix, s'il 
y a lieu, nu procureur du roi cl aux cura- 
teurs, avis des dispositions du jugement qui 
auront ordonné l'apposition des scellés, le 
dépôt ou la garde de lu personne du failli 
et nommé les dits curateurs. 

Le juge de paix pourra, mèmc avant le 
jugcm ent, apposer les scellés, soit d'office, 
soit sur In réquisauon d'un ou plusieurs 
créanciers, mais seulement dans le cas de 
disparition <lu débiteur ou de détourne­ 
ment de tout ou partie de son actif. 

AnT. 470. 

Les curateurs nommés entreront en 
fonctions immédiatement après le juge­ 
ment déclaratif ; s'ils n'ont pas été choisis 
parmi les liquidateurs assermentés, ils pré­ 
teront préalablement, devant le juge com­ 
missaire, le serment de bien et fidèlement 
s'acquitter tics fonctions qui leur sont con­ 
fiées; ih géreront la faillite en bons pères 
de famille, sous la surveillance du juge 
commissaire, et) s'il y a lieu, ils requer­ 
ront sur le champ l'apposition des scel­ 
lés. 

Les scellés seront apposés sur les maga­ 
sins, comptoirs, caisses, portefeuilles , 
livres, papiers, meubles el effets du failli, 

En cas de faillite d'une société en nom 
collectif ou en commandite, les scellés 
seront apposés non-seulement dans le 

ART. :501. 

(Comme ci-contre.) 
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siége principal de la société, mais encore 
dans le domicile de chacun des associés 
solidaires. 

Dons tous les cas, le juge de paix don­ 
nera, sans délai, avis de l'apposition des 
scellés par lui faite au président du tri­ 
bunal de commerce et aux curateurs nom­ 
més ù ln faillite . 

ART. 471. 

Ne seront point placés sous les scellés, 
011 en seront extraits et remis aux eura­ 
tours : 

1° Les livres du failli, après avoir été 
arrêtés par le juge de paix, qui constatera 
par son procès-verbal l'état dans lequel ils 
se trou vent; 

2° Les effets de portefeuille à courte 
échéance ou susceptibles d'acceptation ou 
pour lesquels il faudra foire des actes con­ 
servatoires : le bordereau en sera remis au 
juge commissaire; 

3• Les objets sujets à dépérissement 
prochain ou ù dépréciation i mmincntc ; 

4° Les objets servant à l'exploitation du 
fonds de commerce clans le eus prévu par 
l'art. li7!:S; 

1>0 Les objets compris dans l'état men­ 
tionné à l'art. 476. 

Les objets mentionnés au présent article 
seront de suite inventoriés par les cura­ 
reurs, en présence du juge de paix, qui 
signera le procès-verbal. 

Projet de loi. 

ÀI\T, 472. 

Le jugement déclaratif de la faillite et 
celui qui aura fixé ultérieurement la cessa­ 
tion de payement seront, à ln diligence des 
curateurs et dans les trois jours de leur 
date, affichés dans l'auditoire du tribunal 

(Comme ci-contrc.) 

ART. ~05. 

(Comme ei-conrrc.) 

(
1
) La mention des arueles faite nu présent article 

sera rectifiée lors du second l'oie. 



[N• ~9.] 

Code de commerce de 1808. Projet de loi. 

<le commerce où ils resteront exposés pcn­ 
dant trois mois. lis seront, également dans 
les trois jours, insérés par extraits dans 
les journaux qui s'impriment dans les 
lieux ou dans les villes les plus rapprochées 
des lieux où le failli a son domicile ou <les 
établissements commerciaux, et qui auront 
été désignés par le tribunal de commerce. 

li sera justifié de cette insertion par les 
feuilles contenant les dits extraus, avec la 
signature de l'imprimeur. légalisée par le 
bourgmestre. 

AnT. 475. 

Le jugement déclaratif de la faillite et 
celui qui aura fixé l'époque de la cessation 
de payement seront susceptibles d'opposi­ 
tion de la part des intéressés qui n'y auront 
pas été parties. 

L'opposition ne sera recevable que si elle 
est formée P?r le foilli dans la huitaine et 
par toute autre partie intéressée' dans la 
quinzaine <le l'insertion de ces jugements 
dans celui des journaux mentionnés à 
l'art. 472 qui s'imprime dans le lieu le 
plus voisin de leur domicile. 

AnT. 474. 

Si un débiteur, en faisant l'aveu de sa 
faillite, a déclaré que son actif est plus que 
suffisant pour payer toutes ses dettes, et 
s'il a demandé un sursis, le tribunal de 
commerce, sans arrêter la marche de la 
faillite, pourra ordonner la vérification 
immédiate de l'état de ses affaires pnr un 
ou plusieurs experts ; et si, d'après le 
résultat de celte vérification, il reconnaît 
que l'actif du débiteur dépasse réellement 
son passif, il ordonnera la convocation 
immédiate des créanciers, et il sera pro­ 
cédé comme il est dit au titre IV. 

Anr. ti01.(l). 

(Comme ri eontrc.) 

(Comme ci-contre.) 

-~- -~-- -- ----- --~---~----~- 

(1) La nw11t1on de l'artrcle fo1tc au prc:acnt ar trcle 
sera I ccufiéc lors ùu second , otc. 

5ï 



[ ~o 29. 1 
Code <le commerce de 1808. 

( 146 ) 

AnT. 47!>. 

Dans !e cas prévu r,nr l'article prcce­ 
dent, cl dans tous les cas, si le fo ill i a 
demandé un concorder et si l'intérèt rles 
créanciers l'exige, le tribunal, sur· le rap­ 
port du juge commissaire, et après avoir 
entendu les curateurs, pourra ordonner 
'f ue les opérations commerciales du Iuilli 
seront provisoirement continuées par ecu x­ 
ci ou pur riers, sous leur surveillance. Le 
tribunal. sur le rapport du juge commis­ 
saire, et après avoir eu tendu les curateurs, 
pourra toujours modifier ou révoquer celle 
mesure, 

Aar , 'i-76. 

Les curateurs pourront, avec l'autori­ 
sation du juge commissaire, délivrer m1 
failli et à sa famille, des vêtements, liardes, 
linges. meubles et effets nécessaires i, leur 
propre usage. Les curateurs rédigeront un 
état de ces objets. 

Le foilli pourra, en outre, obtenir pour 
lui cl sa famille <les secours alimentaires, 
qui seront fixés par le tribunal, sur la pro­ 
position des curateurs et Je rapport du 
juge commissaire. 

ART. 477. 

Les curateurs pourront, sur l'autorisa­ 
tion du juge commissaire, vendre immé­ 
diatement les objets sujets il dépérissement 
prochain ou n dépréciation imminente. 
Les autres objets ne pourront être ven­ 

dus, ayant le rejet du concordat, qu'en 
vertu de l'autorisation du tribuual, qui, 
sur le rapport du juge commissaire, et le 
failli entendu ou dûment appelé, déter­ 
minera le mode et les conditions de la 
vente. 

Les lettres adressées au failli seront 
remises aux curateurs, qui les ouvriront , 
si le failli est présent, il assistera à leur 
ouverture. 

Projet de loi. 

Anr. ~Oû. 

:_Comme .ci-contre.) 

A111. ;:i07. 

(Comme ei-contrc.) 

Ain. ;.i08. 

(Comme ci-contre.) 

A,n. t:109. 

(Comme ci-eontrc.) 
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AnT. 470. 1 ,-\nr. 1510 {'). 

Les curateurs rechercheront et rocou- 1 (Comme ci-oontrc.) 
vreront, sur leurs quittances, toutes les 
créances ou sommes dues au failli. Les 
deniers provenant des ventes et recouvre- 
ments faits pur les curateurs seront, sous 
la déduction des sommes arbitrées par le 
juge commissaire, versés ù la caisse des 
consignations dans les huit jours de la 
recette. En cas de retard I les curateurs 
devront les intérêts commerciaux des 
sommes l1u'i!s n'auront pas versées, sans 
préjudice à l'application des art. 4~9 
Cl 462. 

Anr. 480. 

Les sommes versées i1 la caisse des con­ 
signations pour le compte de la faillite ne 
pourront être retirées que sur mandats 
des curateurs, visés par le [uge commis­ 
saire. La remise en sera faite, sans autres 
formalités, sur ces mandats, qui pourront 
ètre délivrés au profit ou à l'ordre des 
créanciers dt: la faillite. 

ART. 48L 

Lorsque le tribunal aura ordonné le 
dépôt du failli ou la garde <le sa personne, 
le juge commissaire pourra, d'après l'état 
apparent de ses affaires, proposer ùc lui 
accorder un sauf-conduit provisoire, Le 
tribunal en accordnn t cc sauf-conduit, 
pourra obliger le failli à fournir caution de 
se représenter, sous peine de payement 
<l'une somme que le tribunal arbitrera, et 
qui, le cas avenant, sera dévolue à la 
masse. 

Le failli pourra demander sa mise en 
liberté nu tribunal qui statuera en audience 
publique, après avoir entendu le juge 
commissaire. 

Anr. !>1 L 

(Comme ci-contre.) 

ART. ?51~. 

(Comme ei-contre.) 

(1) L~ 111c11t:011 d,,; .,rticl,s r,iilc au présent article 
sera rectifiée lors du srco»! 1 ote. 
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AnT. 482. 

Le failli ne peut s'absenter sans l'auto­ 
risation du juge commissaire. Il sera tenu 
fie se rendre à toutes les convocations qui 
lui seront faites, soit par le juge commis­ 
snire, soit par les curateurs. 
Dans tous les cas où la présence du dé­ 

hiteur Incarcéré ou gardé hors de prison 

1 

! 
1 
! 
1 
1 

sera nécessaire aux opérations de la foil- i 
' lite, il sera, sur l'ordre du juge commis- · 

sairc, extrait <le la prison ou du lieu où il 
est gar<lé, et conduit lù où sa présence 
sera requise. 

Le f,1illi pourra comparaitre par fondé 
de pouvoir. s'il justifie de causes d'empè­ 
chemcnt reconnues valables p:ir le juge 
commissaire. 

AnT. 483. 

Les curateurs appelleront le failli auprès 
d'eux pour clore et arrêter les livres Cl 

écritures en sa présence. 

Anr. 484. 

tes curateurs procéderont immédiate­ 
ment ù la vériûcnrion et à la rcctiûcarion 
du bilan. S'il n'a pas été déposé, ils le dres­ 
seront à l'aide des livres et papiers du failli 
et. des renseignements qu'ils pourront se 
procurer et ils le déposeront nu greffe du 
tribunal dt! commerce. 

ART. 48!>. 

Le juge commissaire est autorisé à en­ 
tendre le failli, ses couimis cl employés et 
toute autre personne, tant sur cc qui con­ 
cerne ln , énfication 011 la formation du 
bilan, que sur les causes cl circonstances 
de la faillite. 

AnT. 486. 

Lorsqu'un commerçant aura été déclaré 
en faillite oprés son décès, ou lorsque le 
failli viendra à décéder après l'aveu de sa 

A11T. f.>13. 

(Comme ci COIJl!C.) 

Anr. !:i1 .i.. 

(Comme ei-contrc.) 

Anr. sis. 
( Comme ci-contre.) 

ART. !>16 

(Comme ci-contre.) 

ART. M 

(Comme ci-contre.) 
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faillite, sa veuve, $CS enfants ou ses héri­ 
tiers pourront se présenter ou se faire re­ 
présenter pour le suppléer dans ia forma­ 
tion du bilan, ainsi que dans toutes les 
opérations de la faillite. 

Anr. 487. 

A compter <le leur entrée en fonctions, 
les curateurs seront tenus, sous leur res­ 
ponsabilité personnelle, de faire tous les 
actes pour la conservation des droits du 
failli contre ses débiteurs. 
Ils seront aussi tenus de requérir l'inscrip­ 

tion des hypothèques sur les immeubles des 
débiteurs du failli, si elle n'a pas été requise 
por lui; l'inscription sera prise an nom de 
la masse par les curateurs, qui joindront 
à leur bordereau un certificat du greffier 
constatant leur nomination. 

Ils seront tenus, en outre, de prendre 
inscription, au nom de-la masse des créan­ 
ciers, sur les immeubles du failli dont ils 
connaitront l'existence. L'inscription sera 
reçue sur un simple bordereau énonçant 
qu'il y a faillite et relatant la date du juge­ 
ment par lequel ils auront été nommés. 

Anr, 488. 

Dans les trois jours de leur entrée en 
fonctions, les curateurs requerront, s'il y 
n lieu, la levée des scellés, et procéderont 
à l'inventaire des biens du failli, lequel sera 
présent ou dûment appelé. 

Les curateurs pourront, avec l'autorisa­ 
tion du juge commissaire, se foire aider, 
pour sa rédaction comme pour l'estimation 
des objets, par qui ils jugeront convenable. 

ART. 489. 

L'inventaire sera dressé par les cura­ 
teurs à mesure que les scellés seront levés; 

Projet de loi. 

AnT. !>18. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 1H9. 

(Comme ci-contre.) 

ART. ?520 (l). 

(Comme ci-contre.) 

(1) La mention de l'article faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 
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le juge lie paix y assistera et le signera à 
chaque vacation; la minute sera déposée, 
dans les vingt-quatre heures de sa clôture 
définitive, au greffe, où les curateurs pour­ 
ront en prendre copie sans frais, et sans 
déplacement. 

JI sera fait recollement des objets qui, 
conformé.ment à l'art. 471, n'auront pas 
été mis sous les scellés ou qui en auront 
été extraits et inventoriés. 

ART. 490. 

Eu cas de déclaration de faillite après 
décès, lorsqu'il n'aura point été fait d'in­ 
ventaire antérieurement à cette ;déclara­ 
tien ou en cas de décès du failli avant l'ou­ 
verture de l'inventaire, il y sera procédé 
immédiatement dans les formes du précé­ 
dent article, en présence des héritiers ou 
eux dûment appelés. 

ART. 491. 

L'inventaire terminé, les marchandises, 
l'argent, les papiers, les titres actifs, meu­ 
bles et effets du débiteur, serons remis aux 
curateurs, qui s'en chargeront au pied du 
dit inventaire. 

Ain. 492. 

Les curateurs pourront, avec l'autorisa­ 
tion du juge commissaire, et le failli dù­ 
ment appelé, transiger sur toutes les con­ 
testations qui intéressent la masse, même 
sur celles qui sont relatives i1 des actions 
cl droits immobiliers. 

Lorsque la transaction portera sur des 
droits immobiliers, ou quand son objet 
sera d'une valeur indéterminée ou qui 
excède 500 francs, la transaction ne sera 
obligatoire qu'après avoir été homologuée, 
sur le rapport du juge commissaire. Si la 
contestation sur laquelle il aura été tran­ 
sigé était de la compétence du tribunal 
civil, la transaction, sera homologuée por 
ce tribunal. 

Projet de loi, 

(Comme ei-contre.) 

ART. ~22. 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. ~25, 

{Comme ci-contre.) 
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Le failli sera appelé à l'homologation ; 
il aura, dans tous les cas, la faculté de s'y 
opposer. Son opposition suffira pour ern­ 
pécher la transaction, si clic a pour objet 
des biens immobiliers. 

Les curateurs pourront aussi, avec l'au­ 
torisation du tribunal de commerce, le 
failli dûment appelé, déférer le serment 
litisdécisoire à la partie adverse, dans les 
eomestarions dans lesquelles la faillite sera 
engagée. 

ART. 495. 

Les curateurs pourront employer le 
failli pour faciliter et éclairer leur gestion . 
Le juge commissaire fixera les conditions 
de son travail. 

AnT. 494. 

En toute faillite, les curateurs, dans ln 
quinzaine de leur entrée en fonctions. 
seront tenus de remettre au juge commis­ 
saire un mémoire ou compte sommaire de 
l'étal apparent de la faillite, de ses princi­ 
pales causes et circonstances cl des carac­ 
tères qu'elle parait avoir. 

Le juge commissaire transmettra immé­ 
diatement le mémoire avec ses observa­ 
tions au procureur du Roi. S'il ne lui a 
pas été remis dans le délai prescrit, il en 
préviendra le procureur du Roi, el lui 
indiquera les causes du retard. 

AIIT. 491>. 

Si le failli est poursuivi du chef de ban­ 
queroute simple ou frauduleuse, s'il y a 
mandat d'amener, de: dépôt ou <l'arrêt dé­ 
cerné contre lui, le procureur du Roi en 
donnera connaissance sans délai au juge 
corn missaire, et, dans ce cos, celui-ci ne 
pourra proposer et le tribunal ne pourra 
accorder ni mise en liberté ni sauf-con­ 
duit. 

Projet de loi. 

Aar. ?S24-. 
(Comme ci-contre.) 

ART, ?:121>. 

(Comme ei-contre.) 

AnT. 1>26. 

( Comme ci-eonire.) 
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CHAPITRE I\'. 

DE LA DÉCLARATIO:\' E:T DE U VÉRIFICATI0.11 

D~S CRÉANCES. 

AnT. 496. 

Les créanciers du failli sont tenus de 
déposer au grelTc du tribunal de commerce 
la déclaration de leurs créances avec leurs 
titres, dans le délai fixé au jugement dé­ 
elaratif de ln faillite. Le greffier en tiendra 
état et en donnera récépissé. 
Les créanciers sont avertis à cet effet 

par les publications et affiches prescrites 
par l'art. 47'1.. 

Ils le seront, en outre; par une circu­ 
laire chargée i• la poste, que les curateurs 
leur adresseront aussitôt qu'ils seront 
connus. 

Celle circulaire indiquera les jours et 
heures fixés pour fa clôture du procès­ 
verbal de vérification des créances cl les 
débats de contestation à naitre de cette ré­ 
rifieation, 

Les bulletins de chargement seront Cl 

demeureront annexés ù la minute de la 
circulaire, qui sera visée par le juge com­ 
missaire. 

AI\T. 497. 

S'il existe des créanciers, résidants ou 
domiciliés hors du royaume, ÎI l'égard 
desquels le délai fixé pnr le jugement 
déclaratif de la faillite serait trop court, le 
juge commissaire le prolongera à leur 
égard selon les circonstances; il sera fait 
mention de cette prolongation dans les 
circulaires adressées'à ces créanciers. con­ 
formément :i l'art. 496. 

ART. 498. 

La déclaration de chaque créancier 

Projet de loi. 

CHAPITRE IV. 

DE! LA OÉCLAI\ATION ET DE LA \'ÉRIFIC!TIO'I 

DES CRÉANCEll, 

Anr. 527 (iJ. 

(Comme ci-eontrc.) 

An1. ~28 (1 }. 

(Comme ci-contre.) 

ART. ~29. 

(Comme ei-contre.) 

(1) La mention de l'article faite au présent article 
seta rœtiûée lors du second vote. 
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énoncera ses nom, prénoms, profession 
et domicile, le montant et les causes <le sa 
eréance , les priviléges, hypothèques ou 
gngcs qui y sont affectés cl le titre d'où 
die résulte. 

Celle déclaration sera terminée par une 
affirmation conçue dans les termes sui­ 
vantes : 

" J'affirme que ma présente créance 
est sincère et véritable, ainsi Dieu me 
soit en aide. ,, 

Elle sera signée par le eréancier, ou, en 
son nom, par son fondé de pouvoirs; dans 
ce cas, la procuration sera annexée ù la 
déclaration, et clic devra énoncer le mon­ 
tant de la créance et contenir l'afûrmation 
prescrite par le présent article. 

Anr. /~99. 
La déclarauon contiendra, de In part du 

créancier non domicilié dans la commune 
où siège le tribunal, élection du domicile 
dans cette commune. 

A défaut d'avoir élu douricilc, toutes 
srgniûcations et toutes informations pour­ 
ront leur ètre faites ou données au greffe 
du tribunal. 

ART. ooo. 
La vérification des créances aura lieu, 

de la part des curateurs, à mesure que la 
déclaration en sera faite au greffe; die 
sera opérée en présence du juge commis­ 
saire et à l'intervention du failli, ou lui 
dûment appelé. Les titres en seront rappro­ 
chés des livres et écritures du failli. 

Les créances des curateurs seront véri­ 
fiées pm· le juge commissaire. 

U~ procès-verbal des opérations sera 
dressé par les curateurs et signé à chaque 
séance par eux et le juge commissaire. 

JI indiquera le domicile des créanciers 
et <le leurs fondés de pouvoirs. 11 con­ 
tiendra la description sommaire des titres 
produits I mentionnera les surcharges, 

Projet de loi, 

Au. ~30. 

(Comme ei-contre.) 

Anr. ~51. 

(Comme ei-eontre.) 
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ratures et interlignes, et exprimera si la 
créance est admise ou contestée, 

En cas de contestation on si ln créance 
ne parait pas pleinement justifiée, les 
curateurs ajourneront leur décision jus­ 
qu'à la clôture du procès-verbal de véri­ 
fication, et si, au moment de cet ajourne­ 
ment, le créancier n'est pas présent en 
personne ou par fondé de pouvoir, ils lui 
en donneront immédiatement avis pae 
lettre chargée à la poste. 

Anr. !'S01. 

Après la déclaration de chaque créance 
et jusqu'au jour fixé pour les débats sur 
les constestations qu'elle soulève, le juge 
commissaire pourra, nième d'office, ordon­ 
ner la comparution personnelle du créan­ 
cier ou de son fondé de pouvoirs ou de 
toutes personnes qui pourront fournir des 
renseignements. 

Il dressera procès-verbal de leurs dires. 
Il pourra aussi ordonner la représenta­ 
tion de ses livres ou dcrnander , en vertu 
d'un eompulsoire, qu'il en soit rapporté 
un extrait fait par le juge du lieu. 

AnT. tiO2. 

Dans lu séance fixée pour la clôturcdu 
procès-verbal de vérification, toute créance 
déclarée qui sera contestée ou qui n'aura 
pas encore été admise sera examinée con­ 
tradictoirernent, 

Les curateurs signeront sur le titre 
de chacune des créances admises et non 
contestées la déclaration suivante : Admis 
au passif de la faillite de pour la 
sonime de le . 

Le juge commissaire visera ln déclara­ 
tion ; il renverra nu tribunal toutes les 
contestations relatives aux créances non 
admises. 

Projet de loi. 

Anr. 552. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 055 (•). 

(Comme ci-eontre.) 

(1) LI) mention de l'article faite nu présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 
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Toutefois, s'il y a des eonstestatious 
qui, i, raison de lu matière, ne sont pas 
de ln compétence du tribunal <le commerce, 
elles seront renvoyées devant le juge com­ 
pétent, pour la décision <lu fonù, et de­ 
vant le tribunal de commerce, pour y ètre 
statué, conformément à l'art. ?:JOl.1-, jusqu'à 
coucurrence de quelle somme le créancier 
contesté pourra prendre part aux délibé­ 
rations du concordai. 

An1. 503. 
Le failli el les créanciers vérifiés ou 

portés au bilan pourront assister à la 
vérification des créances et fournir des 
contredits aux vériûcations faites et à faire. 
Après la clôture du procès-verbal de véri­ 
fication, les contredits aux vérifications 
faites et comprises dans ce procès-verbal 
ne pourront, à peine tic nullité, ètre formés 
que pal' actes signifiés aux créanciers décla­ 
rants, et déposés au greffe avec les pièces 
justificatives deux jours avant l'audience 
fixée pour les débats sur les contestations. 

Les contredits aux vérifications qui 
seraient faites après la clôture du procès­ 
verbal de vérification devront, sous la 
rnèrne peine, être signifiés dans les dix 
jours qui suivront l'admission de la 
créance contestée. Toutefois, ce délai ne 
courra, à l'égard <les créanciers admis pos­ 
téricurcmcnl à cette dernière époque, 
qu'à compter de la vérification de leurs 
créances. 

Anr, ~04. 

Au jour fixé par le jugement déclaratif 
pour les débats sur les contestations, le 
juge commissaire fera son rapport, et le 
tribunal ainsi saisi, sans attendre l'expira­ 
tion des délais qui auront été prolongés 
en vertu de l'art. 497, procédera, sans cita- 

loi. 

Anr. /SM. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 535 (•). 

(Comme ei-contre.) 

(1) La mention de l'article faite du présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 
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tion préalable, par urgence, toutes affaires 
cessantes, et s'il est possible, par un seul 
jugement, à la décision sur toutes les 
contestations relatives à la vériûcation des 
créances. Ce jugement sera rendu après 
avoir entendu contradictoirement, s'ils se 
présentent. les curateurs, le failli et les 
créanciers opposants et déclarants. 

Les contestations qui ne pourront rece­ 
voir une décision immédiate seront dis­ 
jointes; celles qui ne seront pas de la 
compétence du tribunal seront renvoyées 
devant le juge compétent. Le tribunal 
pourra toutefois, dans l'un cl l'autre cas, 
décider par provisision <JUC les créanciers 
conrevés seront admis dans les délibéra­ 
tions pour la formation du concordat, 
pour nue somme qui sera déterminée par 
le même jugement. 

S'il ne statue pas [1 cet égard, les créan­ 
ciers contestés ne pourront prendre part 
aux opérations de la faillite, tant qu'il ne 
sen, intervenu <le décision sur le fond de 
la contestation. 

Aucune opposition ne sera reçue contre 
le jugement porté en cvécntion du présent 
article, ni contre ceux qui statueront ulté­ 
rieurement sur les contestations disjointes. 
Le jugement qui prononcera une admis­ 
sion provisionnelle <le créanciers contes­ 
tés, ne sera, en outre, susceptible ni 
d'appel ni de recours en cassation. 

ART. ~015. 

Toutes contestations , concernant la 
liquidation <les faillites qui seraient de la 
compétence des tribunaux civils, y seront 
portées it bref délai et j ugées par u rgcncc. 
11 en sera de même pour toutes les con­ 
tcstatio11s de cette espèce qui seront portées 
de,·ant les cout s d'appel. 

AnT. 506. 

Jusqu'au jugement à intervenir sur les 

' Projet de loi. 

ART. t:>56. 

(Comme ci-contre.) 

Anr , ~57. 

(Comme ci-contre.) 
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contestations, toutes les déclarations <le 
créances, les pièces produites à l'appui et 
tous actes, procès-verbaux, contredits et 
requêtes y relatifs, resteront déposés au 
greffe et seront, à toutes réquisitions, 
communiqués aux interessés. 

ART. ti07. 
Il sera tenu au greffe, pour chaque 

faillite, un tableau dirisé en colonnes et 
contenant, pour chaque créance déclarée, 
les énonciations su ivantes : 

'.l O Le numéro <l'ordre ; 
~
0 Les nom, prénoms, profession el 

résidence du créancier qui aura déposé sa 
déclaration cl ses titres : 

3° La date de cc dépôt; 
4~ Le montant de ln créance déclarée ; 
5° La désignation sommaire des biens 

ou objets sur lesquels on prétend qu'elle 
serait hypothéquée ou privilégiéc , 
6" Son admission au passif ou son rejet 

par les curateurs ; 
7° La date de celte admission ou de cc 

rejet; 
8° Les contredits ; 
9° Les noms des opposants ; 
10° Les dates <les contredits , 
11 ° Le jour auquel le procès-verbal de 

vériflcation sera clos; 
12° Le jour où s'ouvriront les débats 

sur les conrestatlons , 
15° Le sommaire de la décision défi­ 

nitive; 
14° La date de celle décision, et 
1:5° Les autres renseignements .qu'il 

pourra ètre utile de porter à la connais­ 
sance <les intéressés. 

Ce tableau sera dressé par le greffier ; 
les énonciations exigées y seront faites suc­ 
cessivement jour par jour, et au fur et à 
mesure que les faits et circonstances aux­ 
quelles elles se rattachent se reproduiront. 

Il sera, il toute réquisition, communiqué 
aux intéressés. 

Projet de loi. 

AIIT. ;j58. 

(Comme ci-contrc.) 
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ART. ?:,08. 

A défaut de déclaration et d'nffirmation 
de leurs créances dans le délai fixé par le 
jugement déclaratif de lu faillite, et pro­ 
longé en vertu de l'art. 497, les défail­ 
lants connus ou inconnus ne seront pas 
compris dans les répartitions ; toutefois, 
ils pourront déclarer et affirmer leurs 
créances jusqu'à la dernière distribution des 
deniers inclusivement. Leurs déclarations 
11e suspendront pas les répartitions ordon­ 
nées ; mais si de nouvelles répartitions 
sont ordonnées après ces déclarations, ils 
y seront compris pour la somme qui sera 
provisoirement déterminée par le juge 
commissaire, et qui sera tenue en réserve 
jusqu'à ce <JUC leurs créances aient été 
admises. Dans tous les cas, les frais aux­ 
quels la vérification cl l'admission de ces 
créances auront donné lieu, resteront à 
leur charge, cl ils ne pourront rien récla- 
111er sur les répartitions ordonnées avant 
leurs déclarations; mais ils auront droit à 
prélever sur l'actif non encore réparti les 
dividendes afférents il leurs créances dans 
les premières répartitions, s'ils justifient 
avoir été dans l'impossibilité de faire leur 
déclaration et affirmation dans le délai 
prescrit. 

CIIAP1TllE Y. 

DU CONCORDAT, 

SECTION PREMIÈRE. 

De. l'11s11erultlés de11 t'réunclers. 

ART. ;509. 

Immédiatement après le jugement porté 
en exécution de l'art. tiO4, cl sans attendre 
les délais accordés en vertu de l'art 4977 

Projet de loi. 

AnT. ~59 (•). 

(Comme ci-contre). 

CHAPITRE V. 

DU CONCORDAT. 

SECTION PRE.'111:ÊRE. 

De 1·a11semblée des créanelcra. 

An1. MO(~. 

l Comme ci-contre.) 

(1) Ln mention de l'article faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 

(9) La mention des articles faite au présent article 
sera rcclifiée lors du second vole. 
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il sera passé outre à la formation du con­ 
cordat. 

Le juge commissaire ordonnera à cet 
effet ln convocation des créanciers et fixera 
les lieu, jour et heure de la réunion. 

Le jour de cette réunion sera déterminé 
de manière qu'elle ait lieu dans la quin­ 
zaine du jugement qui aura été rendu en 
exécution de l'art. ~04 et qu'il soit laissé 
à chacun des créanciers, entre sa convoca­ 
tion et le jour de la réunion, un délai de 
deux jours, augmenté d'un jour par cinq 
myriamètres de distance entre le lieu do 
son domicile réel et celui de la réunion. 

AnT. !HO. 

La convocation clcs créanciers aura lieu 
dans les trois jours qui suivront. l'ordon­ 
nanec du juge commissaire: elle sera faite, 
à la diligence <les curateurs, 1ms affiches 
et publication et par une circulaire adres­ 
sée individuellement aux créanciers dont 
les créances auront été admises définitive­ 
ment ou par provision; le tout de la ma­ 
nière et dans les formes prescrites par les 
art. 472 et 496. 

ART. t>t L 

Aux lieu, jour et heure fixés par le juge 
commissaire, I'assemblée se formera sous 
sa présidence. Les créanciers admis défi­ 
nitivement ou par provision ou leurs fon­ 
dés de pouvoirs y seront seuls admis. 

Le failli sera appelé à cette assemblée; 
il ne pourra s'y faire représenter que pour 
des motifs valables et approuvés par le 
juge commissaire. 

Le juge commissaire vérifiera les pou­ 
voirs de ceux qui se présenteront à l'as­ 
semblée comme fondés de procuration. 
Les curateurs feront un rapport sur l'état 
de la faillite, sur les formalités qui auront 

Projet de loi. 

An1. Mt (•). 

(Comme ci-eontre.) 

AIIT, !'>42. 

( Comme ei-contre.) 

(
1
) La mention des articles faite au présent article 

sera rectifiée lors du second vote. 
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été remplies et les opérations qui auront 
eu lieu, et sur le résultat probable de la 
liquidation. Le failli sera entendu. Le rap­ 
port des curateurs sera remis, signé d'eux, 
nu juge commissaire, qui dressera procès­ 
verbal de cc qui aura été dit et décidé dans 
l'assemblée. 

SECTION Il. 

De la formation dn concordat. 

AnT. 512. 

Sauf cc qui sera statué ù l'art. 020, il 
ne pourra être consenti de traité entre les 
créanciers délibérants et le débiteur failli, 
qu'après l'accomplissement des formalités 
ci-dessus prescrites, 

Cc traité ne s'établira q ue par le concours 
d'un nombre de créanciers formant la ma­ 
jorité, et représentant, en oulr~, les trois 
quarts de lu totalité des créances admises 
définitivement ou rmr provision, confor­ 
mément an chap. IV; le tout à peine de 

_ nullité. 

AnT. !H3. 

Lés créanciers hypothécaires inscrits ou 
dispensés d'inscription et les créanciers 
privilégiés ou nantis de gage, n'auront pas 
voix dans les opérations relatives au con­ 
cordai pour les dites créances et elles n'y 
seront comptées que s'ils renoncent à leurs 
hypothèques, gages ou privilèges. 

Le vote au concordat emporte de plein 
droit cette renonciation; elle demeurera 
sans elîet si le concordat n'est pas admis. 

Ces créanciers pourront toutefois voter 
au concordat en ne renonçant à leurs pri­ 
viléges, hypothèques ou gages que pour 
une quotité de Jeurs créances équivalant 
au moins à la moitié; dans cc cas, ces 
créances ne seront comptées que pour celle 
quotité dons les opérations relatives au 
concordat. 

Projet de loi- 

SECTION IL 

be la tormotlon du concordat, 

ART. !'.>45 (1). 

(Comme ci-contre). 

An1. 1544. 

(Comme ci-contre.) 

(1) Ln mention de l'article faite au présent article 
sera réct1fiée lors du second vole. 
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Ain. ?St4. 

Tout concordat est interdit si le failli se 
trouve dans le eus prévu par l'art. 495 ou 
!:-ÏI a été condamné comme banqueroutier 
frauduleux, 

Dans le cas prévu par l'art. 40;,i, les 
créanciers convoques pour délibérer sur 
le concordat pourront, f1 ln double mniorité 
prescrite pnr l'urt , ~ 12, surseoir ;1 statuer 
jusqu'après l'issue des poursui les. Le rejet 
du sursis emportera rejet du concordat. 

Projet de loi, 

A11T. atti. 
Le concordat sera, ii peine de nullité, 

!-igné séance tenante. S'il est consenti scu­ 
lernent par la majorité en nombre ou par 
ln mojoriré des trois quarts en somme, la 
délibération sera remise :1 huitaine pour 
tout délai; dans cc cas, les résolutions 
prises et les adhésions données lors <le la 
première assemblée demeureront sans 
clfct. 

AnT. ;i16. 

Tous les créanciers ayant eu droit de 
concourir au concordat, ou dont les droits 
auront été reconnus depuis, pourront y 
former opposition. 

L'opposition sera motivée et devra être 
signifiée aux curateurs cl au failli dans les 
cinq jours qui suivront le concordat; le 
tout f1 peine de nullité. 

Dans les cinq jours qui suivront cette 
signification, les curateurs et le failli pour­ 
ront foire notifier leur requête en réponse 
à l'opposition et ln déposer au greffe avec 
les pièces dont ils feront usage. 

Immédiatement après cc délai, saris 
autres formalités ou procédures, le juge 
commissaire fera son rapport sur les en­ 
ractércs de la faillite et l'arlmissihilité du 
concordat, et Je tribunal statuera par un 

Anr , ~45 (1). 
(Comme ci-contre.) 

Arn. 546. 

(Comme ci-contre.) 

Aar. ~H7. 

( Comme ci-coutre.) 

(1) La mention des articles faite au présent article 
sera rccüfiéc lors du second vote. 

41 



[ N° 29. 1 
Code de commerce de 1808. 

( iG2 ) 

Projet de loi. 

seul jugement sur les opposuions et l'ho­ 
mologation. Les parties pourront toutefois 
comparaitre ou se foire représenter à l'au-_ 
diencc pour y exposer sommairement les 
moyens il l'appui Je leurs prétentions. 

S'il n'a été nommé qu'un seul curateur 
et s'il se rend opposant au concordat, il 
devra provoquer lu nomination d'un autre 
curateur vis à \'ÎS duquel il sera tenu de 
remplir les formes prescrites au présent 
arti cle. 

Si le jugement tic l'opposition est subor­ 
donné ù la solution <le questions étran­ 
gèrcs, ;1 raison de Ira matière, il la compé­ 
tence du tribunal de commerce, cc tribu­ 
nal surseoira à prononcer jusqu'après la 
décision de ces questions. 

Anr , /:it7. \ 

En cas d'inobservation <les dispositions 1 
ci-dessus prescrites, ou lorsque des motifs · 
tirés, soit de l'intérêt public, soit de l'in­ 
térèt des créanciers, paraitront cle nature 
à cmpècher le concordat, le tribunal en 
refusera l'homologation. 

Dans cc cas, le concordm sera annulé 
ù l'égard de tous les intéressés. 

An1. M8. 

(Comme ei-contrc.) 

Anr, 518. 

L'homologation du concordat le rendra 
obligatoire pour tous les créanciers portés 
ou non portés au bilan, , érillés ou non 
vérifiés, et même pour les créanciers men­ 
tionnés à rart. /~97, ainsi r1uc pour ceux \ 
qui en vertu de l'art. 504-, auraient été \ 
admis par provision Î\ délibérer , quelle 

' que soit la somme <pic le jugement dé- \ 
flnitif leur auribucraü ultéricurerncnt. Elle 
conservera i, chacun des créanciers, sur 
les immeubles du failli, l'hn101hèque in- · 
seritc en vertu du dernier paragraphe 
de l'art. 487. A cet dfct, les curateurs 

AnT. ?$.\-~ ('). 

(Comme ei-contre.) 

(1) La mention tics articles farte ~u 11ré,<:11l arucle 
sera I ccuûée lors rlu second , oie. 
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feront inscrire aux hypothèques le juge­ 
ment d'homologation, à moins qu'il n'en 
uit été décidé autrement pnr le concordat. 

AnT. t519. 

Aussitôt après <J uc le jugcnient d'homo­ 
logation sera passé en force de chose j ugée, 
les foncticns des curateurs cesseront. 
tes curateurs rendront nu failli leur 

compte définitif en présence du juge com­ 
missaire; cc compte sera débattu et arrêté. 

Les curateurs remettront au failli l'uni­ 
versalité ·de ses biens, livres, papiers et 
effets; le failli en donnera décharge et il 
sera dressé du tout procès-verbal pnr le 
juge commissaire. 

En cas de contestation, le tribunal de 
commerce prononcera sur le rapport du 
juge commissaire. 

AnT. t:>'10. 

Si le débiteur, en faisant l'aveu de sa 
faillite, a satisfait aux dispositions tics 
art. 440 et 441, s'il a présenté les bases 
d'un concordat et demandé la convocation 
immédiate· de ses créanciers pour en déli­ 
bércr et si sa bonne foi n'est pas suspec­ 
tée, le tribunal pourra ordonner, soit par 
Je jugement déclaratif, soit pnr un juge­ 
ment ultérieur, et sans arrêter la marche 
de la failluc, que celle convocation sera 
faite sur le champ et fixer, eu égard aux 
distances, les lieu, jour et heure de la réu­ 
nion des crénnciers. 

Dans ce cas, la déclaratiou, l'affirma­ 
tion, la vérification et, s'il y a lieu, l'ad­ 
mission des errances, pourront avoir lieu 
séance tenante, et le concordat ne s'établira 
que par le concours des trois quarts des 
créanciers portés au bilan vérifié cl répré­ 
sentant, par leurs titres de créances admi­ 
ses, les cinq sixièmes des sommes ducs 

AnT. use. 
(Comme ci-contre.) 

Anr. t>!:it (i). 

(Comme ci-contrc.) 

(
1
) Ln menuon tfc, article, faite au présent article 

sera rcclifit:c lors du second vote. 
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d'après ce bilan. A défaut de cc concours, 
la délibération sera ajournée à l'époque 
fixée ou à fixer en exécution de l'art. t:>O!). 

SECTION Ill. 

De l'annulation et de la ré!'joJuUon du 
COIICordat. 

AnT. 521. 

Le concordat sera nul de plein droit si, 
depuis son homologation, le -failli a été 
condamné pour banqueroute frnudulcusc. 

Lorsqu'après l'homologation du concor­ 
dat, le fnilli sera poursuivi pour banque­ 
route frauduleuse ou placé sous mandat 
de dépôt ou d'arrêt, ou sous mandat 
d'amener, en cas de fuite, Je tribunal de 
commerce pourra, sur le rapport du juge­ 
commissaire, prescrire telles mesures con­ 
servatoircs qu'il appartiendra. Ces mesures 
cesseront, de plein droit, du jour de la 
déclaration qu'il n'y a lieu à suivre, de 
l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt 
d'absolution. 

AnT. 1:i22. 

Aucune action en nullité de concordat 
ne sera recevable après l'homologation, que 
pour cause de dol découvert depuis celle ho­ 
mologation et résultant soi L de la dissimula­ 
tion de l'actif, soit ùc l'cxagérntion du passif. 

La nullité du concordat, soit pour dol, 
soit par suite de condamnation pour ban­ 
qucroute Irnuduleuse, opère de plein droit 
mème ii l'égard des cautions. 

ART, 52;;. 

En cas d'inexécution. par le failli, des 
conditions de son concordat, la résolution 
de cc traité pourra ètrc poursuivie contre 
Jui devant le tribunal de commerce, en 
présence des cautions, s'il en existe, ou 
elles dûment appelées. 

La résolution du concordat ne libérera 

SECTION Ill. 

lie l'11nn11luUon et de la ré1rnlutloa dq 
concol'clat-. 

Arn. 5!>2. 

(Comme ci-contrc.) 

(Comme ci-contrc.) 

AnT. ?5a4. 

(Comme ci-contre.) 
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pas les cautions qui y seront intervenues 
pour en garantir l'exécution totale ou pa1·­ 
tiellc. 

ART. ;S24. 

Par le jugement qui prononcera, soit 
l'annulation soit la résolution du concor­ 
dat, ou, dans les cas prévus par l'art. !>21, 
par un jugement rendu ~ la requête d'un 
ou tic plusieurs créanciers ou même d'of­ 
fice, sur le rapport du juge commissaire, le 
tribunal de commerce chargera les cura­ 
teurs précédemment nommés de reprendre 
leurs fonctions ou en nommera de nou­ 
veaux et il ordonnera aux créanciers du 
failli, postérieurs il l'homologation du con­ 
cordat, de fnirc la déclaration de leurs 
créances dans le délai fixé ù l'art. 466. 

Cc qui est prescrit aux art. 4G!J et 472 
sera observé ù l'<'·ganl de cc jugement. 

Les curateurs pourront foire apposer 
les scellés. 
Ils procéderont sans retard, avec l'assis­ 

tance du juge de paix ou du juge commis­ 
saire, s'il a été chargé de l'apposition des 
scellés, sur l'ancien inventaire, au recole­ 
ment des valeurs, actions el papiers, et 
feront, s'il y a lieu, un supplément d'in­ 
ventaire. Ils dresseront un bilan supplé­ 
mcntairc et ils adresseront aux nouveaux 
créanciers la circulaire mentionnée à 
l'art. lf96. 

Projet de loi. 

Les nouvelles créances seront déclarées, 
affirmées et vérifiées conformément aux 
dispositions du chapitre IV. 

JI n'y aura pas lieu à nouvelle vérifica­ 
tion des créances antérieurement admises 
au passif, sans préjudice néanmoins (lu 
rejet ou de la réduction de celles qui, 
depuis seraient éteintes en tout ou en 
partie. 

AnT. 555 ('). 

(Comme ci-eontre.) 

Ar1T. 1Hi6. 
(Comme ei-contre.) 

(1) La mention des arucles faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 
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AnT, ~26. 
Sont nuls et sans effets les différents 

actes mentionnés à l'art. 44::S, faits par le 
failli postérieurement au jugement d'ho­ 
mologation et antérieurement à l'annula­ 
tion ou à la résolution du concordat. 

Les autres actes faits dans cet intervalle 
par le failli ne seront annulés que s'ils ont 
été consentis au préjudice de l'exécution 
du concordat ou en fraude des droits des 
créanciers. 

AnT. ~27. 
Les créanciers antérieurs au concordat 

rentreront dans l'intégralité de leurs droits 
à l'égard du failli seulement; mais ils ne 
pourront figurer dans ln masse, que pour 
les proportions suivantes, savoir : s'ils 
n'ont touché aucune part du dividende 
pour l'intégralité de leurs créances; s'ils 
ont reçu une partie du dividende pour la 
portion de leurs créances primitives cor­ 
respondant ,\ la portion du dividende pro­ 
mis qu'ils n'auront pas touchée. 

Les dispositions du présent article sont 
applicables au cas ou une seconde faillite 
viendra ù s'ouvrir, sans qu'il y ail eu préa­ 
lablerncnt annulation ou résolution du 
concordat. 

Projet de loi. 

CHAPITRE VI. 
DE l.A LIQUIDATlO:V DE LA FAILLITE. 

AnT. 528. 
S'il n'intervient point <le concordat, les 

curateurs continueront i1 représenter la 
masse des créanciers cl procéderont à la 
liquidation de la faillite; ils feront vendre 
les immeubles, marchandises et effets mo­ 
biliers et liquideront les dettes actives et 
passives ; le tout sous la surveillance du 
juge commissaire en se conformant aux 
dispositions des art. 47!) cl 480 cl sans 
qu'il soit besoin d'appeler le failli. 

\ 

ART. tst>7 (!). 
(Comme ei-eontre.) 

AnT. ~!58. 
(Comme ciconrre.) 

CHAPITRE VI. 
DE LA LIQUIDATION DE LA FAILLITE, 

AnT. ~~9 (1). 
(Comme ci-contre.) 

(1) La mention de l'article faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 

(') La mention des articles faite n11 présent article 
sera rectifiée lors du second vole. 
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lis pourront translger, de la manière 
prescrite par l'art, /~92, sur toute espèce 
de droits appartenant au failli nonobstant 
toute opposition de sa part. 

Les créanciers pourront néanmoins 
donner mandat, soit aux curateurs. soit à 
un tiers, sous 1a surveillance des cura­ 
teurs, pour continuer l'exploitation de 
l'actif. 

La délibération qui leur conférera cc 
mandat en déterminera la durée cl l'éten­ 
due, et fixera les sommes que les curateurs 
pourront garder entre leurs mains ù l'effet 
de pourvoir aux frais ct dépenses; elle 
devra ètrc prise immédiatement après le 
rejet du concordat, en présence du juge 
commissaire et i1 la majorité en nombre 
et en sommes déterminée par l'art. 1H2. 

La voie de l'opposition sera ouverte 
contre cette délibération au failli et aux 
créanciers dissidents. 

Cette opposition ne sera pas suspensive 
de l'exécution. 

Si les opérations des curateurs ou 
mandataires entrainent des engagements 
qui excèdent l'actif, les créanciers qui 
auront autorisé ces engagements seront 
seuls tenus personnellement au delà de 
leur part dans l'actif, mais seulement dans 
les limites du mandat qu'ils auront donné. 
lis contribueront au prorata de leurs 
créances. 

Anr , 1530. 
Lorsqu'une société en nom collectif est 

en faillite, les créanciers pourront ne con­ 
sentir au concordat qu'en faveur d'un ou 
de plusieurs des associes; en cc cas, tout 
l'actif social demeurera soumis au régime 
de la faillite; les biens personnels de ceux 

Projet de loi. 

A11T. ~60 (i). 

(Comme ei-eontrc.) 

ART. ~61. 

(Comme ci-contre.) 

(
1
) Ln mention de l'article faite nu présent article 

sera rectifiée lors du second vote. 
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Projet de loi. 

avec lesquels le concordat aur a été con­ 
senti en seront exclus et le traité parti­ 
culier conclu avec eux ne pourra contenir 
l'engagrm<'nt de pay<'r un dividende c1uc 
sur des valeurs étrangères .\ l'actif social. 

L'associé qui aura obtenu un concordat 
spécial sera déchargé de toute solidarité. 

Ain. 531. 

Immédiatement après le rejet du con­ 
cordat, les erèanciers assemblés seront 
consultés sur le maintien du secours ali­ 
mentairc acconlé en vertu de l'art. 4ïG 
011 sur celui qui pourra ètrc accordé ulté­ 
rieurement au failli et a sa famille sur 
l'actif de la faillite. Si la majorité des 
créanciers présents y consent, le secours 
sera maintenu ou pouna ètre accordé. 
Les curateurs en proposeront la quotité. 
qui sera fixée par le juge commissaire, 
sauf recours au tribunal, tic la part des 
curateurs seulement. 

AnT. ti32. 

D'après le rejet ou l'annulation du con­ 
cordat, le juge commissaire pourrn con­ 
voquer les créanciers lorsqu'il le jugera 
nécessaire. 

Les créanciers assemblés pourront, à 
la simple majorité, avec l'autorisation dn 
tribunal, 1c failli dûment appelé, charger 
les curateurs de rraitér à forfait de tout ou 
partie des droits ou actions dont le rccou­ 
vrcment n'aurait pas été opéré et de les 
aliéner. 

AnT. :'.>53. 

Lorsque la liquidation de la faillite sera 
terminée, les créanciers seront convoqués 
par le juge commissaire, Il pourra ordon­ 
ner que le compte tics curateurs soit joint 
il cette convocation. 

(Comme ci-oontrc.: 

AnT. :565. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. D64 (~). 

(Comme ci-contre.) 

(1) La mention de l'article faite ou présent article 
sera rectifiée lors ùu second vote. 
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Dans celte assemblée, le compte sera 
débattu, le failli présent ou dùment appelé. 
Le reliquat du compte formera la der­ 
nière répartition. 

En cas de contestation, il sera procédé 
comme il est dit à l'art. 1519, § 5. 

Dans la mème assemblée, les créanciers 
donneront leur avis sur I'exeusnbilité du 
failli. Il sera dressé un procès-verbal dans 
lequel chacun des créanciers pourra faire 
consigner ses dires et observations. 

Ain. !'.S34. 

Le juge commissaire présentera au tri­ 
bunal en chambre du conseil, la délibéra­ 
tion des créanciers relative à l'cxcusabi­ 
lité <lu foi Ili et un rapport sur les caractères 
et les circonstances de ln faillite, et le tri­ 
hunal prononcera si le failli est ou non 
excusable. 

Ne pourront ètre déclarés excusables : 
les banqueroutiers frauduleux, les stcllio­ 
nataires, les personnes condamnées pour 
vol, faux, concussion, escroquerie ou abus 
de confiance, les dépositaires, les tuteurs, 
administrateurs au autres comptables qui 
n'auront· pas rendu et soldé leur compte. 

AIIT. 55ti. 

Aucun dehiteur commerçant ne sera 
recevable à demander son admission au 
bénéfice de cession. 

Si le failli est déclaré excusable. il 
demeurera affranchi de la contrainte par 
corps à l'égard des créanciers de sa faillite 
et ne pourra plus être poursuivi par eux 
que sur ses biens, sauf les exceptions pro­ 
noncées par les lois spéciales. 

S'il n'est pas déclaré excusable, les 
créanciers rentreront dans l'exercice de 
leurs actions individuelles tant contre sa 
personne que sur ses biens. 

AnT. !J56. 

Si, à quelque époque que ce soit, avant 

Projet de loi. 

ART, 560. 

(Comme ei-contre.) 

AnT. ti66. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 567. 

(Comme ei-contre.) 
45 
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Projet de loi. 

ln convocation des créanciers pour déli­ 
bérer sur le concordat, il est reconnu que 
l'actif ne suffit pas pour couvrir les frais 
présumés d'administrntion et <le liquida­ 
tion de la faillite, le tribunal de commerce 
pourra, sur le rapport <lu juge commi~­ 
saire, prononcer même d'office, la clôture 
des opérations de la foillitc. 

Dans cc cas, les créanciers rentreront 
tians l'exercice de leurs actions individuel­ 
les contre la personne et les biens du 
failli. 

Le tribunal pourra, par le mème juge­ 
ment, prononcer sur l'exeusubilité du failli. 

L'exécution du jugement qui aura pro­ 
noncé cette clôture sera suspendue pen­ 
dant un mois. 

Le failli ou tout autre intéressé pourra 
il toute époque, le foire rapporter par le 
tribunal de commerce en justifiant qu'il 
existe des fonds suffisants pour foire face 
aux opérations de la faillite, ou en faisant 
verser à la caisse des consignations une 
somme suffisante pour y pourvoir. 

Dans tous les cas, les Irais des pour­ 
suites exercées en vertu du présent article 
devront être préalablement acquittés. 

CHAPITRE VII. 

O!.S DIFFJlRENTES ESPÈCES or; CRÉANCIEIIS ET DE 

uuns DIIOITS. 

SECTION PRDIIÈRE. 

De111 cmol1llgéH et des coutlom,. 

ART. ;j37. 

Le créancier porlcur d'engagements, 
souscrits, endossés ou garantis solidaire­ 
ment par le failli cl d'autres coobligés qui 
<ont en faillite, participera aux distribu­ 
tions dans routes les ruasses et y Ogurera 
pour ln valeur nominale de son litre jus­ 
qu'à son purfàit et entier payement. 

CHAPITRE VIL 

DES DIFFÉRllNTES ESPÈCES DE CRÉANCIERS CT DE. 

LEURS DROITS, 

SECTION PUEMIÈRE. 

De.s coobllgé~ et dc11 catdlous, 

Anr , t>68. 

(Comme ci-eontre.) 
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Am. ~58. 1 AnT. 569. 
Aucun recours, pour raison des divi- i (Comme ci-conire.) 

dendes payés, n'est ouvert aux faillîtes des 
cooblîgés les uns contre les autres, si cc 
n'est lorsque la réunion des dividendes 
(JUC donneraient ces faillites excéderait le 
montant de la créance en principal et 
accessoires, auquel cas, cet excédant sera 
dévolu, suivant l'ordre des c11gagc111e111:,;, 
i, ceux des obhgés qui auruient les outre, 
pour gnranrs. 

Anr , 539. 

Si le créancier porteur d'engagements 
solnlnircs entre le failli et d'autres eoohli- . 
gés ou garantis par une caution, a reçu, 
avant }a foillitc un à - compte sur !><'I 

créance, il ne sera compris dons la masse 
r1uc, sous la déduction de cet à-co m pic. et 
consci vera, pour cc qui rester a dù, ses 
droits contre les coobligés ou la caution. 

Arn. ~40. 

Le coobligé ou la caution qui auru fait 
le payement partiel sera compris dans la 
masse pour tout cc qu'il aura payé à la 
décharge du failli. 

Ain. ~41. 

~onobslant le concordat, les créanciers 
conservent leur action pour la totalité de 
leur créance contre les coobhgés du failli. 

SI:CTIO~ JI. 

Dc,i crenncler!I noofl8 de 811!!,l"" l"& des eréno• 
del'8 prhlléglél'! 1mr let< blCH8 meublel'!. 

. \IIT. M2. 
Les créanciers du failli, qui seront vula­ 

blemcnt nantis de gage!), ne seront inscrits 
dans la masse que pour mémoire • 

AnT. !,4;;. 

I.es curateurs pourront, il toute époque. 

A11r. 570. 

(Comme ei-cornrc.) 

AnT. 571. 
(Comme ci-contre.) 

ART, ~72. 
(Comme ei-contre.) 

SECTIO:X Il. 

Des créancier" 11111111,. de 11:agcs e, tlc8 crc•ll• 
clcr• prhlleglé:, sur Je,. bleol!I meulllel!I, 

Anr. 575. 

(Comme ci.ecntrc.) 

Anr. 1574. 

(Comme ci-conrrc.) 
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avec l'autorisation du juge commissaire, 
retirer les gngcs au profit de la faillite en 
remboursant la delle. 

AnT. M4. 

Si le gage n'est pas retiré par les cura­ 
teurs cl s'il est vendu pal' le créancier 
pour u11 prix qui excède la créance, le 
surplus sera recouvré par les dits cura­ 
tours. Si le prix c~t moindre que la 
créance, le erénneicr nanti viendra à con­ 
iribution po111· le surplus tians la masse 
comme créancier ordiunir». 

AnT. M~. 

Le salaire acquis aux ouvriers employés 
directement par le failli pendant le mois 
qui aura précédé la déclaration dP. faillite, 
sera admis au nombre des créances privi­ 
légiées au mèrnc rang que le privilège 

. établi par l'art. 19 de lu loi du 16 décem­ 
bre 18!51 .'itff (a révision du rèqime hypothé­ 
caire(~) pour le salaire des gens de service. 

LPs sain ires dus aux comm is pour les 
six mois qui auront précédé ln déelnration 
de faillite seront admis au rnèrue rang. 

Projet de loi. 

ART. ;$4,6. 

Le privilège et le droit de revendication 
établis par le n° ?5° cle l'art. 20 clc lei loi 
du 16 décembre 18?.if sw· la réoision. du 
régime hypofheC<lire(2), nu profit du vendeur 
d'effets mobiliers, ainsi que le droit lie 
résolution ne seront pas admis en cas lie 
faillite. 

Néanmoins ce privilége continuera à 
exister pendant deux ans, à partir de ln 
livraison en faveur des fournisseurs tic 

(1) 19 de ln loi dii Hi décembre 18:il '"r la réui-« 
•ion du régime l1ypot!tecairc, au lieu de : 2!01 du 
code civil. 

(') 15• de l'111·1. 20 de lei loi du Hi décembre 18~ 1 
•w· fa rovisi011 d" t·égimc l,1Jpotl1écairc1 au lieu de: 
4° de Purt, 2102 d11 coda civil. 

AnT. :sn. 
(Comme ci-contre.· 

Anr. !576. 

( Comme ci-contrc.) 

,\RT. "r,77. 

tCommc ci-contre.) 
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machines et appareils employés dans les 
établissements industriels 

Il n'aura d'effet que pour autant que, 
dans ln quinzaine de celle livraison, l'acte 
constatant la vente soit transcrit dans un 
registre spécial, tenu à cet effet nu greffe 
du tribunal de commerce de l'arrondisse­ 
ment dans lequel le débiteur aura son 
domicile, et, à défaut de domicile, au 
greffe du tribunal dans lequel le débiteur 
aura sa résidence. Le grcflicr <lu tribunal 
sera tenu de donner connaissance de cette 
transcriptlon à toutes les personnes qui 
en feront la demande. 

Cc privilège pourra être exercé mème 
dans le cas où les machines et appareils 
seraient devenus immeubles par destina­ 
tion ou par incorpora lion. 

La livraison sera établie, sauf la preuve 
contraire, par les livres du vendeur. 

En cas de faillite du débiteur, déclarée 
avant l'expiration des deux années de la 
durée <lu privilège, celui-ci continuera ù 
subsister [usqu'après la liquidation de la 
dite faillite. 

Arn. :H7. 

Les curateurs présenteront au juge 
commissaire l'état des créanciers se pré­ 
tendant privilégiés 'sur les biens meubles 
et le juge commissaire autorisera, s'il y n 
lieu le payement de ces créanciers sur les 
premiers deniers rentrés. 

Si le privilège est contesté le tribunal 
prononccl'n. 

SECTION Ill. 

De• droits tics crènnelers hypothéenlres ci 
privilégies sur les Immeubles. 

A111. o48. 

Lorsque la distribution <lu prix des 
immeubles sera foi te 'antérieurement à 
celle du prix des biens meubles ou simul­ 
tanément, les créanciers privilégiés ou 

Projet de loi. 

ART. :578. 

(Comme ci-eontre.) 

SECTION nt. 
Dell droU8 du cr~nelers hypothécaire■ c& 

privlléglé11 sar leB lmme11ldeio. 

ART. 579. 

(Comme ci-contre.) 
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hypothéenh c, non remplis sui· le pn\ des 
immeubles concounont ù proportion de 
cc 11u1 leur rester a dù avec les ereancrers 
chu ographaii c, sur les deniers dcvolus a 
la masse clnrogi aphmre, pour, u toutefois 
que leurs créances ment été afûrmées et 
vérifiées sui vant le~ torrncs ci-dessus eta­ 
blies. 

Arn. ~/~9. 

Sr, avant la drstnbuuon du pr rx des 1111- 

meubles, on piocede a une ou plusieurs 
1 épartiuons de denier s, les ci éancicrs pri­ 
vilégies sui les immeubles et les ci eancrcrs 
hypothecaircs cou cour ronl ,'i ces I éparu­ 
uons dans ln proportion de leurs créances 
totales et sauf, le eus eehéant, lu distraeuon 
dont il sera parlé c1 vprc~. 

Ain. ~~O. 

Ap1è~ In vente des immeubles et le 
règlement déûrnuf de l'ordre entre les 
créancrers hypothécaires et pn\llcg1125, 
CCU\ d'entre euv qm viendront en ordre 
utile sur le prix des immeubles, pour la 
totalité de lem c1 éance, ne toucher ont le 
montant de leur collocanon hypothécaire 
que sous la dedueuon des sommes par eux 
reçues dans la masse clurogr aphaire. 

Les sommes n111s1 déduites ne resteront 
point dans la masse hypothécaire, mais 
r etourncront n ln masse ehn ographarre au 
profit de laquelle il en sera fait distrac­ 
non. 

A l'égard des créanciers hypothécaires 
(Jill ne seront colloques que paruellement 
dans la distnbuuon du pnx des immeu­ 
bles, 11 sera proccdc comme il suit. Leurs 
droits sui la masse clurngraphaire seront 
définitivement rcglés d'après les sommes 
dont 1h reste: ont créanciers api es celte 
collocauon immobihère, cl les deniers qu'ils 
auront touchés au dola de celle propor­ 
non, dans la dtstnbution antérieure, leur 

Projet de 101. 

Anr , !$80. 

( Comme ci-contrc.j 

An r. a8f. 

(Comme ci-contrc.) 

Anr. ::582. 

(Comme ci-contrc.) 
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seront retenus sur le montant de leur col­ 
location hypothécaire, cl réservés dons la 
masse chi rographaire. 

AnT. n;'i2. 

Les créanciers hypothécaires qui ne 
viennent pas en ordre utile seront consi • 
dérés comme chirographaires et soumis 
comme tels aux cffo1s du concordat et de 
toutes les opérations de la masse chirogra­ 
phaire, 

SECTION IV. 

De• droU1t de la femme eo eu" de faillite 
du m11rl, 

AnT. !);j3. 

La femme dont les apports en immeu­ 
bles ne se trouveraient pas mis en com­ 
munauté, les reprendra en nature, de même 
que ceux (JUi lui seront survenus pm· suc­ 
cession ou donation entre vifs ou tcstameu­ 
taire. 
li -cn sera de même des i uuncubles ac­ 

quis en suite d'échange contre des propres 
de la femme ou de remploi, lorsque la 
stipulation de remploi aura été faite dans 
l'acte d'acquisition et acceptée par la 
femme dix jours au moins avant la cessa­ 
tion de payement. 

Anr , o~4. 
La femme reprendra pareillement les 

immeubles acquis par elle ou en son nom 
des deniers provenant des dites succes­ 
sions et donations, pourvu que la déclara­ 
tion d'emploi soit expressément stipulée 
au contrat d'acquisition et que l'origine 
des deniers soit constatée par inventaire 
ou par tout autre acte authentique. 

ART, !:'H:$~. 

Sous quelque régime qu'ait été formé 
le contrat de mariage, hors le cas prévu 

Projet <le loi 

ART. 1>: 

(Comme ci-contre.) 

SECTION IV. 

DeH llrOltH de la femme eu CaH de fallllte 
du. w.-rl. 

Anr. t>84. 

,,Comme ei-contre.) 

ART. 08D., 

(Comme ci-contre.) 

AnT. ti86, 

(Comme ci-contre.) 



( f 76) 

Code de commerce de 1808. 

par l'article précédent, fo présomption 
légale est que les biens acquis par la 
femme du failli appartiennent à son mari, 
ont été pa) és de ses deniers et doivent circ 
réunis ù la masse de son actif, sauf, à la 
femme, à fournir la preuve du contraire. 

ART, 556. 

L'action en reprise, résultant <les dis­ 
positions <les art. 5o3 et ~a4, ne sera 
exercée pur fn femme <1u'à charge des 
doues et hypothèques dont les biens sont 
légalement grevés, soit que la femme s'y 
soit volontairement obligée soit qu'elle y 
ait été condamnée. 

ART. 51>7. 

La femme dont le mari était eommer­ 
çant à l'époque de la célébration <lu ma­ 
riage, ou le sera devenu dans les deux ans 
qui auront suivi cette célébration, ne 
pourra exercer dans la faillite aucune ac­ 
tion à raison des avantages portés au con­ 
trat de mariage; et, dans cc cas, les 
créanciers nr pourront se prévaloir des 
avantages faits par la femme au mari dans 
le même contrat. 

Aar. sss. 
Si la femme a payé des deucs pour son 

mari, la présomption légale est qu'elle l'a 
fait des deniers de son mari, et elle ne 
pourra, en conséquence, exercer aucune 
action dans la faillite, sauf lu preuye con­ 
traire, comme il est dit à l'art. ;'5~5. 

AnT. ti;$9. 

ta femme dont le mari est cornmer­ 
çam ù l'époque de la célébration du ma- 

Projet de loi. 

AnT. !587 \i). 

(Comme c_i conrre.) 

Anr. 588. 

(Comme ci-contre.) 

AIIT. ~89 (!). 

(Comme ci-eontre.) 

ARr. !i90. 

(Comme ci-contrc.) 

(1) La mention des articles faite nu présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 
(') La mention de l'article faire nu présent article 

sera rectiliéc lors du second vote, 
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riagc ou le sera devenu dans les deux 
années qui auront suivi cette célébration, 
n'aura hypothèque que sur les immeubles 
']UJ appartenaient ù son mari à celle épo­ 
<]UC ou qui lui sont échus depuis par 
succession et seulement : 

1 ° Pour les deniers et effets mobiliers 
qu'elle aura apportés en dot ou qui lui 
sont menus <le puis le mariage par succes­ 
sion ou donation entre vifs ou rcstamcn­ 
taire et dont clic prouvera ln délivrance ou 
Je payement par acte authentique; 

2° Pour le remploi <le ses biens aliénés 
depuis le mariage , 

5• Pour l'indemnité <les dettes por elle 
contractées avec son mari. 

Ain. MO. 

Tous les meubles meublants, effets 
mobiliers, dinmants , tableaux, vaisselle 
d'or et d'argent et autres objets, tant à 
l'usage du man qu'à celui de la femme, 
sous quelque régime qu'ait été formé le 
contrat de mariage, seront dévolus aux 
créanciers, sans que ln femme puisse en 
recevoir autre chose que les habits et linge 
il son usage, qui lui seront accordés d'après 
la disposition de l'art. 476. 
Toutefois, ln femme pourra reprendre 

en nature les effets mobiliers qu'elle s'est 
constitués par contrat de mariage ou qui 
lui sont avenus pnr succession, donations 
entre vifs ou testamentaires, et qui ne sont 
pas entrés en communauté, pourvu que 
l'idendité en soit prouvée pnr inventaire 
ou tout autre acte authentique. 
ln femme judiciairement séparée de 

biens avant ln décluration de la faillite, 
reprendra également, et sous les mêmes 
conditions, les effets mobiliers qui lui ' 
auront été adjugés en exécution du juge­ 
ment de séparation. 

Projet de loi. 

AnT. ti9t C). 
(Comme ci-contre.) 

------------ ------- 
(
1
) La mention de l'arliclc (aile au preseut arhcle 

sera recüfiée lors du second vote. 
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DE I.A HÉPARTl'r!0:-1 ENTRE trs CRÉINC!Ens. 

Ain. ~61. 

Le montant de l'actif mobilier du foilli, 
distrnction foitc cll'c. frais et dépenses de 
l'administration de ln faillite, des seconrs 
qui auraient été accordés nu failli ou à sa 
famille et des sommes payées aux créan­ 
ciers privilégiés, sera réparti, entre tous 
les créanciers, au marc le franc de leurs 
créances affinnée~ cl vérifiées. 

,\ cet dfu, les eu rateu rs remettront 
rou- les mois m1 juge eorruuissuire un ét,11 
de ln situation de la foillite et <les deniers 
déposés & la caisse des eonsignatious ; le 
juge commissoire ordonnera, s'il y n lieu, 
une répartition entre les créanciers et en 
fixera b quotité. 

Les créanciers seront avertis des déci­ 
sions du juge commissaire et de l'ouver­ 
turc rie la répartition, par circulaires char­ 
gées il l:i poste, de ln manière prescrite 
par l'arl. 496. 

Ain. !:>Gt. 

S'il existe des créanciers non vérifiés ù 
l'égnrd desquels le délai prolongé en vertu 
de l'art. 497 n'est pas encore expiré, ou 
des créanciers dont les créances déclarées 
et affirmées dans le délni prescrit ont donné 
lieu à des con testations non encore jugées, 
il ne sera procédé à aucune répartition 
qu'après ln remise en réserve de ln part cor­ 
respondante à leurs créances, telles qu'elles 
sont portées m1 bilan, quant aux pre­ 
miers, et telles qu'elles 011l été décla­ 
rées et affirmées, qua~t aux seconds. 
Lorsque les créances appartenant a des 

créanciers domiciliés ou résidants hors du 

Projet de loi. 

CHAPJTRE VJH. 

OC l,A IIÉPARTITIO:-. EXTI\E LES CRAXCIERS. 

AnT. 592 C). 
(Comme ci-contrc.) 

Ain. !195 (i;. 

(Comme ci-contre). 

(1) La mention de I'arucle foilc au préscu! nr ticlc 
sera rectifiée lors du S{ cond vole, 

(~) La mention des articles faite 011 présen] article 
sera rcculiéc lors du second \ etc. 
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rtl)llll He, ù l'égard desquels le delai aura 
ét1· prolongé oonformèrnent à l art. ft-08, 
ne pnrultront pas portées sur le bilan d'une 
manière exacte, le juge com missairc pcurra 
décider que la réserve sera augincntfr, 
sauf aux curateurs :'1 se pourvorr contre 
ceue dl".i:1~1011 devant le tribunal de com­ 
merce. 

.\.m. t:>65. 

Aucun puycmeu: ne sera fait par les 
curateurs q ne sur la rcp1 é~cnl(ltion du 
titre eonstiuuif <le la créance. 

Les curateur, mentionneront sur lt' 
turc ln ~0111me pa1 eu\. payée ou mandatée 
eouloi meurent ù l'art. 4::,;o. En cas d'un­ 
po~sihilitè de représenter le titre, le juge 
conuuissairc pourra autoriser le payement 
s111 le ,u d11 procès-verbal de vériûcation. 

Dans rom les cas, Ir créancier donnera 
la quittance en marge de l'état de reparti­ 
l1011. 

ClIAPlTRE IX.. 

DC L\ VEi\TL DbS 11l'llPUlll,E5 DU FAILI.I. 

(Comme ei-eomre). 

A!lT. ~Git,. 

S'il n'y a p:is de poursuites en cxpro­ 
priation des immeubles, commencées avant 
le H'jct ou l'an nu lnuon d 11 roucortlat , les 
curateurs seuls seront admis :i pomsu ivre , 
ln vente; ils seront tenus d'y procéder 
dans ln huitaine, sous l'autorisation du 
juge commissaire, suivant les formes p1·cs­ 
crites pnr la loi du 12 juin 18-IG. 

Les curateurs pourron l toujours arrêter 
les poursuites commencées, m procédant 
dans les mèmes formes, avec lautorisn­ 
lion du tribunal de commerce, le farlh 
appelé, à la vente des immeubles saisis. 
Ils feront, dans cc cas, notifier au créan­ 

cier poursuivant et nu failli, huit jours au 

CHAPITRE IX. 

oc L\ \/,,Tl ur s 1m1cunus Dl, FAIiii. 

ART, 5%. 

(Comme ci-contre). 

(1) La men[1011 ci!' l'arüele fattc ,Ill pn.scu! aruclc 
sera i ectrlléc lors du ,rL011d vote 
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moins avant la vente, les lieu, joui· et 
heure auxquels il y sera procédé. 

Semblable notification sera faite dans le 
mérue tlë/,1i ;j tous les créanciers inserrts 
en leur domicile élu dans le bordereau 
d'inscription. 

Aar. ts65. 

Pendant quinzaine après I'adjudicntiou, 
Ioule personne aura le droit de suren­ 
ehérir , La surenchère ne pourra ètre an­ 
dessous du dixième du prix principal de 
l'adjudication, clic sera faite pur exploit 
d'huissier notifié au notaire qui aura pro­ 
cédé ù l'adjudication cl dénoncé aux cura­ 
tours N i1 l'adjudicataire. L'adjudication 
par suite de surenchère sera faite il la 
requête de,- curateurs sans autorisation 
ultérieure, par le même officier public et 
de la même manière que la première 
adjudication. 
Toute personne sera admise à concourir 

il cette adjudication qui demeurera défini­ 
tive et ne pourra être suivie d'aucune 
autre surenchère. 

CHAPITRE X. 

DE LA RÉVE:'iDICA TIOII. 

Anr. 566. 

Pourront ètre revendiquées en cas de 
faillite les remises en effets de commerce 
ou antres titres non encore payés et qui se 
trouveront en nature dans le portefeuille 
,lu failli it la date du jugement déclaratif 
tic la faillite, lorsque ces remises auront 
été faites par le propriétaire avec simple 
mandat d'en faire le recouvrement et d'en 
garder la valeur à sa disposition, ou lors­ 
qu'elles auront été de sa part spécialement 
affectées à des payements déterminés. 

Projet de loi. 

Anr , t>06, 

(Co111me ci-contre). 

CHAPITRE X. 

DE LA RÉVENDICA.TIO/f, 

ART. !J97. 

(Comme ci-contre). 
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AnT. !:167. 1 AnT. 598. 

Pourront étre également revendiquées, 1 (Comme ci-comre.) 
aussi longtemps qu'elles existeront en na- 
ture, en tout ou en partie, les marchan- 
dises consignées au failli à titre de dépôt 
ou pour ëtre vendues pour le compte de 
l'envoyeur. 
Pourra même être revendiqué le prix 

ou la partie du prix des dites marchan­ 
dises, qui n'aura été ni payé ni réglé en 
valeur, ni compensé en compte courant 
entre le failli et l'acheteur. 

AnT. 56~. 

Pourront aussi être revendiquées, les 
marchandises expédiées au failli, tant que 
la tradition n'en aura point été effectuée 
dans ses magasins, ou <fans ceux du com­ 
missionnaire chargé de les vendre pour le 
compte du failli. 

Néanmoins, la révcndication ne sera 
pas recevable sir avant leur arrivée, les 
marchandises ont été vendues sans fraude, 
sur factures et sur connaissements ou let­ 
tres de voilure signées par l'expéditeur. 

ART. !)69. 

Le revendiquant sera tenu <le rembour­ 
ser à la masse les à-compte par lui reçus. 
ainsi que toutes avances faites pour fret ou 
voiture, commission, assurance ou autres 
frais, et de payer les sommes qui seraient 
dues pour mêmes causes. 

ART. t>70. 

Pourront être retenues pour le vendeur 
les marchandises par lui vendues qui ne 
seront pas délivrées au failli, ou qui n'au­ 
ront pas encore été expédiées, soit àlui, 
soit il un tiers pour son compte. 

AnT. ?>99. 

(Comme ei-eontre.) 

Aar. 600. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 601. 

(Comme ci-contre.) 
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ART, ts71. 
Dons les cas prévus pal' les art. ;'.$68 et 

570 et sous l'autorisation du juge com­ 
missaire. les curateurs auront la faculté 
d'exiger la livraison des marchandises, en 
payant le prix: convenu entre lui et le 
failli. 

AnT, 572. 

Les curateurs pourront, avec l'appro­ 
bation du juge commissaire, adrncure les 
demandes en révendieatiou, Cl, s'il y a 
contestation, le tribunal statuera sur le 
rapport <lu j ugc commissaire. 

Projet de loi. 

TITRE li. 
DES ll.h.NQUEll.OVTES. 

CHAPITRE PREl\JIER. 

DB LA BANQUCROUTE SIMPLE. 

AnT, l'.>75. 

Sera déclaré banqueroutier simple, tout 
commerç_ant failli qui se trouvera dans 
l'un des cas suivants : 

1 ° Si les dépenses personnelles ou les 
dépenses Je sa maison sont jugées exces­ 
sives; 

2° S'il a consommé de fortes sommes 
au jeu. à des opérations de pur hasard, 
ou fi des opérations fictives de bourse 011 

sur marchandises ; 
5° Si, dans l'intention de retarder sa 

faillite, il a fait des achats pour revendre 
au-dessous du cours i si, clans la même 
intention, il s'est livré à des emprunts, 
circulations d'effets, et autres moyens rui­ 
neux de se procurer des fonds; 

4° S'il a supposé des dépenses ou des 
pertes ou s'il ne justifie pas de l'existence 
ou de l'emploi de lactif d(' son dernier 

ART. 60~ l.1 /, 

( Corn me ci-contrc.) 

ART. 605. 

tCornnie ci-contrc.) 

TITRE II. 

CHAPITRE PUEMIBR. 

DE LA 11.àNQOF.IIOOTE SIMPLE. 

ART. 604. 

(Comme ci-contre.v 

------- ----- -- ------- 
(') La mention des articles Iarte au présent article 

sera rectifiée lors du second vote, 



( 183 ) LN• 29.] 

Code de commerce de 1808. Projet de loi. 

inventaire et des deniers, valeurs, meubles 
et effets, de quelque nature qu'ils soient, 
qui lui seraient avenus postérieurement; 

:>" Si, après ln cessation de ses paye­ 
ments, il a payé ou favorisé un créancier 
uu préjudice de la masse. 

Aur. 1:>74. 

Pourra ètre déclaré banqueroutier sim­ 
ple, tout commerçant qui se trouvera 
dans l'un des cas suivants : 

1° S'il a contracte pour le compte d'au­ 
trui, sans recevoir des valcu rs en échange, 
des engagements jugés trop considérables, 
ru égnrd il sa situation, lorsqu'il les a 
contractés ; 

'2" S'il est de nouveau déclaré en fail­ 
lite, sans avoir sntisfai, aux obligations 
d'un précédent concordat; 

;)" Si, étant marié sous le régime dotal, 
ou séparé de biens, il ne s'est pus conformé , 
à l'art. 69 ; 

4° S'il n'a pns fait l'aveu de la cessa­ 
tion de ses payements dans le délai prcs- 1 

crit par l'art. 440 ; si cet aveu ne contient 
pas les noms de tons les associés solidaircs , 
si, en le faisant, il n'a pus fourni les ren­ 
seignements et éclaircissements exiges par 
l'art. /i,,1, l, 011 si ces renseignements ou 
éclaircissements sont inexacts ; 

ti0 S'il s'est absenté sans l'autorisation 
du juge commissaire ou si, sans empèche­ 
mcnt légitime, il ne s'est pas rendu en 
personne aux convocations qui lui ont été 
faites par le jllgé eornmissnrre ou pnr le, 
curateurs; 

6° S'il n'a pas tenu les livres exigés pnr 
l'art. 8; s'il n'a pas fait l'inventaire pres­ 
crit pur l'art. 9; si ~c, livres et inventaire 
sont incomplets ou irrègulièrement tenus, 
ou s'il n'offrent pas sa véritable situation 
active et passive, sans néanmoins qu'il y 
ait fraude. 

AtlT. 60t> (t). 

(Comme ci-contre.) 

(1) La men lion des articles faite au prescnt nrticle 
sera rcctifléc lors du second vole. 
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AIIT, ?.i7o. 

Seront condamnés aux peines de la 
banqueroute simple, sans préjudice, s'il y 
a lieu, à l'application de l'art. v78 : 

1° Ceux qui, dans l'intérêt du failli, 
auront soustrait, dissimulé ou recélé tout 
ou partie de ses biens meubles ou im­ 
meubles; 

2° Ceux qui auront frauduleusement 
présenté dans la faillite et affirmé, soit en 
leur nom, soit par interposition de per­ 
sonnes, des créances supposées ou exa­ 
gérées; 

3° Le créancier qui aura stipulé, soit 
avec le failli, soit avec toutes autres per­ 
sonnes, des ornntngcs particuliers à raison 
de son vote dans les délibérations de la 
faillite, ou qui aura fait un traité parti­ 
culier duquel résulterait, Cil sa faveur, un 
avantage ù la charge de l'actif du failli; 
li,0 Le curateur qui se sera rendu cou­ 

pable ile malversation dans sa gestion. 
Les coupables seront, en outre, con­ 

damnés à une amende égale à la valeur 
des avantages illégalement stipulés 011 aux 
restitutions cl dommages et intérêts dus à 
l:: masse des créanciers, et qui ne pourra 
être moindre de cent francs. 

ART. 1'>76. 

Pourront être condamnés aux peines de 
la banqueroute simple, les gérants des 
sociétés anonymes qui n'auront pas fourni 
les renseignements qui Jcur auront été de­ 
mandés, soit par le juge commissaire, soit 
par les curateurs, ou qui auront donné 
des renseignements inexacts. 

JI en sera de même de ceux qui, sans 
empêchement légitime, ne se seront pas 
rendus à la convocation du juge commis­ 
saire ou <lu curateur. 

Ain. 606 (t). 

(Comme ci-eontre.) 

Ain. 607. 

(Comme ei-contre.) 

(1) La mention de I'arucle faite au présent nrlicle 
sera rectifiée lors du second vote. 
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CHAPITRE Il. 1 CHAPITRE Il, 

DE U BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. j OE LA BANQUEIIOUTI! PRAUOULEUSE. 

ART. 577. I ART. 608. 

Sera déclaré banqueroutier frauduleux, 1 (Comme ci-contrc.) 
tout commerçant failli qui se trouvera dans 
l'un des cas suivants : 
i O S'il a soustrait ses livres, ou s'il en a 

frauduleusement enlevé, effacé ou altéré 
le contenu; 

2° S'il a détourné ou dissimulé une par• 
tic de son actif; 
5° Si, dans ses écritures, soit par des 

actes publics ou des engagements sous 
signature privée, soit par son bilan, il s'est 
Iranduleusement reconnu débiteur de 
sommes qu'il ne devait pas. 

ART. !:578. 

Seront déclarés complices de banque­ 
routier frauduleux, ceux qui, par l'un des 
moyens indiqués en l'art. 60 du code 
pénal, auront provoqué aux faits men­ 
riounés ù l'article précèdent, ou donné des 
instructions pour les commettre, et ceux 
qui auront, avec connaissance, aidé le 
banqueroutier frauduleux dans les faits 
qui auront préparé ou facilité sa banque­ 
route ou dans ceux qui l'auront consom­ 
mée. 

CHAPITRE III. 

DISPOS!TIOl'iS GÉNÉRALES, 

Anr. l:i79. 

Dans les cas prévus par les art. ~7a, 
S77 et ~78, la cour ou le tribunal saisi 
tatueront, lors même qu'il y aurait 
cquiuement : 
1" D'office sur la réintégration à la 

Ain. 1\09. 

(Comme ci-eonire.) 

CHAPITRE III. 

DJSPOSJTJONS GtNÉ!IALES, 

ART. 610 (f ). 

(Comme ci-contre.) 

(
1
) Ln mcolion des artrcles faite au présent article 

sera rectifiée lors du second vole, 
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masse des créanciers de tous biens, droits 
ou actions Irnuduleusemcnt soustraits; 

2~ Sur les dommages inrérèts qui 
seraient dernondés er q11c le jugement ou 
l'arrêt arbitrera. 

Les conventions seront. en outre. dé­ 
clarèes nulles ù l'égard de toute personne 
et même ù l'égard du failli. 

Le créancier sera tenu de rapporter, à 
qui de droit, les sommes ou valeurs qu'il 
aura reçues en vertu des conventions 
annulées. 

Projet de loi. 

ART. !')80. 

Dons le cas où l'annulation des actes ou 
conventions frauduleux. mentionnés aux 
art. ~n; cl 577, serait poursuivie par la 
voie civile. l'action sera portée devant le 
tribunal de commerce dans le ressort du­ 
quel la faillite s'est ouverte. 

AnT. ~81. 

Les frais de poursuite en banqueroute 
simple 011 frauduleuse ne pourront ètre 
mis il la charge de la masse qu'en cas d'ac­ 
quiucmcnt , lorsque les curateurs. à cc 
autorisés par une délibération prise à la 
majorité individuelle des créanciers pré­ 
sents, se seront portés partie civile. 

,\RT. ~82. 

En cas de concordat, le recours du tré­ 
sor public contre le failli, pour les frais, 
ne pourra être exercé qu'après l'expiration 
des termes accordés par cc traité, 

ART. 58;5. 

Tous arrêts ou jugements de condam­ 
nation. rendus en vertu des art. ~;73 à 
!.S78, seront affichés et publiés de ln ma­ 
nière et suivant les formes établies par 
l'art. 471., et aux Irais des condamnés. 

ART. 611 {t). 

(Comme ci-contre). 

i\RT. 61':2. 

(Comme ci-contre). 

Ain. 613. 

(Comme ei-eontre.) 

ART, 6-U (1t 

(Comme ci-contre.) 

(1) Ln mention des articles faite au présent article 
1 sera rectifiée lors du second vote. 
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CHAPITRE IV. 

E L' ADMINISTIIATION DES BIE~S BN CAS DE 

BANQUEROUTE, 

Ain. !584. 

Dans tous les cas de poursuite et de eou­ 
amnation pour banqueroute simple ou 
-auduleuse, les actions civiles, autres que 
elles dont il est parlé à l'art. ~79, reste­ 
ont séparées, et toutes les dispositions 
elatives aux biens prescrites pour lu fail­ 
te, seront exécutées. sons qu'elles puis­ 
!nt être attribuées, ni évoquées aux tri­ 
unaux de police correctionnelle. ni aux 
iurs d'assises. 

Ain. l'.>8!'.S. 

Seront cependant tenus les curateurs il 
1 faillite de remettre au ministère public 
~s pièces, titres, papiers et renseignements 
ui leur seront demandés. Ces pièces, 
ures et papiers seront, pendant le cours 
e l'instruction, tenus en état de cornmu­ 
icarien par ln voie <lu grclf e; celle corn­ 
iu nieation aura lieu sur la réquisition des 
urateurs, qui pourront y prendre des 
xtraits privés ou en requérir d'authen­ 
iques qui leur seront délivrés sur papier 
bre et sans frais par le greffier. 
Les pièces, titres et papiers dont le 

épot judiciaire n'aura pas été ordonné, 
eront, après l'arrêt ou le jugement, remis 
ux curateurs, qui en donneront dé­ 
barge. 

TlTRE III. 
Dl; LA RÉHABILITATION. 

Anr , tl86. 

Le failli qui aura intégralement acquitté 
n principal, intérêts el frais, toutes les 

Projet de loi. 

CHAPITRE IV. 

DE L'ADIUNISTIIATIO!i DES DIBSS EN C.!S DE 

DANQUEIIOUt'E. 

AnT. 61!:> (1), 

(Comme ci-eontre.) 

AnT. 616. 

(Comme ci-contre.) 

TITRE Ill. 
llE LA l\ÉIIABILITATJ01'. 

ART. 617. 

(Comme ei-contre.) 

(1) La mention de l'article faite an préscnr article 
rra rer ti fiée lots du ~cronrl ,·01r•. 
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sommes par lUI dues, pourra obternr sa 
rehabiluauon. 

Il ne po111 ra l'obtenrr, s'il est l'assoeré 
solidaire d'une maison de commerce tom­ 
bec en farlluc, qu'après avoir justifie que 
toutes les dettes de la sociéte ont été inté­ 
g, alement acquutecs en P' mcipal, mtéi èts 
et Irais , lots rueme qu'un concordat p,11- 
treuhe: lm aur au ét<• consenti. 

Le failli pourr a être rclrabilité apres sa 
mort, 

Ani. 1:>87. 

Toute d( mande en réhabihtauon sera 
adressée J la cour d'appel dans le ressort 
de laquelle le Iarll: sera dormcrhc. Le de­ 
mnndeur jomdra j q.1 requete les qurunnccs 
N autres pièces jusuûcauves. 

Le procui cur général prcs la cour d'ap­ 
pel, sur la commumcauon qut lm aura 
etc farte de la 1 cquète, en adressera des 
cvpéduions eerufièes de lm au procureur 
du roi et au p1 es.dent du tnbunal de 
commet cc du dormcile du demandeur , et 
~ il a change de donucile depuis la ftull1te, 
au procureur du roi et nu président du 
111bunal de commerce de l'arrondissement 
ou clic a eu heu, en les cl.aigcant <le re­ 
cueilhr tous les renseignements qui seront 
à lem po1 tée sur la vénté des faits qui au­ 
ront été exposés. 

A cet effet, il la diligence du procureur 
du roi , copie de la dite requête restera 
nffichee, pendant un délai de deux mois, 
tant dans les <alles d'audrcncc du tribunal 
cn1l et du tribunal de commerce qu'a la 
bourse et à ln maison commune, et sera 
insérée par extraits dans les papiers pu­ 
blics. 

Anr , b88. 

Tout créancier qut n'aura pas été payé 
rntrgralcmcnt de sa créance en pnncrpal, 
mtérets et frais, el Loule autre parue inté­ 
ressée, pourront, pendant la durée de 
l'afflche, former opposition à la réhabilr- 

AR'r 618. 

(Comme ci-eonu e.) 

Anr .• 619. 

(Comme ci-contre.) 
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talion par simple acte au greffe, appuyé 
de pièces justificatives. Le créancier oppo­ 
sant ne pourra jamais être partie dans la 
procédure relative il la réhabilitation. 

ART. 589. 

Après l'expiration des deux mois, le 
procureur du roi et le président du tri­ 
bunal de commerce transmettront, choc un 
séparément, au procureur général près la 
cour d'appel, les renseignements qu'ils 
auront resucillis et les oppositions qui 
auront pu être formées; ils y joindront 
leur avis sur la demande, 

Le procureur général près la cour d'ap­ 
pel fera rendre, sur le tout, arrêt portant 
admission ou rejet de la demande en réha­ 
bilitation. Si la demande est rejetée elle 
ne pourra étre reproduite qu'après une 
année d'intervalle. 

Anr. :590. 

L'arrêt portantréhabifüation sera adressé 
tant au procureur du roi qu'au président 
des tribunaux auxquels la demande aura 
été adressée. Ces tribunaux en feront faire 
la lecture publique el la transcription sur 
leurs registres. 

AnT. ?i91. 

Ne seront point admis à la réhabiltia­ 
tion, les banqueroutiers frauduleux, les 
personnes condamnées pour vol, faux, 

,• concussion, escroquerie ou abus de con­ 
fiance, les stellionataires, dépositaires, 
tuteurs, administrateurs ou autres comp­ 
tables, qui n'auront pas rendu et soldé 
leurs comptes. 

Pourra ètrc admis à la réhabilitation, 
le banqueroutier simple qui aura subi la 
peine à laquelle il aura été condamné. 

Anr. !'>92. 

Nul commerçant failli ne pourra se 
présenter à la bourse, ni assister comme 

Projet de loi. 

Anr. 620. 

(Comme ci-contrc.) 

ART. 621. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 622. 

(Comme oi-eontre.) 

Anr. 625. 

(Comme ci-contre, sauf suppression des 
mots : se présenter à la bourse, ni.) 
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conseil ou représenter les parties comme 
procureur fondé d~\·ant le tribunal de 
commerce, a moins qu'il n'ait obtenu la 
réhabilitation. 

Projet de loi. 

TlTRE IV. 
DEIi Stll\SXS :OE PAVEMENT. 

A1\T. 595. 

Le sursis de payement n'est accordé 
qu'au commerçant qui, par suite d'événe­ 
ments extraordinaires et imprévus, est 
contraint de cesser temporairement ses 
payements, mais qui, d'après son bilan 
dûment vériflé, a des biens ou moyens 
suffisants pour satisfaire tous ses créan­ 
èicrs en principal et intérèts. 
En cas de décès <l'un commerçant, le 

sursis au payement de ses dettes pourra 
ètre accordé à ses héritiers bénéfieiaires 
pour les couses et dans les eomluions dé­ 
terminées au pamgraphc précédent. 

ART. ~94~ 

Le débiteur s'adressera, par requête, 
simultanément au tribunal de commerce 
dans l'arrondissement duquel il est domi­ 
cilié cl à la cour d'appel du ressort. 

JI joindra à sa requête : 
1° L'exposé des événements sur lesquels 

il fonde sa demande; 
2° L'état détaillé el estimatif de son 

actif et de son passif; 
3° La liste nominative de ses créan­ 

ciers, avec l'indication de leur domicile et 
du montant de leurs créances. 

La requête adressée à la cour d'appel 
sera communiquée par le premier prési­ 
dent au procureur général ; elle devra être 
signée par un avoué près de cette cour. 

ART. 159;.L 

La requête adressée au tribunal de com­ 
merce sera remise au greffier, qui en don- 

TITRE rv. 
l)J:8 8111\UB DE l'.AY.CMENT. 

Ain. 624. 

(Comme ci-contre.) 

Ain. 621:S. 

(Comme ei-contre.) 

ART. 626. 

(Comme ci-contre.) 
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nera réeipissé sans en dresser acte de 
dépôt. 

Sur celte requête, le président fixera 
les lieu, jour cl heure auxquels, dans la 
quinzaine, les créanciers seront convo­ 
qués, et il indiquera les journaux dans 
lesquels, outre le /1!011ite11r belge, la con­ 
vocation sera insérée 

Le tribunal, convoqué, s'il y a lieu, 
extraordinairement, nommera un ou plu­ 
sieurs experts, qui procéderont à ln véri­ 
fication de l'état des affaires du débiteur, 
et commettra un de ses juges pour en 
surveiller les opérations. 

Le tribunal pourra, soit immédiate­ 
ment, soit Jans le cours de l'instruction, 
accorder au débiteur un sursis provisoire. 

Dans ce cas, le tribunal nommera un 
ou plusieurs commissaires chargés de sur­ 
veiller et de contrôler les opérations du 
débiteur pendant toute la durée de cc 
sursis. 

AnT. t>9G. 

Les créanciers seront individuellement 
convoqués par le juge commissaire Cl par 
lettres recommandées et remises au bureau 
des postes huit jours au moins avant celui 
qui aura été fixé pour la réunion; la con­ 
vocation sera, en outre, insérée à trois 
reprises différentes dans le Noniteur belye, 
ainsi que dans les journaux désignés par 
le juge commissaire. 

Un exemplaire des journaux dans les­ 
quels la convocation aura été insérée sera 
déposée au greffe avant la réunion des 
créanciers. 

Le débiteur déposera la somme pré­ 
sumée nécessaire pour couvrir les frais 
de ces convocations cl insertions, entre 
les mains du greffier par les soins duquel 
elles seront faites. 

A11r. 1>97. 

Au jour indiqué, le juge commissaire 

Prnjet de loi. 

AIIT. ô27. 

(_ Comme ci-contre.) 

An-r. 628. 

(Comme ei-contre.) 
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fera son l'apport au tribunal, en présence 
des créanciers ou de leurs fondés de pou­ 
voirs. 

Les créanciers ou leurs fondés de pou­ 
voirs seront entendus contradictoirement 
avec le débiteur; ils déclareront indivi­ 
duellerncnt le montant de leurs créances, 
et s'ils adhèrent ou n'adhèrent pas à la 
demande. 

Il sera dressé du tout un procès-verbal 
détaillé, auquel seront annexées les pièces 
qui auraient été produites tant par les 
créanciers que par les débiteurs. 

Le tribunal y joindra son avis motivé. 

Arn. ti98. 

L'avis du tribunal, ainsi que toutes les 
pièces relatives à la demande, seront 
transmis, dans les trois jours, nu pr·o- 
1 eur général près ln cour d'appel dures­ 
sort, qui les soumettra, avec ses conclu­ 
sions, nu premier président; celui-ci 
eornmcura un conseiller sur le rapport 
duquel la cour statuera dans la huitaine de 
la réception des pièces. 

ART. !:>!J9. 

Ln cour ne peut accorder de sursis, 
alors mèmc que l'actif suffira pour cou­ 
vrir le passif', que si ln mojorité des créan­ 
ciers représentant, par leur créances, les 
trois quarts de toutes les sommes ~ues, 
ont adhéré expressément à la demande. 
Les majorités du nombre des créanciers 

et des créances s'établiront sans compter 
les créances cl les personnes des créan­ 
ciers non comparants, dom la résidence à 
l'étranger serait trop éloignée du lieu de 
la, réunion pour qu'ils aient pu s'y rendre 
ou s'y faire représenter au jour fixé. 
~e compteront pas non plus les eréan­ 

ces déclarées privilégiées par l'art. 60B, ni 

Projet de loi. 

Aar. 629. 

( Comme ei-eontre.) 

Anr. 650 (!). 

(Comme ei-contre.) 

(1) La mention de l'artreie faite nu présent 3tl1tlr 
sera rectifiée lors d II second rote. 
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IC's personnes auxquelles ces créances sont 
ducs. 

ART. 600. 

La cour, en accordant un sursis, en fixe 
la durée, qui 11c pourra excéder douze 
mois. 

Elle nommera un ou plusieurs com­ 
missaires chargés de surveiller et de con­ 
trôler les opérations du débiteur, pendant 
toute la durée du sursis. 

Le sursis peut ètro prolongé. Aucune 
prolongation ne sera accordée pour plus 
de douze mois. Le bénéflcc des sursis 
provisoires et définitifs ne pourra exister 
pendant plus de deux ans au profil du 
mème débiteur. 

Néanmoins, il pourra étre accorde une 
d.-rnière prolongation d'un an au plus au 
débiteur {JUÏ justiflcrn avoir liquidé, pen­ 
dant les sursis précédents, au moins 
60 p. 0

/0 de son passif', 
Toute prolongation de sursis devra ètre 

précédée <l'une informauon faite de la 
manière prescrite par les art. ~94 et sui­ 
vants. 

Le rejet de la demande emporte, de 
plein droit, révocation du sursis provi­ 
soire. 

Le bénéfice du sursis ne passe pas aux 
héritiers du débiteur auquel il a clé 
accordé, sauf le cas <l'acceptation de ln 
succession sous bénéfice <l'inventaire. 

AnT. 601. 

Le jugement qui aura accordé un sursis 
provisoire ou l'arrêt qui aura accordé un 
sursis définitif ou une prolongation de 
sursis, sera, à la dihgence des commis­ 
saires surveillants, et dans les trois jours 
de sa date, affiche dans l'auditoire du tri­ 
bunal de commerce et publié dans le 

Projet de loi, 

AnT. 631 (1). 

( Comme ci-contre. ) 

AnT. 632 c•). 
( Comme ci-contre. \ 

(1) La mention de l'article faire au présent article 
sera reetiflée lors du second vole. 

49 
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Momteur belge et dans les journaux dési­ 
gnes par le président, en vertu de l'art. B9?S. 

An'r 602 

Les cxpr1 ts ver iflcateur s et les eomnus­ 
smres 5UJ verllants sont choisis pal nu les 
personnes donncrhees dans l'ai rondisse­ 
ment. 

Avant d'entrer on fonctions, les experts 
vénfleateurs prètei ont, entre les mains ùu 
Juge cornmrssau c, le serment de bien et 
Ihlelcrncnt icmphr leur mission 

Les comrmssarrcs sur veillants p1 etci ont 
le rnèmc serment entre 1cc; mains du p1 c­ 
sidcnt du tnbunal de commet cc 

Leur- honoi mres seront taxes par le 
tribunal de commerce, d'npres la nature 
et l'importance des affau es du débiteur. 
JI:. seront, nmsi que les déboursés, payés 
par puvilége. 

Les creanerers du débiteur, qui auront 
etc nommés commissaires, n'auront pas 
droit à des honoraires. 

AnT. 605. 

Le pa) cmcnt des créances existant au 
moment de la demande 11c peut etrc fait, 
pendant la dûrée des sursis, qu'a tous les 
créanciers proporuonnellcrm nt a leurs 
c1 éanccs 

Lorsqu'il y mua des créances contes 
tees, il sera procédc, comme Il est dit J 

l'art. ti62 du prcscnt code 
Le dLh1tcm ne pourra, sans l'autorisa­ 

tion des eomrmssarres surv erllants, aliéner, 
engàgcr ou hypothequcr ses biens, meu­ 
blrs ou irnmeublcs , plaider, l1 ansrger, 
emprunter, recevoir aucune somme, faire 
aucun payement, ni se livrer a aucun acte 
d'adrm rnsu ,111011 

En cas d'opposuion, ri sera statue par 
le tnbunal de eommei cc. 

Projet de loi. 

ART. 655. 

(Comme ci-contre. l 

ART. 6M (1). 

(Comme ci-contre.) 

(1) La mention de Partrcle faite au présent 1rt1ck 
sera iocuflce lors du second lote 
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Anr . 604. 

Pendant la durée du sursis, aucune 
voie d'exécution 1tê peut ètrc employée 
contre la personne ou les biens du débi­ 
teur. La contrainte par corps ou les 
saisies pratiquées avnnt le sursis, demeu­ 
reront en état, mais le tribunal pourra. 
scion les circonstances, en accorder main­ 
levée. nprés avoir entendu le débiteur, le 
créancier et les commissaires surveillants. 

Le sursis ne suspend pas le cours des 
actions intentées ni l'exercice d'actions 
nouvelles contre le débiteur, il moins que 
ces actions n'aient pour objet la demande 
lie payement <l'une créance non contestée. 
Toutefois. il ne pourra être pris, pen­ 

dant la durée du sursis provisoire et défi­ 
nitif, aucune inscription hypothécaire sur 
les immeubles du débiteur, en vertu de 
jugements rendus durant les mèmes pé­ 
riodes. 

Anr. G05. 

Le sursis ne s'applique qu'aux engage­ 
ments contractés antérieurement 11 son 
obtention. JI ne profite point aux co-débi­ 
tours, 11i aux cautions qui ont renoncé au 
bénéfice de discussion. li est sons effet re­ 
lativcment : 

1° Aux impôts cl outres charges pu­ 
bliques, ainsi qu'aux contributions pour 
les digues et polders; 

2° Aux créances garanties par des pri­ 
viléges, hypothèques ou uantisscmcnts ; 

3° Au>. créances ducs à titre d'ali­ 
ments; 

4" Aux fournitures de subsistances faites 
au débiteur c, il sa famille, pendant les 
six mois qui ont précédé le sursis. 

Projet de loi. 

AnT. 606. 

Les créanciers hypothécaires ou privi­ 
légiés ne pourront, pendant la durée du 
sursis, foire procéder il la saisie ou la vente 
<les immeubles cl de leurs accessoirs né- 

. \nr. 6;;~. 

(Comme ci-coutre, avec suppression du 
dernier paragraphe; . 

Anr. 656. 

( Comme ci-eontrc.} 

Anr, 6:57. 

(Comme ci-contre.) 
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Projet de loi. 

ccssaires à l'exercice de la profession ou 
de l'industrie du débiteur, pourvu que les 
intérèts courant des créances garnruies 
soient exactement payés. 

AI\T. 60i. 

La révocation rlu sursis pourra être de­ 
mandée par un ou plusieurs créanciers ou 
par les commissaires surveillants, si le clé­ 
bitcur s'est rendu coupable de dol ou de 
rnauvnise foi, s'il u contrevenu à l'art. G05, 
ou s'il apparalt que son actif n'offre plus 
tics ressources sufûsnntes pour payer inté­ 
grnlemcnt Ioules ses dettes. 

La demande de révocation sera adressée 
au tribunal de commerce, qui, après avoir 
entendu le débiteur, .statuern, s'il s'agit 
d'un sursis provisoire, ou émcura son 
avis, s'il s'agit d'un sursis définitif. 
Tout arrêt ou jugement portant révoca- 

11011 de sursis, sera publié el affiché de la 
manière et dans les lieux prescrits par 
l'nrl. 601. 

:\1\T. 608. 

Toul retra.t d'une demande de sursis 
sera adressé tant ù ln cour d'appel qu'au 
tribunal de commerce. 

Il en sera donné acte sur ln production 
de la preuve qu'un 11\'Îs annonçant la de­ 
mande du retrait a été publié préalable­ 
ruent tians la forme prescrite par l'art. ;59~. 

Aur. 609. 

Le jugement qui aura accordé, refusé 
ou révoqué un sursis provisoire, ne sera 
susceptible ni d'opposition ni d'appel. 

Le débiteur pourra toutefois former 
opposition au jugement portant révocation 
du sursis provisoire, si,, par suite d'un 
empèchernent légitime, il n'a pas été en­ 
tendu. 

Anr. 658 (• ). 

(Comme ci-contre.) 

,\nr. 659 (.'). 

(Comme ei-contre.) 

An1. 640. 

(Comme ci-eontrc.) 

(1) La mention des articles faiteau présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 

(') Ln mention de l'article faite au présent article 
sera rectifiée lors du second vote. 
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Les arrêts rendus en mauère de sursis 
pour i ont être t1éffrés ù la co111 de cassa­ 
tron. 

Ain 610. 

Tous actes, pièces ou documents 1c11- 

rlant il éclairer ln religion du inbunal et 
de la cour d'appel, sur les demandes de 
sursis, pourront ctrr produits et déposés 
p.ir le débiteur. les créanciers ou les corn- 
1111~sm1 es surveillant-,, sans qu'il soit né­ 
cessaire de les fau c rcvciir préalablement 
de la foi mali té du timbre ou de l'enrcg.s­ 
t1 cmcnt. 

Seront enregistrés au droit ûve de 
;l f1 anes les jugements portant concession, 
prorogation ou révocation de sui sis p1 o­ 
' isoires. 

Anr , Gl 1. 

Le débiteur sera puni de la mémc peine 
que le banqueroutier simple : 

1° S1, pour déterminer ou faciliter la 
dclivrance du sursis. il a, de quelque 
manière que cc sort, volontairement dis­ 
simulé une partie de son passif ou exagéré 
son actif, 

2" S'il a fait ou laissé i nte: venir au"< 
déhbérations rclnuves à la demande de 
sut sis un ou plusicui set éancrci ~ supposés, 
ou dont les crcanccs à raison desquelles 
ils ont pris part aux délibérauons, ont été 
exagérées. 

AnT. 612. 

Suont pums de la morne peine ceux 
qui, sans ctrc créanciers, auraient pris 
part am, déliberauons relouvcs à la de­ 
mande de sui sis, ou qui, étant créanciers, 
auraient frauduleusement exagéré les 
c1 éanccs ù raison desquelles 11s ont con­ 
couru à ces délibérations. 

Projet de 101. 

\nt. GH. 

(Comme cr-contre.) 

.urr. 61-2. 

(Comme er-contrc.] 

Ain. 645. 

(Comme cr-contrc.) 

oO 
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Ain. 615. 

En cos <Je' faillite du débiteur, dans les 
six mois qui suivront l'expiration du 
sursis, l'époque de cessation de payement, 
par dérogation il l'art. 44'2, remontera, de 
plein droit, :m jour de la demande de 
sursis. 
Indépendamment de la nullité pro­ 

noncée par l'art. 14-1'>, sont nuls et sans 
effet tous les actes faits par le débiteur, 
sans l'autorisation des commissaires sur­ 
veillants, clans les cas où celte autorisation 
est requise, 

Anr , 614. 

Le sursis de payement pourra èu'c 
accordé aux propriétaires d'établissements 
industriels qui ne sont pas réputés corn­ 
mcrçnnts pnr la loi. 
Tontes les dispositions du présent litre 

sont applicables à cc sursis, à l'exception 
de l'art. 615. 

Si. il l'expiration de cc sursis, il y a 
déconfiture ou cession tic biens, les hypo­ 
thèques prises en vertu de jugements 
rendus pendant sa durée, ainsi (jllC tous 
les actes faits pal' le débiteur sans l'autori­ 
sation des commissaires surveillants, dans 
le cas où celle autorisation est requise, 
seront nuls et de nul effet. 

DISPOSITION Tfl,\t'iSITOIRE. 

Les faillites déclarées antérieurement à 
lu publication de b présente loi, continue­ 
ront à ètrc régies p:.1r les anciennes dispo­ 
sitions du corlc de commerce, sauf en cc 
qui concerne la réhabilitation cl l'applica­ 
tion de l'art. ::i36. 

Si des débiteurs, ayant obtenu un sur­ 
sis avant la publication de la présente loi, 

Projet de loi. 

Anr , 644, (t). 

l Comme ci-contrc.) 

(Comme cicontre, sauf suppression, 
nu 2° §, des mots : les hypothè9.ues prises 
en vertu de jugement.~ rondus pcntian! sa 
durée, ainsi que.) 

(Supprimé.) 

(') Ln mention des articles faite au présent article 
sora rcclifiéc lors du second vote. 

(
2
) Ln mention de l'article faite au présent article 

sera rectiflée lors du second vote, 
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sont déclarés en faillite dans les six mois 
qui suivront l'expiration du sursis, l'épo­ 
<1ue <le la cessation de payement sera aussi 
déterminée conformément aux anciennes 
dispositions dudit code sur cette matière. 

Les demandes de sursis sur lesquels 
les Cl}Ul'.5 d'appel n'auront pas émis leur 
avis i1 la mémc époque: seront instruites 
cl décidées conformément aux dispositions 
nouvelles. 

UVRE IV. 
DR I.~ ,HJRIDICTIO~ COH,'IIERCl.t.l,E, 

TITRE PREMIER C). 
DE 1.'01\G.lll'l'lll,ATJON DES TRJBtJN'AUX DE COM­ 

MERCE. 

AnT. Grn. 
Un règlement d'administration publi­ 

•1uc déterminera le nombre de tribunaux 
de commerce, et les villes qui seront sus­ 
ceptibles d'en recevoir pnr l'étendue de 
leur commerce et de leur industrie. 

Anr , GtG. 

L'arrnndissorncnt de chaque tribunal de 
commerce sera le même que celui du tri­ 
bunal civil dans le ressort duquel il sera 
placé; cl s'il se trouve plusieurs tribunaux 
de commerce dans le ressort d'un seul 
tribunal civil, il leur sera assigné des 
arrondissements particuliers. 

Anr. 017. 

Chaque tribunal de commerce sera com­ 
posé d'un juge président, de juges et de 
suppléants. Le nombre dcsjuges ne pourra 
pas être au-dessous de deux, ni au-dessus 

(1) Voir projet de loi présenté à la Chambre, 
le t7 novembre i8Gf, sur l'organisation judiciaire. 

Projet de loi. 

(Supprimè.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 
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de huit, non compris le président. Le 
nombre des suppléants sera proportionné 
au besoin du service, Le règlement d'ud­ 
nilnistration publique fixera, pour chaque 
tribunal. le 110111brc des juges cl celui des 
suppléants. 

,\11T. G18. 

Les membres des tribunaux de com­ 
merce seront élus clans une assemblée com­ 
posée de commerçants notables. cl prin­ 
cipalement drs chefs <les mnisons les plus 
anciennes <'l les plu:- recommandables par 
la probité, l'esprit d'ordre et d'économie. 

Anr. 619. 

La liste des notables sera dressée, sur 
tous les commerçants de l'arrondissement, 
pnr la clép11tatio11 permanente c/11 conseil 
procinciu! 1), et approuvé par le ministre 
de l'intérieur, lr-ur nombre ne peul ètre 
au-dessous de vingt-cinq dam; Ier-: villes 0(1 

la population n'excède pas quinze mille 
àrnes ; dans les au Ires villes il doit ètrc 
augmcnt1i ü raison d'ut: électeur pour mille 
âmes de population. 

Aar. 620. 

Projet de loi. 

Tout commerçant pourra être nonuué 
juge ou suppléant, s'il est ùgê de trente ans, 
s'il exerce le commerce avec honneur et 
distinction depuis cinq ans. Le président 
devra être âgé de quarante ans, cl ne 
pourra circ choisi que parmi les anciens 
juges, y compris ceux qui out exercé dans 
les tribunaux actuels, et même les anciens 
juges consuls des marchands. 

AI\T. 621. 

L'élection sera faite au scrutin i1111iYi­ 
duel, :1 la pluralité absolue des suffrages; 

(
1 > la c1,:pufr,tio1171rrmc111c1tle dt; conseil p1'01Ji11cia(, 

au lieu de : le préfet. 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.} 
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et lorsqu'il s'agira d'élire le prèsidcut, 
l'objet spécial de crue élection sera :1n­ 
uonré avant (1°alle1· au scrutin. 

Arn. (i22. 

A la première élection, le président et 
hl moitié des juges {'l ù1•s suppléant-: dont 
le tribunal sera composé, seront nommés 
pour deux ans ; ln seconde moitié tl1°s j ugcs 
cl des suppléants sera nommée pour un 
an : aux élections postérieures, toutes les 
nominations seront faites pour deux ans. 

Ain. 625. 

Le président et les juges ne pourront 
rester plus de deux ans en place, ni être 
réélus qu'après un an d'intervalle. 

AI\T. G24. 

JI y aura près de chaque tribunal un 
grclûcr et des huissiers nommés par le 
gouvcrncrncnt, leurs droits, vacations et 
devoirs seront fixés par un règlement d'ad­ 
ministration publique. 

Ain. 625. 

Il scrn établi, pour la ville de Paris scu­ 
lcmeut, des gardes du commerce pour 
l'exécution des jugements emportant la 
contrainte par corps, la forme de leur 
organisation et leurs attributions seront 
déterminées par un règlement particulier. 

AnT. 626. 

Les jugements dans les tribunaux de 
commerce seront rendus par trois juges 
au moins, aucun suppléant ne pourra ètre 
appelé que pour compléter cc nombre. 

AI\T. 62ï. 

Le ministère des avoués est interdit 
clans les tribunaux tic commerce, confor­ 
mément à l'art, /2U du code de procé- 

Projet de loi. 

(Supprirné.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé.) 

(Supprirné.) 

(Supprimé.) 

~l 
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dure civile ; nul ne pourra plaider pour 
nnc partie devant ces tribunaux, si la par­ 
tie, présente ù l'audience. ne l'autorise, 
ou s'il n'est muni d'un pouvoir spécial. Ce 
pouvoir qui poun:1 être donné an bas de 
l'original on de ln copie de l'assignation, 
sera exhibé nu gr<'ffier avant l'appel de la 
cause. et pnr lui visé sans frais. 

AnT. 628. 

Les fonctions des juges clc commerce 
sont seulement honoriûques. 

Ain. (i29. 

Ils prèlcnt serment, avant d'entrer en 
fonr:ti1111!,,, it l'nudicnec de ln cour d'appel, 
lorsqu'elle siégé dans l'arrondissement 
ccmmuual où le tribunal de commerce est 
étahli, dans le cas contraire, ln cour d'ap­ 
pel commet, si les juges de commerce le 
demandent, le tribunal civil de l'arrondis­ 
scmcn t pour recevoir leur serment; et, 
dans cc cas, le tribunal en dresse procès­ 
verbal el l'envoie ii la cour d'appel, qui en 
ordonne l'insertion dans ses registres. Ces 
formalités sont remplies sur les conclu­ 
sions du ministère public et sans frais. 

Anr , 650. 

Les tribunaux de commerce sont dans 
les attributions et sous la surveillance 
du(') ministre de la justice. 

TITRE Il. 
JlE LA COMPÉTENCE Dl:S TlHBtlNAUlt DE COM­ 

MEl\CE, 

A,n. G52. 

Ln loi répute actes de commerce, 
Tout achat de denrées et marchandises 

pour les revendre, soit en nature, soit 

(') Suppression des mols : 9ranrlj1c9c. 

Projet de loi. 

(Supprimé.) 

(Supprimi~.) 

(Supprimé.) 

(Supprimé (i).) 

(1) Voir nrl. 2 cl 5 du présent projet de loi. 
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après les avoir travaillées et mises <'n 
œuvrc, ou même pour en louer simple­ 
ment l'usagc , 
Tonte entreprise de manufactures, <le 

commission, tic transports par terre 011 

JHll' enu ; 
Toute entreprise de fournitures, d'agen­ 

ces. hurcaux d'affaires, établissements de 
ventes ù l'encan, de spectacles publics; 

'foule opération de change, banque cl 
courrnge; 
Toutes les opérations des banques pu­ 

bliqucs , 
Toutes ohligatio 11~ entre nég~ciants , 

marchands et bauquiers ; 
Entre toutes pcrsonuc.;, les leures de 

change, ou remises d'argent faites Je 
place rn place; 

ART, 633. 

La loi répute pareillement actes de 
commerce, 
Toute entreprise de construction , et 

tous achats, ventes et reventes de bâtiments 
pour la navigation intérieure et extéricure ; 
Toutes expèditions maritimes; 
Toul nchnt ou vente d'agrès, appnraux 

cl ovitaillcmcnts ; 
Toul affrètement ou nolissement, em­ 

prunt ou prèt i1 la grosse, 
Toutes assurances cl autres contrats 

concernant le commerce de mer; 
Tous accords et conventions pour sa­ 

laires cl loyers d'équipages; 
Tous engagements de gens de mer, 

pour le service des bâtiments de com­ 
merce. 

AnT. 65I~. 

Les tribunaux de commerce connnironl 
également : 

10 . 

(Supprimé C).) 

(Supprimé (!).) 

(1) Voir art. 2 et 3 du présent projet de loi. 
(•) Voir procès-verbaux de ln séance rie la com­ 

mission du 5 mai rn:m. 
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2" Des billets faits p:11' les receveurs, 
Jl:l}l'III'~, percepteurs ou autres eomprnblcs 
de~ deniers publics. 

Anr. G56. 

Lorsque les lettres de change ne seront 
réputées que simples promesses aux termes 
de l'art. 1 ! 2, ou lorsque les billets il 
ordre ne porteront que des signatures 
d'individus non négociants et n'auront pas 
pour occasion des opérations de commerce, 
trafic, change, banque ou courtage, le 
tribunal de commerce sera tenu de ren­ 
voyer au tribunal civil, s'il en est requis 
par le dcfendcur. 

AnT. 657. 

Lorsque ces leurcs de change et ces 
billets ü ordre porteront en mèmc temps 
ile~ signatures d'individus négociants et 
d'individus non négociants, le tribunal de 
commerce en connaitra; niais il ne pourra 
prononcer la contrainte par corps contre 
les individus non négociants, il moins 
qu'ils oc se soient engagés ù l'occasion 
d'opération de commerce, trafic, change, 
banque ou courtage. 

An1. G58. 
.\c seront point de 1., compétence des 

tribunaux de commerce, les actions intcn­ 
rées contre un propriérairc, cultivateur ou 
viguerou, pour rente de denrées prove­ 
nant de son cru; les artinns in rentées 
contre un eon.mcrçant, pour payement 
de denrées et marchandises achetées pour 
son usage particulrer. 

l\1é:mmoins les billets souscrits 1nn· un 
commerçant seront censés faits pour son 
commerce, et ceux des receveurs. pn) curs, 
percepteurs ou autres comptables de clc- 

(Suppruué (1).) 

(Supprimé eJ.) 

(1) Voir p1 ocès-vcrhaux de la séance de la co111~ 
mission du 5 mat 18~9. 
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nicrs publics, seront censés faits pour 
leur gestion, lorsqu'une autre cause n'y 
sera point énoncée. 

AnT. 6t.o. 

Dans les arrondissements où il n'y aura 
pas de tribunaux de commerce, les juges 
du tribunal civil exerceront les fonctions 
et connaitront des matières attribuées aux 
juges de commerce par la présente loi. 

ART. 44L 

L'instruction, dans ce cas, aura lieu 
dans la même forme que devant les tri­ 
bunaux de commerce, et les jugements 
produiront les mêmes effets. 

TITRE JII. 
DE l.A FOJ\IIŒ DE M\OCJ:DEJ\ :DEVAl!l'T 'LU 

TJI.IBVlfAVlt Dl; «;OJl'llllEIJU:J:. 

An1. 64-4. 
Les appels des jugements des tribunaux 

de commerce seront portés por devant les 
cours dans le ressort desquelles ces tri­ 
bunaux sont situés. 

TITRE Il. 
1)1: LA comPi:TElfC:E 1)1;$ T:IU•Vlf.AVX DE COlll­ 

lllUlJU:E. 

ART. 631. 

Les tribunaux de commerce connai­ 
tront : 

1 ° De toutes les contestations relatives 
aux engagements et transactions entre né­ 
gociants, marchands cl banquiers; 

~0 Entre toutes personnes, <les contes­ 
tations relatives aux actes de commerce. 

(Supprimé (1).) 

{Supprimé (').) 

(Supprimé (').) 

(1) Voir projet de loi du 17 novembre 186,, sur 
l'orgnnisation judiciaire, art. 5!1. 

(') J/oir projcl de loi du t7 no, cmbre 1864, sur 
l'organisation judiciaire, art. 68. 

(') Veiirdisposîtion transitoire, nrt. 6-W du présent 
projet de loi. 

;52 



[ ['\· 2!}. 1 
Code de commerce de 1808. 

• ( 20û ) 

ART. G34. 

Lestribunnuv de commerce connaitront 
également : 

1° Des actions contre les facteurs com­ 
mis des marchands ou leurs serviteurs, 
pour le fait seulement du trafic du mar­ 
chand auquel ils sont attachés; 

2· 

Aar. 635. - Loi du 18 avril i8;il. 

Les tribunaux de commerce connaitront 
de tout cc qui concerne les faillites, con­ 
formément il cc qui est prescrit au 
livre III du présent code. 

An1. 65!) et loi du 25 mars 1841, art. 21. 

Les l1 ibunaux de commerce jugeront 
en dernier ressort, 

f" Les actions d1: leur compétence jus­ 
q n' à la valeur ile 2,000 [mncs en prin­ 
cipal (.1); 

2° Toutes celles où les parties justieia­ 
blcs de ces tribunaux et usant de leurs 
droits auront déclaré vouloir être jugées 
définitivement el sans appel. 

TITRE Hl. 
DE LA. FORME DE PROCÉDE& DEVANT LES 

TlUBVNA.UX DE COMMERCE. 

AnT. 642. 

La forme de procéder devant les tribu­ 
naux de commerce sera suivie, telle qu'elle 
a été réglée par le litre XXV du livre II 
de la première partie au code de procé­ 
dure civile. 

ART. 645. 

Nranmoins les art. 156, t l:l8 et 159 

(') Les actions de leur compétence jusqu',i la valeur 
de 2,00,J [r ancs c11 ,princ1p11f, au heu de: toutes lu 
demandes don/ le 1m11cipal 11'excéde1•a pas la vr,lo14r 
de 1,UOO [runes, 

Projet de loi. 

(Supprimé l').) 

(Supprimé l').) 

(Supprimé (1).) 

(Supprimé Çj.) 

------ -- . - - ----- -----· 
(1) Voir disposuron transitorre, art. 6i6 du p1 émit 

projet de 101. 
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du même code, relatifs aux jugements pat· 
défaut rendus par les tribunaux inférieurs 
seront applicables aux jugements par dé­ 
fout rendus par les tribunaux de corn­ 
merce. 

TITRE IV. 
DJ: LA FOR.Mil DE PROCÉDER. DEVANT LES 

C017J\B D'APPEL, 

AIIT. 64~. 

Le délai pour interjeter appel des juge­ 
ments des tribunaux de commerce sera 
de trois mois, à compter du jour de la 
signification du jugement, pour ceux qui 
auront été rendus contradictoirement, et 
<lu jour de l'expiration du délai de l'oppo­ 
sition, pour ceux qui auront été rendus 
par défaut : l'appel pourra ètre interjeté 
le jour mèmc du jugement. 

An1. 646. 
L'appel ne sera pas reçu lorsque le 

principal n'exeédera pas la somme ou la 
valeur de '2,000 (1) francs, encore que le 
jugement n'énonce pas qu'il est rendu en 
dernier ressort, et mèmc quand il énonce- 
1·011 qu'il est rendu à b charge de l'appel. 

Ain. 61~7. 

Les cours d'appel ne pourront en aucun 
cas, à peine de nullité, et même des dom­ 
mages-unérèts des parties, s'il y a lieu, 
accorder des défenses, ni surseoir ù l'exé­ 
eution des jugements des tribunaux de 
commerce, quand mèrnc ils seraient atta­ 
qués d'incompétence, mais elles pourront 
suivant l'exigence des cas, accorder la per­ 
mission de citer extraordinairement, à jour 
el heure fixe, pour plaider sur l'appel. 

ART, 648. 
Les appels des jugements des tribunaux 

(1) 2,000, au lieu de: 1,000. 

Projet de loi. 

(Supprimé(').) 

(Supprimé C ).) 

(Supprimé t 1).) 

(Supprimé I'j.) 

(1) Voirdisposition transitoire, art. 64ôdu présent 
projet de loi. 
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decornmerceseront instruits et jugés dans 
les cours, comme appels de jugements 
rendus en matière sommaire. La procé­ 
dure, jusques et y compris l'arrêt défini­ 
tif, sera conforme à celle qui est prescrite 
pour les causes d'appel en matière civile, 
au livre 111 de la première partie du code 
Je procédure civile. 

Projet de loi. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRBS, 

ART. 646. 

A doter de la mise en vigueur du code 
de commerce nouveau, seront ajoutées au 
code de procédure civile, pour y être obser­ 
vées jusqu'à la révision dudit code: 
Les dispositions des art. 651 , 654 

n° 1°, 655, 659, 642, 645, 641:i, 646, 
647 et 648 du code de commerce cle 1808, 
ainsi qu'elles ont été modifiées par ln loi 
du 21:i mars 1841. 

AnT. 647. 

A dater de la même époque, 
Seront abrogés : 
Le code de commerce de i 808; 
La loi du 18 avril t S?H, sur les failli­ 

tes, banqueroutes et sursis, remplaçant le 
titre l1l dudit code ; 

La loi du 19 juin 18fü'.S, modifiant 
l'art. 216 du même code; 

Les lois, arrêtés et règlements, soit géné­ 
raux, soit spéciaux, concernant les bourses 
de commerce, les agents de change et 
courtiers. 

Vu pour être annexé à l'arrêté du 1?S no­ 
vembre 1864-. 

Le Ministre des Affaires Étrangères. 
CH. Hocrsn. 

Le Ministre de la Justice, 
V1croR. Tsscu. 
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PROCtS-VERBAUX 

des séances de la commission tle ré,•ision des dcu\ premiers lhres du Code 
de commerce. 

SÉANCE DU MARDI 1D ~IARS 18t>9. 

Présents : MM. LECLERCQ, président; baron DE Fm1u,ANT, A:-,N1mANs, 

VA!'f Loo, VAN Issonsn, MATnYSsENS, Lvnuue, Dsneuue, VA" IloEGAERDEN1 

membres; DELEcounT, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux. heures. 
.M. le président rappelle que, par l'arrêté royal du 19 janvier dernier, les deux 

sections de la commission ont élé réunies en une seule commission chargée de 
déterminer celles des parties du code de commerce, qu'il conviendrait de modifier, 
et d'arrêter les modifications à y introduire. 

Il rappelle également, qu'en lui transmettant un projet de loi sur les warrants, 
M. le .Ministre de la Justice lui a exprimé Je désir, tant en son nom qu'au nom de 
M. le l\linistrc des Finances, que la commission fùt consultée sur cc projet de loi, 
avant qu'il Iùt soumis aux Chambres. ' 

Il est donné lecture de la Icure de 1\1. le l\Iinistre de la Justice, ainsi que de 
celle de M. le Ministre des Finances. 

La commission décide qu'elle s'occupera immédiatement de cet objet. 
La commission aborde ensuite le second objet à l'ordre du jour: la question de 

savoir quelles sont les matières du code de commerce sur lesquelles devra porter 
la révision. 

M. le président rappelle que la première section, précédemment chargée de 
revoir le premier livre du code de commerce, avait pensé ne devoir faire porter la 
révision que sur Je litre relatif aux commerçants, en y comprenant les articles du 
quatrième livre, comprenant les actes de commerce, l'énumération de ces actes 
trouvant naturellement sa place à la suite de la définition que l'art. 1er donne du 
commerçant; qu'à cette occasion se présente la question importante de savoir si 
l'énumération des actes de commerce doit être considérée comme limitative ou 
simplement comme indicative. A part ces dispositions, la première section a 
pensé que la révision ne devait plus porter ~ dans le premier livre, que sur le titre 
des courtiers; clic n'a pas cru que les autres parties de cc livre dussent être 
considérées comme présentant des difficultés assez grandes pour que la révision 
eu fût nécessaire. 1\1. Je président rappelle en quelques mots les principaux motifs 
qui ont déterminé celle manière de voir dans la première section. 
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La commission entrant dans l'examen des matières sur lesquelles devra porter 
la révision, un membre propose de s'occuper de la question de l'endossement eu 
blanc des effets de commcrcc , de celle des assurances sur fret : ces assurances 
peuvent et doivent-clics être autorisécs P Il propose également d'examiner s'il y a 
Heu de maintenir la nécessité <le l'autorisation pour les sociétés anonymes; celle 
nécessité peut entraîner parfois de forts grands inconvénients, en cc sens que, 
d'après les traités existants, les sociétés anonymes étrangères peuvent venir s'éta­ 
blir en Belgique sans autorisation du Gouvernement belge; il cite pour exemple 
la société du Crédit mobilier français, qui pourrait venir établir un siégé d'opé­ 
rations dans noire pays: tandis que dans cc pays même on n'a pas voulu autoriser 
l'existence d'une institution semblable. La commission devrait encore faire porter 
son examen sur la matière des navires en participation et des lettres de mer : 
d'après fa. loi sur les lettres de mer, de t 819, ces lettres ne peuvent ètre accor­ 
dées qu'aux sujets du royaume, et l'armateur: le patron ou le capitaine du navire 
encourent les peines les plus sévères, la 1oi va même jusq u'à les frapper d'infamie, 
si l'on vient ù découvrir qu'un étranger est intéressé dans la propriété du navire. 
Celle disposition doit-elle être maintenue, ou fout-il permettre, au contraire, 
qu'un étranger nit. une part d'iutérèt dans un navire? Enfin, la révision devrait 
encore porter sur l'art. 9.5 du code de commerce, relatif au privilége du commis­ 
sionnaire sur les marchanrlises ; cet article donne lieu à de sérieuses rlilflcultés, 
auxquelles il importe de mettre tin. 

A ces différentes ohservations, on répond, en substance, qu'il a été décidé que 
la commission ne devait pus foire une révision complète du code de commerce, 
parce qu'il a été reconnu que les difflcultés que présentent certaines matières ne 
sont pas tellement graves qu'elles rendraient nécessaire la révision de la loi elle­ 
mï mc , dans la plupart des cas, l'action tic la jurisprudence sera suffisante pour 
résoudre les difficultés qui pourront se présenter; H en est notamment ainsi pour 
cc qui concerne le privilège du commissionnaire; la loi ne peut pas tout prévoir, 
les tribunaux sont lù pour résoudre les difficultés qui peuvent être soulevées, et 
ce n'est que lorsque leur action ne sufllt plus, lorsque le vice ou l'insuffisance de la 
loi sont patents, qu'il y a lieu ù la réviser. Un membre fait d'ailleurs remarquer, 
pour cc qui regarde les sociétés, que si les sociétés anonymes étrangères peuvent 
venir s'établir en Belgique, sans autorisation du Gouvernement belge, elles ne 
peuvent cependant exister qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement de 
leur pays; il considère, au surplus, comme douteux qu'une institution telle que 
celle du Crédit mobilier français puisse établir un centre d'opérations dans notre 
pays, el il ne croit pas qu'il soit jamais possible d'admettre en principe que les 
sociétés anonymes puissent exister sans aucune autorisation du Gouvernement. 

Quant à 1a question des assurances sur fret, on répond qu'elle rentrera d'elle­ 
mèmc dans l'examen du titre des assurances, dont la commission reconnaît qu'elle 
devra s'occuper. Enfin, quant ù la question relative aux lettres de mer, ]a com­ 
mission n'a pas ù l'examiner: puisqu'elle ne se rattache pas aux dispositions du 
code de commerce, mais ù celle d'une loi spéciale, de la loi du t4 mars !819. 
Reconnaissant que: depuis qu'une commission chargée de réviser les lois de 

l'organisation judiciaire a compris dans son travail l'organisation des tribunaux de 
commerce, il y a lieu de reporter au titre Jrr les dispositions relatives aux actes 
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de commerce, la commission décide qu'elle reverra cc litre et ces dispositions 
pour en former un ensemble; elle admet qu'il y a lieu de -s'oecupcr de la question 
du courtage; ln loi, en cette matière, n'est plus observée et l'action des tribunaux 
se trouve complétemcnt entravée. 

Elle reconnaît également qu'il y a lieu d'examiner la question relative il l'endos­ 
sement en blanc des effets <le commerce. Plusieurs membres soutiennent que, 
dans la pratique, l'endossement en blanc est généralement usité, et qu'il est passé 
aujourd'hui à l'état d'habitude dans le commerce; il importe donc de réglementer 
définitivement cette matière. Un membre ajoute même <I u'il en a été de tout 
temps ainsi, et que déjà d'Aguesseau faisait la remarque que, malgré l'emploi 
des mesures les plus énergiques, il n'avait jamais été possible de parvenir ù 
cm pêcher l'usage de l'endossement en blanc. 

Un membre, tout en déclarant ne pas s'opposer à cc que la question soit sou­ 
mise ù l'examen de la commission, déclare cependant ne pas pouvoir reconnaitre 
que l'endossement en blanc soit passé à l'état <l'habitude dans le commerce; il 
pense que c'est une erreur que de le prétendre, et il soutient que généralement: 
dans notre pays1 les effets sont endossés avec signature, date cl indication de la 
valeur, et qu'il en est de même en Angleterre pour ceux de ces effets qui sont 
destinés à circuler en pays étranger. 

La commission décide qu'il y a lieu aussi de s'occuper des emprunts sur navires 
(mortgagcs) , il y aura, sous cc rapport: des dispositions nouvelles ù introduire dans 
le code pour réglementer cette matière. Tout en reconnaissant l'utilité <le ces 
dispositions nouvelles, un membre exprime cependant la crainte qu'elles ne 
soient illusoires, parce qu'il pourra se faire qu'elles ne soient pas respectées il 
l'étranger. Il n'enteud cependant. pas s'opposer ù cc <JUC cette matière fosse l'objet 
de l'examen de la commission. 
Un membre propose de faire aussi porter le travuil <le la commission sur la 

matière des avaries. De nouvelles difficultés ont surgi en celle matière, depuis 
la promulgation du code de commerce, par suite de l'invention des bateaux i1 
vapeur; il serait bien nécessaire <le l'(;glcmcntcr tout cc qui s'y rapporte. 

On répond qu'en présence de l'cxiguité et du peu d'importance de notre 
marine: on ne peut espérer remédier aux inconvénients signalés, en révisant les 
dispositions du code de commerce sur les avaries, Cc qu'il faudrait pour remédier 
au mal, cc serait une convention internationale qui fùt acceptée par Lous les 
Ittals de l'Europe; il faudrait pou mir parvenir ù engager toutes les compagnies 
d'assurances, en Europe, à se réunir et à formuler, de commun accord, une seule 
et même police générale. 

Un membre fait observer que l'on pourrait peut-être atteindre cc résultat, en 
commençant par insérer dans nos lois commerciales de bonnes dispositions, que les 
autres nations seraient ensuite amenées d'elles-mèmes à reproduire dans. leurs 
législations; mais on répond <Jne, toujours à raison du peu d'irnportancc de la 
marine belge, il est ù craindre quc.l'inltiative que l'on prendrait dans cc pays ne 
serait suivie dans aucun autre des É!ats de l'Europe. D'après ces considérations, la 
commission estime qu'une révision des principes qui régissent la matière des 
avaries n'aboutirait à aucun résultat pratique, et qu'il n'y a pas lieu de s'en 
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occuper. En résumé 1 Je cadre des travaux de la commission comprendra 
I'examen : 
i O Du titre des commerçants, y compris cc qu'il faut entendre par actes de 

commerce, et la question de savoir si l'énumération de ces actes doit ètrç consi­ 
dérée comme limitative ou simplement comme exernplative , 

2° Du titre des bourses de commerce: des courtiers et des agents de change; 
5<, Des dispositions concernant les assurances; 
4° De la question de.savoir s'il y a lieu de permettre l'endossement en blanc 

des effets de commerce; 
t;0 De la matière des emprunts sur navires ou mortgagcs. 
Ayant ainsi épuisé son ordre du jour, la commission fixe sa prochaine réunion 

au mardi suivant, 22 mars, à deux heures; elle déride qu'elle s'occupera, dans 
cette prochaine séance, en premier lieu, de l'examen du projet de loi sur les war­ 
rants, dans le cas où la réponse qui sera faite par 1\1. le 1\linistre de la Justice, à la 
déterminntion qu'elle a prise à cet égard, lui permettrait de se livrer à l'examen 
de cette loi; sinon elle abordera le premier point sur lequel doit porter le travail 
de révision du code de commerce, celui relatif au titre {cr, des commerçants, et aux 
actes de commerce. . 

La séance est levée à trois heures et demie. 

Le Président) 
(Signé) M.-N.-J. LECLEUCQ. 

Le Secrétaire) 
(Siyné) E. Dsi.scouur. 

----------:...- 

SÉANCE DU MARDI 22 MARS i8f'>9. 

Préseus : MM. Lacr.snco , président ; baron DE FrnuLANT , Y AN Loo , 
VAN lsEGHEM1 MATIIYSSENs, DEMEURE, Fucus, VAN HoEGAERDEN, membres; 
DrsLEcouRT, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Avant de passer au travail de révision du code de commerce, un membre 

soumet à la commission la question de savoir s'il ne serait pas utile de régle­ 
menter cc qui concerne la responsabilité en matière de télégraphie; il peut arriver 
que des erreurs, dont les conséquences seraient très-graves, ~e glissent dans 
l'envoi des dépêches; quel doit être le degré de responsabilité du service des télé­ 
graphes? Le cas s'est présenté récemment et a donné lieu à un procès : il s'agissait 
d'une dépêche télégraphique, adressée à une maison de banque, pour cendre 
des fonds métalliques d'Autriche, et dans laquelle l'ordre d'acheter avait été 
substitué à celui de vendre. 

Un membre objecte qu'en A1lcmagnc, et il pense qu'il en est de même dans 
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notre pays. les règlements offrent un moyen de contrôle, en permettant, moyen­ 
nant rétribution: de vérifier si la dépêche a été transmise exactement. 

La commission pense qu'il s'agit d'une institution trop nouveJlement établie 
pour que l'on puisse s'occuper de réviser les dispositions qui la régissent, ce n'est 
qu'après qu'elle aura fonctionné pendant un certain temps qu'il sera possible de 
s'assurer , par la pratique, des vices et des inconvénients qu'elle pourrait 
présenter. La question de responsabilité d'ailleurs n'est autre qu'une question 
d'application des principes généraux du droit. 

Elle estime, en conséquence, qu'il n'y a pas lieu de s'occuper de cette question. 
vt elle aborde immédiatement le premier objet sur lequel elle a décidé de faire 
porter le travail de révision. L'examen du titre des commerçants, y compris ce 
qu'il faut entendre par actes de commerce, et la question de savoi1' si l'énmné­ 
ration de ces actes doit êtr« considérée comme limitative ou, simplement 
comme exemplaiioe. 

L'arl. 1er1 u sont commerçants : ceux. qui exercent des actes de commerce et 
en font leur profession habituelle, » est maintenu sans observations, et la com­ 
mission passe à l'examen des art. 632 et suivants du Code, relatifs aux actes de 
commerce. 

Un débat s'engage sur le point de savoir s'il y a lieu de maintenir, comme dans 
le système du Code, une énumération des actes de commerce, ou s'il ne serait 
pas préférable de la remplacer par une définition de ces actes en général. 

Les partisans de la nécessité d'une définition des actes de commerce, tout en 
rendant hommage au soin que la première section a apporté dans l'examen des 
art. 652 et suivants, croient cependant devoir soumettre la question à l'examen de la 
commission. UHe simple énumération, plus ou moins complète, des actes de com­ 
merce, laisse toujours place au doute, ù l'incertitude sur le véritable caractère 
des différents actes qui peuvent se présenter, et peut ainsi donner naissance à de 
nombreuses difflcultés et à des procès auxquels on mettrait fin, en définissant, dans 
des termes clairs et précis, cc qu'il font entendre par actes de commerce. Il faut 
que le commerçant sache, en ouvrant son Code, ce qu'il peut faire; il n'aura de 
certi tude , à cet égard, q uc s'il trouv c dans cc Code une définition catégorique de 
l'acte de commerce. Cette déllnitiun, il est possible d'y arriver, si l'on considère 
que ce qui caractérise et ce qui distingue essentiellement l'acte de commerce, c'est 
l'esprit de spéculation et de trafic; parlant de cette idée, et afin de mettre dans la 
définition la concision, toujours si nécessaire en cette matière, on pourrait rédiger 
une disposition dam, les termes suivants : cc Sont ac/es de com,merce, ceux qui 
sont faits principalement dans un bnt de trafic. » On ferait suivre cette défini­ 
tion, plutôt par forme d'exemples, de la nomenclature des principaux actes 
rle commerce, en ajoutant : 1c La loi répute tels) 1 ° tous actes entre commer_­ 
çants, etc. >1 

Un membre appuie ces observations, en faisant remarquer qu'en Allemagne, 
où l'on s'occupe en cc moment de la rédaction d'un nouveau Code, on a adopté 
une formule générale conçue en ces termes : cc Est recomm commerçant) celui 
qui trafique habituellement. ,, 

On répond, quant à cette dernière observation, que, d'après l'art. i er de notre 
code de commerce, également, celui qui fuit sa profession hah'tuelle d'exercer des 

tH 
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actes de commerce, est réputé commerçant ; qu'il ne s'agit pas ici d'envisager 
l'acte relativement à celui qui l'a posé. mais il faut le considérer en lui-môme, 
pris isolément et abstraction faite de la question d'habitude. 

En thèse générale, toute définition est dangereuse, parce qu'elle sera toujours, 
ou trop large 011 trop restreinte. Loin de mettre fin aux procès et au, contes­ 
tations. une définition de cc qu'il faut entendre par actes de commerce, ne fera 
qu'en augmenter le nombre. parce qu'il serait impossible de la faire assez par­ 
faite pour que le caractère commercial de certains actes ne fut plus contestable. 
.uijounl'hui la jurisprudence est fixée sur presque toutes les questions qui 
peuvent se présenter i1 propos de ln nature commerciale ou civile <les actes , com­ 
binée avec les dispositions de la loi, elle supplée à l'absence d'une définition 
catégorique en celle matière, ou du moins clic sullit pour faire connaître dans 
quel cas un acte est commercial, dans quel cas il ne l'est pas. 

En substituant une disposition toute nouvelle ù celles qui existent actuellement 
!!l sur le sens et la portée desquelles on est presque unanimement fixé, loin de 
prévenir les dilflcultés, on n'ahoutiru qu'à donner naissance ù une infinité de 
procès CL de contestations qui ne manqueront pas de surgir. Ce qui prouve 
d'ailleurs combien la définition proposée serait dangereuse, c'est que dans bien 
des cas elle cessera mème d'être exacte; ainsi, par exemple, dans le cas de l'achat 
d'un immeuble pour le revendre, soit en tout, soit par parties; il y a un but de 
spéculation, on ne peut cependant point dire qu'il y ail là un acte de commerce. 
Ainsi encore des sociétés civiles : toutes ont pour but un bénéfice :'t réuliser , 
l'idée de spéculation sert de base à leur établissement, cc qui ne les empêche 
nullement de conserver leur caractère purement civil. Ainsi le particulier qui 
achète des valeurs industrielles, des fonds publics, pour les revendre ensui Le avan­ 
tageusement; dira-t-on qu'il est commerçant parce qu'il agit dans un but de 
spéculation? On pourrait multiplier les exemples à l'infini parce qu'à l'aide de la 
définition proposée il sera toujours possible de convertir en actes de commerce 
toutes espèces d'opérations civiles. Quelque clarté, quelque précision que l'on 
mette tians ]a définition, elle prêtera toujours à l'équivoque 

On objecte que racle de commerce étant, d'après la définition proposée; celui 
qui se fait principalement dans un but de ,trafic; le caractère que l'acte devra 
revêtir pour ètre commercial, sera ainsi sufflsamrnent précisé pour qu'on ne doive 
pas craindre de voir surgir des contestations à cet égard ; le sens d la portée de la 
définition seront d'ailleurs encore expliqués par la nomenclature des principaux 
actes de commerce dont on la fera suivre. Aiusi le particulier qui achète cl qui 
revend des actions industrielles dans la vue de foire des placements de fonds, ne 
fait pas un acte de commerce, mais s'il se livre habituellement il de semblables 
opérations dans un but de trafic, pourquoi ne considérerait-on pas ces opérations 
comme de véritables actes de commerce '? Le mot tralic, <l'ailleurs, en lui-même 
ne s'applique qu'à des denrées, ù des marchandises qui peuvent se transporter, se 
transmettre facilement, il exclut donc de la définition des actes de commerce les 
rentes d'immeubles. 
,tab 1111 membre repend que: Jans la plupart des eus, il sera sinon impossible, 

au moins fort ditTicilc de déterrniuer si l'acte :i ou non pour hut le trnfle et Jaspé­ 
culation. Ainsi, dans l'hypothèse ci-dessus, comment détermincru-t-on la limite 
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entre celui qui se livre au trafic proprement dit de valeurs industrielles. et celui 
qui se horne ù des placements <le fonds. 

En résumé. la commission estime qu'il n'y a lieu d'introduire des dispositions 
nouvelles dans la loi que lorsqu'il est dfownlré qu'elles sont devenues indispen­ 
sahlcs : elle considère une définition des actes de commcree en g{-néral non-seule­ 
ment comme inutile. en présence du petit nombre de difficultés qui surgissent 
actuellement ù cc sujet. mais mème tomme dangereuse ù raison des pertur­ 
bations cl Ùl'5 contestations sans nombre auxquelles elle pourrait donner 
naissance. 

La commission; passant ü l'énumératlon des actes de commerce relie qu'elle 
est reprise a l'art. ti3t. :\t le présidcn; do1111c sucecssiv cmcnt lecture des diflé­ 
rents paiagr.iplics de ce! article, c11 faisant connaitre les modifications qui y out 
été apportées par la première section avec indication résumée iles motifs qui ont 
déterminé ces modiflcatious. 

A m. 652. ta loi répute actes dl' commerce : 

;; ·I•·•. « Toul achat de denrées cl marchandises pour les revendre, soit en nature, 
soit après les avoir travaillées cl mise, eu œuvrc, ou même pour en louer simple­ 
ment l'usage. " 

La première section: cousidèrunt que si l'achat pour revendre constitue un 
acte de commerce: il faut aussi admeurc comme conséquence que le même carac­ 
tère doit être attaché ù la revente tic marchandises achetées pour être revendues, 
avait décidé d'ajouter ù cc paragraphe mie disposition ainsi conçue: 

r, El réciproquement la revente ou location en nature: ou mises en œuvre 
des murclunulises achetées à celle fin. JI 

La commission, adoptant sur cc point la manière de voir de la première section, 
admet qu'il y a lieu de maintenir cette ajoute qui ne fait que compléter la 
disposition du § Ier. Un membre fait cependant observer que la jurispru­ 
dence étant fixée en cc sens que la revente constitue un acte de commerce, 
il n'y a aucune nécessité ù inscrire cc principe dans la loi; mais on répond que la 
jurisprudence n'est pas encore définitivement fixée sur la question cl qu'une dis­ 
position de Joi préviendra toutes les difficultés qui pourraient encore surgir ù 
cet égard. 

Un membre demande s'il ne conviendrait pas d'intervertir l'ordre des para­ 
gra1lhcs de l'art. fi32, alin de commencer l'énumération des actes de commerce 
par les dispositions les plus générales et les plus étendues, telle 11uc celle qui 
répute actes de commerce tous les engagements entre négociants, etc. Cette pro­ 
position n'est pas accueillie; ne s'agissant pas de foire une énumération nouvelle, 
mais simplement de modifier et de rectifier, en cc qu'elle pourrait avoir d'impar­ 
fait, celle de l'art. ü:;2: la commission pense qu'il est préférable de maintenir 
l'ordre des dispositious de cet article, quelque peu régulier qu'il puisse ètre. 
Eu tous cas, il est préférable de suivre cet ordre pour examiner chacune de ces 
dispositions en elle-même: sauf ensuite ù \'OÏr si Ire rédaction de l'article dans sou 
ensemble doit subir quelque changement. 

§ 2. u Toute entreprise de manufactures. d1• cummission, tii· transport par 
terre ou par eau. n 
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La première section a ajouté après les mots : toute (•nh·e1n·i.se de manufa«: 
turcs, ceux-ci: ou d'usines) de trmxucc publics ou prirés. 

Son hut, en mentionnant les entreprises d'usines, a été de mettre fin aux tlilli-' 
cuités qui se sont élevées s111· le point de savoir si les entreprises, telles que 
moulins, lei ntureries, etc. 1 sont comme rciales. 

Quant aux cutreprlses de travaux, elles ont, comme celles de manufactures, 
Je oaraotèrc tic spéculation et de truflc qui doit les faire ranger nu nombre des 
actes de commerce. soit que les uuvaux se fassent pour compte de l'État, de 
communes ou d'établissements publics, soit pour compte des particuliers. 

La eommission, adoptant ces motifs, admet les changements ci-dessus. 
Un membre prnpose <le mentionner les transports par chemin de fer et les 

expéditions de nun chandises dont H n'est pas parlé dans le Code. 
On r1~pond que les transports par chemins de fer rentrent dans 1a catégorie des 

transports par terre me11tio1HH!S au § 2 de l'article. 
Quant aux expéditeurs de marchandises, ils doivent être envisagés comme des 

commissionnaires de transports. 
La question a tout récemment été résolue dans ce sens par la cour de cassation. 
Un débat s'engage sur le caractère do I'aflrétcmcnt d'un navire pour le transport 

rl'émigrants ; celui qui se livre ù cc trafic ne peut être envisagé comme un corn­ 
ruissiounairc, puisqu'il ngil ('11 son nom et ponr son propre compte, et que le 
contrnt de commission suppose un maudat , j! est cependant incontestable qu'il 
Iait acte de commerce puisqu'il agil dans un but de spéculation. 

Un membre pense que s'il ne peut être rangé dans la classe des commission­ 
naires, celui qui se livre ù un semblable traflc devra être considéré comme un 
entrepreneur d'agence. Celle opération offre la plus grande analogie avec l'agence 
de remplacements militaires; OI\ il est reconnu que l'agent de remplacements 
militaires est commerçant. 

La commission tombe d'accord que l'opération dont s'agit constitue une opé­ 
ration commerciale, soit qu'on l'envisage comme une entreprise de commission, 
soit comme entreprise d'agence. 

§ 5. « Toute entreprise de fournitures, d'agences, bureaux d'aflaires, etc. >) 

La première section a ajonté ù cc paragraphe les entreprises d'assurances. 
La commission admet également qu'il y a lieu de les y faire figurer. Ces entre­ 

prises ont par leur nature même un caractère commercial qui leur assigne une 
place dans la nomenclature des actes de commerce. 

La proposition dl' mentionner aussi les réassurances n'est pas accueillie. Les 
réassurances sont nécessairement comprises dans le terme assurances, puisqu'elles 
ne sont autre chose que l'assurance des risques d'une assurance. 11 est donc 
inutile de Jes mentiouner. 

'§ 4. « Toute opération de banque) cluinqe et courtage. )1 

§ ~. (< Toutes les opérai ions des banques publiques. ,, 
Ces c( eux paragraphes sont. maintenus sans observation. 
§ 6. « Tontes obligations entre négociants, marchands et banquiers. » 
Lorsque l'obligation est contractée entre négociants, la présomption est en 

faveur de la nature commerciale de l'acte, et ce ne serait que par la preuve que 
l'engagement n'a point été contracté pour raison de commerce, que eette pré- 
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somption pourrait être détruite. Lorsqu'au contraire un négociant contracte avec 
un individu non négociant, l'obligation n'est pas présumée commerciale; ce carne­ 
tère ne peut lui être reconnu qu'alors seulement qu'il est prouvé q u'elle a été 
formée en vue d'opérations de commerce. 

La commission, mue pur ces considérations, estime qu'il y a lieu de rédiger le 
paragraphe de la manière suivante, ainsi que l'avait fait la première section: 

<( Toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers, s'il n'est prouvé 
» quelles aient une cause étronqëre au commerce. n 

1< Les obligations des n<!gociants) marchands et banquiers envers des indi­ 
n cidus non négociants} si elles ont pour occasion des opérations com­ 
)> merciales. i, 

Plusieurs membres proposent de supprimer, dans cc paragraphe, les mots : 
marchands et banquiers. Ces mots sont tout au moins superflus, puisqu'ils sont 
compris dans les termes plus génériques de négociants; ils n'ont pas plus de raison 
d'être qu'une infinité d'autres que l'on pourrait encore mentionner, tels que : 
industriels, eluuujeurs, etc. On comprend qu'il ne faille pas apporter à la loi 
des changements inutiles, mais pourquoi ne pas rectifier la rédaction de celles de 
ses dispositions auxquelles on apporte des modifications. L'adjonction des mots : 
marchands et banquiel's est, d'ailleurs, non-seulement superflue, mais elle est 
mèrnc dangereuse, en cc sens que l'on pourrait en conclure que d'autres caté­ 
gories de commerçants ne seraient pas comprises dans la disposition du § 6, 
tandis que cette disposition doit au contraire s'étendre d'une manière générale 
à tous les individus qui, d après· l'art. t cr, ont la qualité de commerçants. 

On répond, tout en reconnaissant que la rédaction du § 6 serait améliorée par 
la suppression des mots : marchands et banquiers) qu'il n'existe cependant pas 
de motifs suffisants pour admettre cette suppression. Des suppressions semblables 
ne doivent se faire que lorsque la nécessité en est absolument démontrée, parce 
qu'il est avéré que le moindre changement dans la rédaction d'une loi donne 
presque toujours naissance à des contestations sur le sens et la portée ile la 
rédaction nouvelle. 

Tout le monde est aujourd'hui fixé sur le véritable sens de la disposition dont 
il s'agit, on est parfaitement d'accord qu'elle embrasse toutes les opérations des 
commerçants en général, et personne ne songe à soutenir qu'elle devrait, d'après 
les termes dans lesquels elle est conçue, être restreinte à une certaine catégorie 
de commerçants seulement; le danger qu'on signale n'est donc pas à craindre. 
Dès lors 1a nécessité d'un changement de rédaction n'existe pas. Un pareil chan­ 
gement ne manquerait pas de faire croire à un changement dans le sens même de 
la disposition et c'est là le danger qu'il faut redouter. 

Il est même à remarquer que c'est précisément dans la vue de prévenir cc 
danger que les rédacteurs du code de commerce ont laissé subsister les mots de 
marchands et banquiers dont on reconnaissait l'inutilité, mais qui se trouvaient 
dans l'ancienne ordonnance du commerce clont les dispositions ont servi de base 
à celles du Code. 

Le jurisprudence était déjà alors parfaitement fixée sur ]e sens général de la 
disposition et l'on s'est dit que dans ces circonstances mieux valait laisser subsister 

füS 
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une rédaction peu correcte que de faire croire, en la rectifiant, qu'on avait entendn 
modifier le sens de la disposition clic-même. 

Les mêmes considérations doivent encore aujourd'hui militer en faveur du 
maintien de ln rédaction de celle disposition. 

La commission décide en conséquence que les mots marchands et banquiers 
seront maintenus. 

§ 7. " Entre toutes personnes les lettres de change ou remises d'argent faites 
de place en place. >> 

La première section a cru devoir faire figurer aussi dans ce paragraphe les 
billets à ordre. Elle s'est déterminée par les considérations suivantes; · 

Le billet à ordre diffère essentiellement de l'obligation civile, dont la transmis­ 
sion ne s'opère à l'égard des Liers que par la signification de l'acte de cession au 
débiteur. Le souscripteur d'un billet à ordre émet une valeur destinée, comme 
dans le cas de la lettre de change, ù être mise en circulation et qui affecte spécia­ 
lement le commerce; il n'r a donc aucun motif sérieux pour ne pas assigner au 
billet à ordre le caractère d'acte de commerce qui appartient à" la lettre de change. 
En les assimilant l'un à l'autre, sous cc rapport: on préviendra la fraude, aujour­ 
d'hui fréquemment mise en usage, qui consiste à simuler des remises d'argent de 
place en place, afin d'assurer aux billets à ordre toutes les garanties de la lettre 
de change. 

Un membre s'élève contre la proposition qu'il considère comme constituant 
une innova lion de la plus haute gravité, de ranger les billets à ordre sur la même 
ligne que les loures de change parmi les actes de commerce. Cc qui constitue la 
lettre de change, ce qui lui donne le caractère commercial, c'est précisément le 
change, c'est la remise de place en place, que l'on ne retrouve plus clans le billet 
à ordre. La lettre de change a par elle-même une nature commerciale que le 
billet à ordre ne comporte pas. A la différence de la lettre de change; le billet ù 
ordre, par sa nature même, n'a rien de commercial; le signataire n'est pus soumis 
à la contrainte par corps; si l'effet acquiert le caractère commercial lorsqu'il est 
signé par un commerçant, c'est uniquement parce qu'il sert il la constatation <le 
l'obligation d'un commerçant, mais dès l'instant qu'il émane d'un non négociant, 
il conserve son caractère pu renient civil, ainsi que le déclare l'art. 6ey6; code <le 
commerce. Sans doute, le billet à ordre peut, sous certains rapports; être assimilé 
à la lettre de change, notamment pour cc qui concerne la facilité de sa négocia­ 
tion, mais en lui-même, dans son essence, il en diflère profondément; jamais il 
n'a été considéré comme constituant un acte de commerce; il n'a pour objet que 
de constater une simple promesse de payer I rien de plus, et cc n'est que pour en 
faciliter la négociation que la loi l'a assimilé sous certains rapports à la lettre de 
change. En les mettant absolument sur la même ligne, on augmentera, il est vrai, 
la valeur et l'importance du billet à orrlre, mais on privera en même temps les 
petits commerçants, comme aussi les particuliers, de la ressource qu'il leur offrait 
dans des circonstances difficiles, en leur facilitant les emprunts sans devoir 
s'exposer à la contrainte par corps au cas où ils se trouveraient dans l'impossi­ 
bilité de rembourser au moment de l'échéance. On enlèvera en même temps un 
mode de placement de fonds aux capitalistes qui ne trouveront plus à prêter sur 
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billets à ordre, la crainte de lu contrainte par corps devant nécessairement avoir 
pour effet d'éloigner les emprunteurs. 

En supposant même qu'on pùt, sans trop froisser les principes en cette matière, 
assimiler le billet à ordre ù la lettre de change, on devrait encore repousser une 
pareille innovation. parce qu'elle est non-seulement inutile, mais même préjudi­ 
ciable aux intérêts de toute une eatégoi ie <le personnes 

On répond en substance à ces consldérations que les discussions qui ont eu 
lieu sur le code de commerce démontrent que dans le principe on faisait un usage 
peu fréquent <lu billet à ordre; cc n'est qu'inscnsiblement et peu ù peu que l'usage 
s'en est répandu et qu'il a Ilni par prendre dans bien des cas la place <le lu lettre 
tic change i on a craint d'arrêter l'extension que prenait l'emploi des effets de cette 
espèce en en soumettant les signataires à la contrainte par corps et c'est là le seu] 
motif pour lequel on n'a pas , oulu les assimiler sous tous les rapports à lu lettre de 
change. 

On ne peut donc argumenter de C(' que, sons l'empire de la législation actuelle­ 
ment en vigueur, les signataires de billets ù ordre ne sont pas passibles de la con­ 
trainte pal' corps, pour en induire que le caractère commercial ne devrait pas être 
attribué i1 ces billets; on ne peut pas non plus tirer argument des dispositions de 
l'art. 636 du code de commerce, puisque ces dispositions sont basées sur l'idée que 
Je billet à ordre ne constituerait J>aS un acte de commerce, principe qui est pré­ 
cisément ici en question. Pour apprécier le véritable caractère du billet à ordre, 
il faut le considérer en lui-même, isolément et abstraction faite des effets que la loi 
actuellement en vigueur y a attachés. Ainsi envisagé, il constitue un acte de com­ 
merce, au même litre que la Jeure de change, parce que, comme elle, il a pour 
objet d'émettre une valeur destinée ù circuler dans le commerce et que c'est là 
surtout cc qui donne la valeur à la lettre de change, bien plutôt que le Iait de la 
remise de place en place. Une fois que l'effet est mis en circulation; qu'il s'appelle 
lettre de change ou billet à ordre, peu importe, il constitue dans les deux cas un 
véritable effet de comuu-rce ; il représente une valeur créée en vue du commerce. 

Le particulier non commerçant qui signe une lettre de change se rend justi­ 
ciable des tribunaux consulaires; pourquoi doit-il en être autrement de celui qui 
signe un billet i1 ordre, alors que, dans un cas comme dans l'autre, la valeur qu'il 
crée est destinée à circuler dans le commerce et que la facilité de circulation est 
la même? 

La circonstance que la contrainte par corps serait attachée à la signature des 
billets à ordre dans le cas où l'on assimilerait ces billets aux lettres de change et 
qu'il pourrait en résulter une moins grande facilité pour les p1 èts d'argent, cette 
circonstace ne peut être prise en considération pour déterminer la véritable nature 
de l'acte pris en lui-même. La contrainte pnr corps ne pourrait d'ailleurs jamais 
atteindre que les commerçants cl non les particuliers qui n'auraient pas celte 
qualité; et l'expérience démontre qu'il est plus que ternps précisément de mettre 
fin aux abus nombreux qui naissent de 1a trop grande facilité à contracter <les 
emprunts. Elle prouve aussi que, dans une infinité de cas, le créancier pan icnt ù 
s'assurer les garanties auachécs à la lettre de change, en simulant une remise de 
place en place dans Je billet qu'il fait souscrire ù son débiteur; aujourd'hui 
,presque toutes les constcstations dont les tribunaux onl à connaître en celle 
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matière surgissent i, l'occaslon de semblables fraudes, qu'il est parfois fort difllcile 
de distinguer. • 

En rangeant les billets à ordre au nombre des actes de commerce, en les 
assimilant aux lettres de change, on préviendra ces fraudes et on fera cesser de 
nombreux abus auxquels l'état de choses actuel donne fréquemment lieu. 

La commission admet ces considérations cl décide d'ajouter les billets à ordre 
nu § 7 de l'article. 

Anr. 653. c< La loi répute pareillement actes de commerce : 
u Toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâti­ 

)) mcnts pour la navigation intérieure et extérieure. 
n Toutes expéditions maritimes, etc. » 

Ln première section avait maintenu cet article, sauf qu'elle avait ajouté le mol 
volontaires ù ceux : achats, xentes ou reventes. · 

A la suite de difficultés nées à l'occasion de cet article, un avis du conseil d'État 
du 17 mai 1809 a décidé que les tribunaux de commerce n'ont compétence que 
pour juger les contestatlons nées à l'occasion de ventes volontaires seulement. 

Cette décision semble conforme aux véritables principes. 
Un membre émet un avis contraire; il pense que l'avis du conseil d'État ne 

peul être suivi; il n'y a, scion lui, aucune nécessité d'établir deux juridictions 
différentes, l'une pour les ventes volontaires et l'autre pour les ventes forcées; il 
pense même qu'en matière de faillite les ventes de navires se font devant Je 
tribunal de commerce. 

On répond qu'il est de l'essence de l'acte de commerce d'être volontaire et qu'il 
est impossible de considérer comme tel une vente faite par autorité de justice qui 
n'est qu'un acte d'exécution forcée. 

Un débat s'élève sur 1c point de savoir s'il est vrai qu'en matière de faillite les 
ventes de navires se font habituellement devant Je tribunal de commerce. 

La commission décide qu'il y a lieu d'élucider celte question après avoir pris 
rie nouveaux renseignements à cet égard, et elle en remet la décision à une 
séance ultérieure. 

Un membre demande si les bateaux de pêche sont compris dans les bâti­ 
ments pour la '11avigation intérieure et extérieure, dont parle l'art. 635. tes 
bateaux qui se bornent après une navigation de courte durée à rentrer au port 
d'où ils étaient partis n'ont pas, ù proprement parler, de destination. 

On répond que le but de l'art. 653 est de comprendre dans sa disposition tout 
cc qui concerne 1a navigation; les bateaux de pèche y sont donc nécessairement 
compris puisqu'ils servent à la navigation. 

La séances est levée à quatre heures et demie. 

Le Secrétaire, 
(Siyné) E. DE reco l' n T. 

Le Président, 
(Signé) M.-N .-J. LEcLERCQ. 
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SÉANCE DU MARDI 5 l\f AI !8f>9. 

Présents: MM. LECLERCQ, président; VAN Loo, MATUYSsm;s, DEiŒonE, 

Laacus, V AN HoEGAERDEN, membres; DELEcounT, secrétaire. · 

La séance est ouverte à deux heures et un quart. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
La commission décide qu'une copie des procès-verbaux concernant ses délibé­ 

rations relatives à la loi de warrants sera envoyée à 1\1. le Ministre de la Justice, par 
les soins de 1\1. le président. Ces procès-verbaux feront suffisamment connaître 
Ies solutions qu'elle a cru devoir donner aux questions qui étaient soumises à 
son avis, sans qu'il soit besoin d'en faire l'objet d'un rapport. La nécessité d'un 
rapport occasionnenrait d'ailleurs des retards qu'il importe d'éviter. 

Elle reprend ensuite le travail de révision de code de commerce M. le prési­ 
dent rappelle qu'à l'occasion de l'art. 655 de ce code, avait été réservée la ques­ 
tion de savoir si les ventes forcées de navires peuvent se faire devant le tribunal 
de commerce; il résulte des renseignements qu'il a fait prendre à cet égard que 
jamais il n'a été procédé à de semblables ventes devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles, les ventes forcées de meubles peuvent se faire et se sont souvent 
faites à l'intervention du greffier de cc tribunal, qui a qualité pour y procéder en 
vertu du caractère d'officier public dont il est revêtu, mais jamais devant le tribu­ 
nal même. La jurisprudence et la doctrine unanime des auteurs s'accordent au 
surplus pour proscrire les ventes forcées devant le tribunal de commerce, et clJes 
se fondent, non-seulement sur le principe que les tribunaux de commerce ne 
peuvent connaître de l'exécution de leurs jugements, mais aussi sur ce qu'aux 
termes de l'art. 204, code de commerce, le nom de l'avoué poursuivant doit 
être désigné dans les criées, publications et affiches; or, le ministère des avoués 
est proscrit devant les tribunaux de commerce, d'où l'on conclut que la loi elle­ 
même s'oppose par ses termes à ce que lu vente sur saisie puisse se faire devant 
le tribunal de commerce. 

1 

Un membre persiste à croire qu'il y a eu des exemples de ventes forcées de 
navires faites devant le tribunal <le commerce; si la doctrine et la jurisprudence 
s'opposent à ce qu'il en soit ainsi, il pense qu'il y a lieu d'innover à cet égard. 

Au fond, la vente forcée d'un navire constitue une opération maritime, c'est un 
acte <le commerce forcé; et s'il, en est ainsi, quelle raison y a-t-il de ne pas en 
attribuer la connaissance aux tribunaux consulaires? 

La nécessité d'observer toutes les formalités tracées par la loi pour les ventes 
sur saisies, les longueurs qu'entraîne l'accomplissement de ces formalités occa­ 
sionnent toujours des retards préjudiciables et qui, la plupart du temps, sont sans 
aucune utilité. 

Ainsi les tiers intéressés, en vue de qui les délais sont exigés, se trouvent 
souvent à des distances telles qu'il leur est de toute manière impossible d'en 
profiter. Ainsi encore, il est notoire qu'en fait, les deux premières criées sont 
toujours superflues et que jamais personne ne s'y présente. Toutes ces forma­ 
lités, tous ces délais sont sans aucune utilité; ils ne servent qu'à entraver la 
marche des affaires et l'intérêt du commerce exige leur suppression, 
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On répond qu'une vente forcée ne peut être envisagée comme une opération 
commerciale ; il est de l'essence de l'acte de commerce d'être volontaire, et Je 
caractère forcé d'un acte exclut nécessairement le caractère commercial. La 
vente sur saisie d'un navire n'est autre chose qu'un acte d'exécution parée; c'est 
la mise t\ exécution d'un jugement. Permettre aux tribunaux consulaires d'en 
connaître cc serait porter une atteinte flagrante à un principe fondamental de 
droit, qui défend à cette juridiction de connaître de l'exécution de ses jugements. 
Une semblable innovation ne peut être admise 
Quant aux délais qu'entraînent les formalités prescrites par la loi, il ne faut 

point perdre de vue que ces formalités ne sont exigées que pour la vente des 
navires d'une certaine importance. Or, c'est précisément à cause de leur impor­ 
tance qu'il importe d'empêcher les ventes préci pi tées , il se peut que le saisi, par 
suite de l'éloignement où il se trouve, ne puisse pas profiler des délais prescrits 
par la loi, mais les créanciers en profiteront; tout le monde a intérêt ù cc que ces 
délais soient observés, afin que le navire soit vendu au plus haut prix possible. 
Les premières criées ne constituent point une vainc formalité, bien que dans la 
pratique peu de personnes s'y présentent, car elles servent toujours à garantir que 
la vente ne restera pas ignorée, beaucoup mieux que ne le pourrait foire une seule 
criée. Quoi qu'il en soit, en admettant qu'il puisse être utile d'introduire des 
changements dans les formalités que ln loi requiert pour la vente forcée des 
navires, la commission n'a pas ici ù s'occuper de cette question, cc qu'elle a à 
rechercher c'est Je, caractère qui doit être attribué à cette vente, caractère qui ne 
peut être c1ue commercial. 
D'après ces considérations et laissant entière la question s'il y a lieu de modi­ 

fier les formalités de la vente forcée des navires, la commission décide que ces 
ventes ne peuvent être envisagées comme acte de commerce et qu'il y a lieu en 
conséquence <l'ajouter le mot : volontaires1 à ceux : achats) ventes ou reoeiües, 
de l'art. 653. 

ART. 654. cc Les tribunaux. de commerce connaîtront également : i" des 
>i actions contre les facteurs, commis des marchands ou leurs serviteurs: pour le 
)) fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés. 

n 211 Des billets faits par les receveurs, payeurs, percepteurs ou autres eomp­ 
>) tables des deniers publics. i> 

La première section avait été d'avis de supprimp entièrement cet article. Le 
§ 1 cr concerne la compétence des tribunaux de commerce; il n'y a pas de motif 
pour insérer une disposition semblable dans la norncnelature des actes de com­ 
merce; elle doit être rapportée dans la loi sur l'organisation des tribunaux de 
commerce, qui s'occupe <le régler leur compétence. Quant à la disposition du 
deuxième paragraphe, elle concerne un état de choses qui n'existe plus actuel­ 
Icment. 
La commission admet ces considérations et la suppression de l'art. 654. 
Quelques observations sont cependant échangées au sujet des factem·s dont il , 

est parlé dans le premier paragraphe; il reste entendu que la loi dans cette dispo­ 
sition n'avait voulu parler que des facteurs des marchands, c'est-à-dire de ceux 
qui trafiquent au nom et pour le compte des marchands, ainsi que cela résulte 
des mots : pour le fait seulemen! du trafic du marchand auquel ils sont aüa- 
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chés; il n'y était nullement question de celui qui fait du factage sou propre 
trafic; eelui-là fait le commerce personnellement et en son propre nom, il est 
commerçant, 

La commission admet ensuite, comme l'avait fait la f re section, qu'il y a lieu 
de supprimer les art. 65~, 656, 657 et 658. 

L'art. 651> ne peut trouver sa place ici; la disposition qu'il renferme rentre dans 
celles de la loi sur Jes faillites. 

Les art. 636 et 657 ne peuvent être maintenus, en présence de la décision 
prise par la commission concernant les billets ù ordre. 

La première partie de l'art. 658 qui porte que les artions contre un proprié­ 
taire, cultivateur ou vigneron pour vente de denrées provenant de son cru, et 
celles intentées contre un commerçant pour payement de denrées et marchan­ 
dises achetées pour son usage particulier, ne sont point de la compétence des tri­ 
bunaux de commerce, est saqs utilité à la suite de la nomenclature des actes de 
commerce; étant superflu après avoir indiqué les principaux actes de commerce, 
de dire que tel acte n'en constitue pas un. 

Quant à 1n disposition finale de l'article, d'après laquelle les billets souscrits 
par un commerçant sont censés faits pour son commerce, et ceux des receveurs, 
payeurs, percepteurs et autres comptables, pour leur gestion, lorsqu'une autre 
cause n'y est point énoncée, clic devient également inutile, la commission ayant 
décidé, sur l'art. 652, de réputer actes de commerce toutes obligations entre négo­ 
ciants, marchands cl banquiers s'il n'est prouvé qu'elles aient une cause étrangère 
au corn merce . 

M. le Président rappelle que la question avait été soulevée, dans la 1 re section, 
de savoir si l'exploitation des mines doit être rangée au nombre des actes de 
commerce. La plus grande difficulté qu'on avait trouvée à reconnaître le carac­ 
tère commercial aux cxploirutlons de cette espèce, avait été la nécessité qui en 
résulterait de soumettre à la solidarité tous les membres des sociétés de char­ 
bonnage, qui deviendraient des sociétés de commerce; aussi la 110 section avait­ 
elle réservé l'examen de la question jusqu'au moment où l'on s'occuperait du titre 
des sociétés, afin de rechercher alors s'il ne faudrait pas, tout en attribuant le 
caractère commercial à l'exploitation des mines, écarter en tous cas 1a solidarité 
entre les membres des sociétés de charbonnage. 

La commission n'ayant plus actuellement à s'occuper du titre des sociétés, 
décide d'examiner immédiatement la question de savoir si l'exploitation des 
mines constitue un acte de commerce. 
Plusieurs membres font remarquer que, d'après ln loi sur les mines, minières 

et carrières, du 21 avril 18!0, les exploitations des mines n'ont point le carac­ 
tère commercial; et cependant il n'existe, en réalité, aucun motif pour qu'il en 
soit ainsi. 

Le caractère commercial de ces exploitations est évident, surtout lorsqu'elles 
sont importantes, et tout le monde sait combien l'extension qu'elles ont prise 
aujourd'hui dans notre pays est considérable; on y trouve absolument tous Jes 
mêmes éléments commerciaux qui se rencontrent dans toutes autres exploitations, 
dans toutes entreprises manufacturières, etc. Ainsi le but de spéculation et de 
trafic, l'achat des machines, la vente des produits, tout cela se retrouve dans 
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l'exploitation des mines, sans compter que l'exploitant exerce en même temps la 
profession de marchand de charbon. A tous ces titres, le concessionnaire de la 
mine fait acte de commerce, il est commcrçanr, et si le principe contraire a été 
proclamé par la loi de 1810, on ne peut l'expliquer que par le grand désir qu'on 
avait de fovoriser les exploitations de cette espèce; on craignait, à cette époque, 
en attribuant Je caractère d'acte de commerce à cette industrie, <l'en éloigner de 
nombreux capitaux, qu'on espérait y attirer en en faisant une industrie purement 
civile. 

Aujourd'hui de semblables idées n'ont plus aucune raison d'être; bien au con­ 
traire; il n'existe donc plus aucun motif pour ne pas restituer son véritable 
caractère à l'exploitation des mines. 

D'autres membres, tout en reconnaissant qu'il serait peut-être plus conforme 
aux véritables principes de ranger l'exploitation des mines au nombre des actes 
de commerce, estiment néanmoins qu'il y aurait de grands inconvénients à le 
dérider ainsi. Si l'on décrétait un semblable principe, on ferait entrer du même 
coup toutes les sociétés de charbonnages dans la classe des sociétés de commerce, 
on les soumettrait à toutes les obligations qui incombent à ces sociétés; les associés 
dans les sociétés en nom collectif se trouveraient ainsi soumis à la solidarité ; de 
là de grandes perturbations dans toutes les exploitations de cette espèce qui sont 
actuellement en activité. 
Si en principe le caractère commercial peut être attribué aux exploitations de 

mines, lorsque ces exploitations sont importantes et lorsqu'elles se font sur une 
grande échelle, il en est autrement d'un assez grand nombre de petites exploita­ 
tions qui se font dans notre pays, en commun, sans qu'il y ait là de véritables 
sociétés. Ainsi un particulier obtient la concession d'une mine qu'il exploite dans 
sa propriété, en commun avec d'autres, dans la vue de partager entre eux les 
bénéfices à retirer de l'exploitation. Ces associations se forment sans autorisation, 
sans acte de société, parce qu'en effet clics ne constituent pas de véritables sociétés; 
il y a tout simplement un propriétaire qui exploite son terrain; il y a une réu­ 
nion d'intérêts, sans plus; les associés n'ont aucune part quelconque dans la 
propriété de l'immeuble et ils ne possèdent que des intérêts mobiliers dans 
J' association. 

Si l'exploitation des mines constitue un acte de commerce, ces sortes d'asso­ 
ciations deviennent impossibles, l'exploitation devra se faire alors sous l'une des 
formes indiquées par la Joi pour les sociétés de commerce, c'est-à-dire que dans 
tous les cas il faudra un acte constitutif de la société, et qu'à défaut d'acte il sera 
loisible à chaque associé de dem.ander à tout instant ]a dissolution de la société. 
Aujourd'hui rien n'empêche Je fils, quoique encore mineur, de continuer l'ex­ 
ploitation en cas de décès de son père, ce qui n'est plus possible dès l'instant que 
l'exploitation constitue un acte commercial. 

En déflnitive, on voit, d'une part; qu'on ne pourrait innover en cette matière 
sans provoquer les perturbations les plus considérables, sans léser de nombreux 
iutérèts , d'autre part, on ne signale aucun inconvénient réel qui serait résulté de 
l'état de choses tel qu'il existe actuellement; il n'y a donc aucun motif sérieux 
de décréter en celle matière un changement aussi radical et qui pourrait être 
aussi funeste dans ses conséquences. 
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Un membre propose de ne déclarer actes de commerce, que les exploitations 
importantes qui se font en société et auxquelles il est impossible de méconnaitre 
le caractère eommercial. Mais on répond qu'il est impossible d'établir ici des dis­ 
tinetions. Si l'exploitation d'une mine constitue par elle-même un acte de corn­ 
mercc, il en est ainsi dans toutes les hypothèses possibles, soit qu'elle se fasse en 
société, soit qu'elle se fasse par une ou plusieurs personnes isolément. La loi ne 
peut proclamer un principe pour tel cas donné, et non pour tel autre cas Il fau­ 
drait, si l'on admettait la distinction proposée. établir dans 1a loi des distinctions, 
faire des ex ceptiens pour tous les cas différents qui pourraient se présenter; 
mieux vaut encore s'en tenir à ce qui existe, d'autant plus que la matière n'étant 
pas régie par le code de commerce, la commission n'est pas même appelée il 
décider la question. 

Suivant ces considérations, la commission, sans entendre méconnaitre cc qu'il 
peut y avoir de commercial dans l'exploitation des mines, décide que cette 
matière étant régie par une loi spéciale, ce ne serait qu'à l'occasion de cette loi 
spéciale qu'on pourrait rechercher s'il y a lieu d'y apporter un changement, et 
non dans un travail de révision du code de commerce. 
Passant à la dernière question relative aux. actes de commerce, la commission 

décide, i1 l'unanimité des membres présents, que la nomenclature de ces actes ne 
peut être envisagée comme limitative, ci qu'elle n'est que démonstrative. Étant 
admis qu'une définition des actes de commerce n'est pas possible et qu'on doit se 
borner à une simple énumération, il faut également reconnaitre (tU1: cette énumé­ 
ration ne peut jamais être tellement complète que de nouveaux actes ne puissent 
plus surgir en dehors de ceux qui y sont indiqués; Je travail même auquel la 
commission vient de se livrer à cc sujet: prouve (JUC l'énumération qui avait été 
faite il y a cinquuute ans, était devenue incomplète et insuffisante aujourd'hui; 
la même chose peut se reproduire et se reproduira sans doute dans un avenir 
plus ou moins éloigné; il est donc impossible, vu l'extrême mobilité des actes de 
commerce, d'attribuer à leur énumération un caractère restrictif. 

L'art. 2 d11 code de commerce relatif à l'autorisation à accorder au mineur 
émancipé pour faire le commerce, a été maintenu par la 1 rc section, qui y a sim­ 
plement ajouté une disposition ainsi conçue: (( L'uutorisation sera accordée et 
retirëe, soit devant notaire) soit deoant lejuye de paix) soit devant le yretfier 
du tribunal de commerce. » On a pensé qu'il était utile de mettre fin aux diffi­ 
cultés qui se sont élevées, tant sur le point <le savoir si l'autorisation une fois 
accordée pouvait être retirée, que sur la forme dans laquelle celle autorisation 
devait être accordée et retirée, en déterminant les fonctionnaires qui pourraient 
en dresser acte. 

La commission admet celle nouvelle disposition à ajouter à l'art. 2. 
ART. 5. La disposition de I'articlc précédent est applicable aux mineurs même 

non commerçants, à l'égard de tous les faits qui sont déclarés faits de com­ 
merce, etc. 

Une question a souvent été agitée ù propos de cet article. On s'est demandé si 
les actes de commerce posés par le mineur non autorisé à faire le commerce 
perdent, par rapport ù lui, leur caractère commercial pour devenir tics actes 
civils. Tel n'est pas le sens de l'article, les actrs de commerce ont p:-ir eux-mêmes 
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et conservent toujours le caractère commercial et la disposition de l'article doit 
être interprétée en ce sens seulement, que l'acte de commerce posé par un mineur 
non commerçant ne sera valable que s'il l'a été avec l'autorisation dont cc mineur 
aurait eu besoin pour pouvoir devenir commerçant. C'est dans le but de trancher 
définitivement Ja question en cc sens, que Jaire section avait pensé devoir rem­ 
pincer la disposition de l'art. 3 par une nouvelle disposition qui mettrait fin it 
toute équivoque et qui serait uinsi conçue : 

« Les mineurs non commerçants sont réputés majeurs ci l'ér,m·d des aeu s 
,, de commerce faits par eux) s'ils se sont conformés à la disposition! de 
» l'article préc1:denl. )} 

Un membre demande s'il ne serait pas possible de simplifier les formalités dans 
le cas prévu par cet article, en permettant que l'autorisation soit donnée dans l'acte 
même; il suffirait que le père intervienne à l'acte ; l'autorisation résulteruit de la 
signature qu'il y apposerait. On conçoit que toutes les formalités prescrites pal' 
l'art 2, cl notamment celles qui sont destinées ù donner de la publicité à l'autori­ 
sa Lion, soient nécessaires lorsqu'il s'agit de conférer à un mineur la qualité de 
commerçant, mais toutes ces formalités deviennent inutiles pour poser un seul 
acte isolé: il dort suffire alors que la personne avec qui le mineur contracte, soit 
assurée que l'autorisation est accordée, et toute sécurité lui est donnée ù cei 
égard par l'intervention du père au contrat et par la signature qu'il y appose. 

On répond que ce mode pourrait donner lieu ù des dangers sérieux. L'acte 
auquel le père serait intervenu et dans lequel figurerait sa signature pour auto­ 
risation. pourrait venir à s'égarer; quel moyen resterait-il alors de prouver 
l'autorisation si elle est déniée? Mieux vaut encore continuer à exiger l'accomplis­ 
sèment de toutes les formalités prescrites par l'art 2, que de risquer de prêter 
la main aux abus auxquels pourrait donner lieu un mode plus simple; d'autant 
plus, que les formalités exigées par la loi sont faciles à remplir et n'offrent en 
réalité aucun inconvénient. 

Déterminée par ces considérations, la commission décide d'adopter simplement 
Ir changement de rédaction qu'avait admis la 1 ri: section. 

La -1 ,c section avait cru devoir introduire ci la suite lie l'art. 5, une disposition 
nouvelle ainsi conçue . 

(1 Le co1n11iei·ce des parents d'un mineur sera continué par son tuteur, si 
» le conseil de famille le irouue utile) et sous les conditions arrêtées pa1· lui. 
,> La direction pourra en ëtre confiée à un administrateur sous la suroeil­ 
» lance du tuteur. n 

Elle avait considéré que la nécessité de liquider les affaires des parents d'un 
rnineur au moment de leur décès peut parfois occasionner de grands préjudices 
CL nuire aux intérêts dn mineur, et que, d'autre part, Je danger qu'il pourrait y 
avoir ù permettre au tuteur de commencer un commerce au nom du mineur, 
n'existe plus lorsqu'il ne s'agit que de continuer le commerce de ses parents. 
Dans ce cas cependant, le conseil de famille doit intervenir, afin Ile sauvegarder 
les intérêts du mineur, et il doit pouvoir déterminer les conditions de la gestion 
des affaires commerciales, en conscrvan L la faculté de confier cette gestion il un 
administrateur spécial, dans Je cas où le totem n'aurait pas une expérience sufû­ 
sanie des affaires. 
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Il est d'ailleurs entendu que lu délibération du conseil de famille doit être 
homologuée par le tribunal; que le conseil de famille a toujours le droit de révo­ 
quer l'autorisation et que le tuteur autorisé à continuer le commerce, au nom 
du mineur, peut, à cet effet, engager et hypothéquer les biens de celui-ci dans la 
nième étendue que le peut le mineur émancipé autorisé à faire le commerce. 

A l'art. 4: " La femme ne peut être marchande publique sans le consentement 
" de son mari, ,> 

Lu t•c section avait ajouté les dispositions suivantes: 
« En cas d'absence ou d'interdiction du mari, la femme peut [aire le co»s­ 

» meree avec l'autorisation du tribunal de première instance. Cette auiorisu­ 
» lion cesse avec l'absence ou t'inte1·diction. 

>• Elle doit étre rendue publique conformément à l'art. 2. >, 
On a rejeté l'idée de permettre aux tribunaux d'autoriser la femme ù faire le 

commerce en cas de refus d'autorisation de la part du mari, mais on a pensé que 
Je danger qu'il y aurait pour la paix du ménage à admettre l'intervention du Juge 
au cas d'un simple refus û'autorisntlon, n'existait plus lorsque le mari est hors 
d'état de manifester sa volonté, par sui le d'interdiction ou d'absence; toutefois 
lorsque le mari reparaît ou que l'interdiction est levée, l'autorisation du juge 
devient insuffisante et ses effets doivent venir à cesser. 

La commission approuve, sans observation, ces dispositions nouvelles, et elle 
décide qu'il y a lieu de maintenir purement et simplement les art. ~: 6 et 7. 

.M. le président ayant reçu communication de nombreux documents relatifs à 
l'institution des courtiers, la commission, en terminant l'examen du titre des 
commerçants et des actes de commerce, décide de s'ajourner indéfiniment jusqu'à 
ce que chacun de ses membres ait pu prendre connaissance des documents dont 
s'agit. 

La séance est levée à trois heures trois quarts. 

Le Secrétaire, 

(Signé) E. D1n,EGOUHT. 

Le Président, 

(Signé) 1\1 .-N. -J. LEct.EHCQ. 

Liste des articles composant le litre J('r : DEs co»MERÇA1'TS ET DES ACTES 

DE couusacs, suivant le travail de révision de la commission. 

AnTICLE Plllrnrnn. 

(Heproduction de l'art. 1er du code de commerce.) 

Anr. 2. (Art. 632, code de commerce.) 

La loi répute actes de commerce: 
Tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, ~oit 

après les avoir travaillées cl mises en œuvre, ou mèmc pour en louer simplement 
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l'usage; et réciproquement la revente ou location en nature ou mises en œuvrc 
des marchandises achetées à cette fin; 
Tou.e entreprise de manufactures ou d'usines, de travaux publics ou privés, 

lie commission, de transport par eau ou par terre; 
Toute entreprise de fournitures, d'agences, bureaux d'affaires, établissements 

de ventes it l'encan, de spectacles publics et d'assuranees , 
'foule opération de change, banque et courtage; 
Toutes les opérations des banques publiques , 
Toute, obligauons entre négociants, marchands et banquiers, sil n'est prouvé 

qu'elles aient une cause étrangère au commerce; 
Les obligations <le né.ociants, marchands et banquiers envers des individus 

non négociants. si elles ont pour occasion des opérations commereiales , 
Entre toutes p;sonncs, les lettres de change ou remise d'argent faites de place 

en place cl les billets ù ordre. 

Ain. 5. (Art. 655, code de cornmeree.) 

La loi répute pareillement actes de commerce : 
Toute entreprise de construction et tous achats, ventes et reventes volontaires 

de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure , 
Toutes expéditions maritimes, etc. ( Le surplus de I'artiele est maintenu.) 

ART. 4. 

( Reproduction de l'art. 2, code de commerce, avec cette ajoute) : 
L'autorisation sera accordée et retirée: soit devant notaire, soit devant le juge 

de paix, soit devant le greffier du tribunal de commerce. 

AnT. !>. (1\i-t. 3, code de commcrec.) 

Les mineurs non commerçants seront réputés majeurs à l'égard des actes 
de commerce faits par eux, s'ils se sont conformés à la disposition de l'article 
précédent. 

AnT. 6 (nouveau). 
Le commerce des parents d'un mineur sera continué par son tuteur, si le 

conseil <le famille le trouve utile, et sous les conditions arrêtées par lui. 
La direction pourra en être confiée à un administrateur sons la surveillance 

du tuteur. 
An. 7. (Art 4; code de commerce.) 

La femme ne peut être marchande publique sans Je consentement de son mari. 
En cas d'absence ou d'interdiction du mari, la femme peut faire le commerce 

avec l'autorisation du tribunal de première instance. 
Celle autorisation cesse avec l'absence ou l'interdiction. 
Elle doit ètrc rendue publique conformément à l'art. 4. 

AuT. 8. 

(Reproduction de l'art. D, code de commerce.) 
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AnT. 9. 
(Reproduction de l'art. 6, code de commerce.) 

. .\RT. 10. 
(Reproduction de l'art. 7, code de commerce.) 

SÉANCE DU MARDI rn MAI i860. 

Présents : I\IM. Lscrsnco, président; baron DE FrnnLANT, ANNEMANs, VAN 

Loo, VAN lsEGIIE:&1, LA Huas, DEMEURE, Fucus, V AN HoEGARDEN, membres; 
DELEcounT, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures et un quart. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé .. 
La révision du titre des commerçants et des actes de commerce étant terminée, 

!,1. le président demande à la commission si elle entend transmeure immé­ 
diatement au Gouvernement, les procès-verbaux de cette partie de ses travaux 
et ainsi de suite pour chacun des litres qu'elle a décidé de réviser, au fur et à 
mesure de la révision, ou si elle juge préférable de ne communiquer le résultat 
de St!S travaux au Gouvernement qu'après qu'ils auront été entièrement achevés. 

La commission décide de s'en référer à la décision de M. le :Ministre, à r1Ùi la 
question sera soumise par les soins de M. le président. 
Il est donné lecture d'une lettre adressée à I\I. le président par 1\1. le Ministre 

de la Justice et d'une lettre y annexée de 1\1. le l\linistre des Affaires Étrangères, 
par lesquelles la proposition est faite à la commission de renforcer l'élément 
pratique de sa composion avant d'aborder l'examen des questions relatives au 
courtage, en s'adjoignant :M.M. de Pouhon et Bisschofîshcim. 

Vu l'extrême importance que présentent les questions à examiner relativement 
à la matière des courtiers et agents de change, la commission décide, à l'unanimité 
de ses membres, qu'iJ y a lieu d'accueillir cette proposition. 

Cette décision sera portée à la connaissance de 1\1. le :Ministre de la Justice, par 
les soins de .M. le président. 

Aussitôt que MM. de Pouhon et Bisschoffsheim auront été adjoints à la corn­ 
mission, il leur sera donné communication des documents relatifs à la question du 
courtage, qui ont été soumis à l'examen de la commission par le Gouvernement. 

La commission reprendra ensuite le cours de ses travaux. 
La séance est levée à deux heures et trois quarts. 

le Secrétaire, 
(Sigtié) E. DELECOURT. 

Le Président) 
(Signé) M. N .-J. LEcLERCQ. 

~8 
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SEANCE DU VENDREDI 9 NOVEMBRE i8GO. 

Présents : MM. Lscr.mco, président; Ar.NElfA~S: V,\'1 Loo, VAN Isscusn , 
l.xnuns, Dsusoas, Fucus, VAN lloEGAERDEx, ~hTurssE;ss, membres; Dllu:­ 
counr, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures et un quart. 
Les procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Il est donné lecture des pièces suivantes : 
i () Une dépêche de M. le Ministre de la J ustice, du 4 juillet, informant que: 

par arrêté royal du 2 du même mois, MM. de Pouhon et Bisschofïshelm ont été 
nommés membres de ]a commission. 

Ces messieurs sont présents et assistent à la séance. 
Par la même dépêche, .M. le l\linislrc exprime le désir que les titres révisés ne 

soient transmis à son département qu'après l'achèvement complet des travaux. de 
la commission; • 

2° Une dépêche de M. le Ministre des Affaires Étrangères, du 28 juin 1860: 
rappelant l'objet de celle du 16 décembre 18~8, concernant l'utilité pour la com­ 
mission, avant de passer i, l'examen des questions relatives au courtage, de pro­ 
céder à une enquête préalable, sur le point lie savoir s'il yu lieu d'introduire en 
cette matière des réformes à la législation actuellement existante, et si, en sup­ 
posant que ln liberté du courtage dût être admise, il y aurait lieu d'étendre tes 
mêmes principes aux agents de change; 

5° Une dépêche de M. le ~finislrc de la Justice, du 16 juillet 1860, transmet­ 
tant à 1a commission une proposition émanée de M. le professeur Butgeerts, 
tcndante ü la suppression des art. 67 et 68 du code de commerce. 
La commission prend note de ccue proposition, elle en examinera Je mérite 

lorsqu'elle aura terminé la révision du titre des courtiers et agents de change et 
l'examen des questions qui s'y rattachent. 

Plusieurs membres sont d'avis qu'avant toute discussion sur cc point il y a lieu 
de procéder à une enquête, ainsi que le propose lu dépêche du Département des 
AfT,drcs Etrangères; ils considèrent celle enquête, non-seulement comme utile, 
mais même comme indispensable. Selon eux, il n'est rien moins que certain que 
Jes avis des cbambres de commerce et des tribunaux. de commerce: qui ont été 
mis sous les yeux de la commission, renferment l'expression vraie de l'opinion 
publique sur la question. Les avis eux-mêmes ont fréquemment varié, si l'on tient 
compte des opinions contradictoires qui ont notamment été émises dans le sein 
de 1a chambre de commerce d'Anvers; on peut dire qu'il n'est pas même certain 
que l'opinion favorable an principe <le liberté absolue qu'elle a fini par émettre, 
en 1808, sur les pressantes sollicitations du Gouvernement qui insistait depuis 
longtemps pour obtenir une solution, soit le résultat d'une conviction bien entière 
de la part de ce corps. En admettant même que son opinion ait été telle en ·i 8~81 

a-t-on la preuve qu'elle soit restée la même aujourd'hui? 
Il est d'ailleurs à remarquer que Lous les usages ne sont pas les mêmes dans 

tontes les places de commerce; le système de liberté peul convenir dans certaines 
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localltés, il peut être mauvais et dangereux dans d'autres; ù Anvers, par exemple, 
ou le nombre des courtiers marrons est très-considérable, il n'est pas douteux 
qu'une loi qui tendralt-à les supprimer provoquerait un mécontentement. tel, et 
apporterait une telle perturbation dans les usages reçus rt établis, que son appli­ 
cation serait absolument imposslhle. Dans d'autres localités, le système de liberté 
peut n'être pas aussi nécessaire; il se peut même qu'il soit dangreux dans cer­ 
tains endroits et une enquête donnera peut-être à la commission, la conviction 
que les. principes de la législation à appliquer en cette matière devront varier 
selon les différentes localités. En supposant même qu'on arrivât à admettre le 
principe de liberté d'une manière générale et uniforme, il n'est pas prouvé encore 
que cc principe devrait être 'étendu indistinctement ù toutes les branches du 
courtage. 

Ce n'est que par le moyen d'une enquête que l'on parviendra à s'éclairer sur 
tous ces points ; les différents documents qui ont été soumis par le Gouvernement 
à l'examen de la commission sont insuïllsants à cet effet; il ne suffit point de 
connaître l'opinion des chambres de commerce et des tribunaux de commerce; il 
faut encore entendre les commerçants, les armateurs) les courtiers, eic., l'enquête 
devrait même s'étendre non pas seulement aux places indiquées dans 1u dépêche 
de l\J. le Ministre des Affaires Etrangères, mais à d'autres places encore, qui ne 
sont pus sans importance telles que Bruges, Ostende, Tcrmoude, etc. 
Il importe de ne point perdre de vue que jusqu'ici les intéressés n'ont pas 

encore été entendus. Des courtiers d'Anvers demandent dû pouvoir envoyer un 
délégué pour assister aux délibérations de la commission sur les questions qui 
concernent le courtage; il y :i lieu d'accueillir cette demande, ainsi que Jc5 
demandes semblables qui pourraient être faites par les courtiers d'autres villes, 
ne fût-ce que pour donner satisfaction aux parties intéressées, en leur prouvant 
que les décisions que pourra prendre la commission n'auront pas été prises sans 
les avoir entendus. La mèmc demande avait étc adressée à la chambre de com­ 
merce d' A nvers qui a refusé d'y accéder; les courtiers ont alors fourni un 
mémoire contenant lems observations, mais comme la décision de la chambre de 
commerce leur a été contraire, ils sont restés persuadés qu'elle aurait été tout 
autre s'ils avaient été admis à se faire entendre; à leurs yeux; on s'était rendu 
coupable d'une sorte de déni de justice qui a excité le mécontentement, rl il est 
à craindre que le même effet ne soit produit si la commission décide de passer 
outre à la discussion, sans consentir à les entendre. Enûn le Gouvernement lui­ 
même semble insister sur la nécessité d'une enquête, pourquoi refuser de recourir 
à tous les moyens possibles de s'éclairer sur une question de cette importanee P 
Mieux vaut un retard qui ne peut jamais être de fort longue durée, afin de 
s'entourer de tous les élérnen ls possibles d'appréciation; 

On répond à ces eonsidérations que de nombreux documents ont été mis à la 
disposition de la commission par les soins du Gouvernement, p;ur lui fournir les 
moyens de s'éclairer sur l'état de la question. Cc ne sont pas seulement des avis 
de quelques corps isolés, mais ce sont ceux de toutes les chambres de commerce 
du pays, des principaux. tribunaux de commerce, ceux des chambres syndicales 
des courtiers el agents de change d'Anvers et de Gand, des pétitions adressées par 
les intéressés aux chambres législatives, des brochures relati \ es à ces pétitions, 
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enfin les discussions qui ont eu lieu aux chambres. En présence de ces doen­ 
mer. ts nombreux qui ont été soumis à l'examen de chacun des membres de la 
commission, et dans lesquels les questions qu'elle a à décider sont présentées 
et débattues sous toutes leurs faces , il est impossible de prétendre que la 
commission n'aurait pas d'éléments d'appréciation suffisants, pour former sa 
conviction. 

La commission n'a pas été instituée comme commission d'enquête, mais comme 
commission de législation; et il n'y aurait lieu pour elle de recourir à des 
enquêtes que si la connaissance de certains faits lui était indispensable pour 
s'éclairer sur la solution à donner aux questions de principe qu'elle a mission de 
résoudre, et si la connaissance de ces faits ne pouvait lui être acquise par d'autres 
moyens. 

Ici, il est certain qu'une enquête ne lui apprendra rien de nouveau; ainsi la 
première question sur laquelle elle devra porter, celle de savoir s'il y a lieu de 
maintenir la législation existante ou, au contraire, de proclamer le système de 
liberté absolue en matiere de courtage, sera résolue par les personnes qui seront 
entendues dans le sens· qui leur semblera le plus préférable ù leur intérêt per­ 
sonnel, et la commission, en présence d'un semblable résultat qui est inévitable, sr. 
trouvera replacée dans la position où elle est aujourd'hui, après avoir eu à subir 
une nouvelle interruption dans ses travaux et des retards qui seront beaucoup 
plus longs que ne semblent le croire les partisans de l'enquête. 

La proposition d'autoriser des délégués des courtiers à assister aux discussions 
et aux délibérattons de la commission ne peut non plus être accueillie puisque 
cc serait. sous une autre forme, procéder à une enquête qui aurait en outre l'incon­ 
vénicnt d'être incomplète. Telle qu'elle est proposée, l'enquête présenterait dans 
la pra li que des difficultés presque insurmontables; ainsi quelles personnes devront 
être entendues? Quelles sont celles que l'on pourra se dispenser d'entendre? 
A quelles localités l'enquête devra-t-elle être étendue? Ne faudra-t-il pas, pour 
qu'elle soit complète, l'étendre à l'étranger. On objecte qu'en cc qui concerne 
l'étranger, on pourrait se borner à entendre les consuls et Jcs capitaines étrangers 
qui se trouveront dans les ports de mer, mais est-il certain que leur opinion soit 
l'expression exacte de l'opinion publique dans les pays qu'ils représentent et aux­ 
quels ils appartiennent. 

La commission, dit-on, ne peut prendre de décision dans une matière aussi 
importante, sans avoir entendu les intéressés; mais les intéressés ont fait connaître 
tous leurs moyens dans les pétitions qu'ils ont adressées à la législature, et CPS 

pétitions ont été mises sous les yeux de la commission; il est même à craindre 
qu'en admettant les intéressés ù plaider leur cause, et en faisant procéder à une 
enquête, on n'obtienne d'autre résultat que celui de surexciter davantage les pas­ 
sions et de provoquer le mécontentement et l'espèce de désordre que l'on voudrait 
précisément prévenir. 

D'ailleurs, il est évident que la décision à prendre par la commission ne doit 
pas être prise au point de vue de l'intérêt particulier de telle ou telle catégorie 
d'individus; c'est l'intérêt public, l'intérêt général qui doit servir de guide et de 
point de départ en cette matière. 
Plusieurs systèmes sont en présence; d'après les uns, le courtage doit être une 
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institution entièrement libre, selon d'autres au contraire, il faut en faire un office 
public conféré par le Gouvernement; un troisième système admettant la liberté 
comme principe, exige l'accomplissement de certaines conditions, garanties de 
sécurité; d'autres veulent laisser subsister tout à la fois les deux systèmes 
extrêmes, le courtage doit être tout ù la fois, office public et office privé; enfin 
une cinquième opinion se présente c'est celle d'après laquelle le courtage serait 
libre dans certaines localités et constituerait un offlce public dans d'autres. 

C'est entre ces divers systèmes que la commission aura à faire un choix. En 
examinant ces questions au point de YUe théorique, nul doute qu'à l'aide des 
débats auxquels clics donneront lieu et à l'aide des documents fournis par le Gou­ 
vernement, on ne se mette bientôt d'accord en principe sur la plupart d'entre 
elles : on resterait toujours libre ensuite de recourir à une enquête sur quelque 
point particulier si le besoin s'en Iesait sentir dans le courant de la discussion; 
l'enquête se trouverait ainsi limitée à certaines questions <le fait parfaitement bien 
précisées , le cercle des questions sur lesquelles elle devrait rouler, serait beau­ 
coup plus restreint, cc qui la rendrait à la fois plus praticable et plus utile dans 
ses résultats. 

Mue par ces considérations, la commission décide qu'il n'y a pas lieu à pro­ 
céder à une enquête préalablement à Lou te discussion, sauf à recourir à cc moyen 
:.n1 fur et à mesure que le besoin pourrait s'en faire sentir dans le cours de la 
discussion. 

Après un court débat sur le meilleur mode à suivre dans l'examen des ques­ 
tions soulevées, la commission décide de procéder ù la discussion des divers sys­ 
tèmes en présence et de rechercher lequel doit être préféré en ce qui concerne 
les agents de change d'abord, puis successivement, pour chacune des différentes 
espèces de courtiers. 

Quant aux agents de change, un membre fait remarquer qu'aux termes de 
l'art. 7 de la loi du 28 ventôse an IX, les agents de change ont seuls le droit de 
justifier, devant les tribunaux et les arbitres, ]a vérité et le taux des négociations; 
ventes et achats; si l'office d'agent de change était déclaré libre, celte disposition 
ne devrait-elle pas disparaître: n'y aurait-il pas alors une lacune dans la loi et 
comment se ferait devant les tribunaux la preuve dont il s'agit? 

On répond: que ]a disposition de la loi du 28 ventôse doit être mise en rapport 
avec celle de l'art. 109 du code de commerce, d'après laquelle les achats et ventes 
se constatent, entre autres, par le bordereau ou arrêté d'un agent de change ou 
courtier, dûment signé par les parties. 

Déjà, sous J'empire de la législation actuelle, la preuve fournie par le borde­ 
reau d'un agent de change ne constitue point une preuve authentique qui ne 
puisse être combattue par la preuve contraire. Il en serait de même sous l'empire 
d'une législation qui proclamerait. Je prmcipe de la liberté des offices d'agent de 

' change , les tribunaux, surtout en matière commerciale où tous les modes de 
preuve sont admis, resteraient toujours libres d'accueillir comme telle le horde­ 
reau d'un agent de change, ou de Je rejeter, scion le plus ou moins de confiance que 
leur inspirerait celui de qui il émanerait. 

L~ commission reconnait unanimement que l'on ne peut maintenir l'état de 
choses tel qu'il existe actuellement; on ne peut admettre que le marronage se 

tj!) 
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pratique partout impunément sous l'empire d'une législation qui le proscrit d'une 
manière absolue; il fout, ou bien changer le système de la Ioî, ou bien tenir la 
main à sa rigoureuse observation. 

Quelques membres estiment que le système de la loi aetuellement existante 
doit être maintenu. Dans Je principe, les agents de change n'avaient ù faire que 
des opérations de change; déjà alors, cependant, on avait cru nécessaire de faire 
de leurs fonctions un office public, conféré par le gouvernement; aujourd'hui, 
les opérations de bourse, les négociations d'effets publics ont J)rÏS une extension 
telle, qu'on peut dire qu'il n'est personne qui ne doive recourir fréquemment it 
l'intermédiaire des agents de change. Faire dans de semblables circonstances, de cet 
office, un oOice privé qui soit accessible à tous; n'est-cc pas créer un danger véri­ 
tabJe pour la masse des personnes inexpérimentés en ces matières? Combien de 
ces personnes ne seront pas exposées à confier leurs intérêts, leur fortune, à des 
agents sans probité, qui feront de Jeurs fonctions d'agent de change un moyen de 
s'enrichir au détriment des intérêts de leurs clients. ll semble qu'il soit du devoir 
du gouvernement <le venir en aide à ces personnes, en leur désignant les agents 
intermédiaires qu'elles pourront considérer, en toute sécurité, comme offrant 
toutes les garanties <le probi lé et de moralité nécessaires. 

On ne doit point oublier que les agents de change ne sont pas simplement 
institués pour faire les négociations et les opérations qui leur sont commandées; 
mais ils ont, <·n outre, une mission de confiance à remplir; il faut, au besoin, 
qu'ils puissent indiquer, de bonne foi, aux. personnes qui s'adressent à eux, quels 
sont les modes de placement de fonds qui offrent le 11Ius d'avantage, quels sont 
ceux qui offrent le plus ùe sécurité; cette mission ne peut être remplie que par 
des gens de la plus scrupuleuse probité, qui n'hésitent. pas à mettre l'intérêt de 
leurs clien ts avant le leur propre. Laisser à chacun 1c droit de s'offrir au public 
pour remplir une mission semblable, c'est créer un danger qui peut entraîner des 
circonstances très-graves. 
li entre encore dans les attributions des agents de change, de déterminer 

officiellement la cote des effets publics; cette constatation doit être faite : par qui 
le sera-t-elle, si les agents de change ne sont plus choisis et nommés par le 
Gouvernement? 

On invoque enfin l'analogie qui existe entre les agents de change et d'autres 
fonctionnaires, tels, par exemple, (tue les notaires ; le principe de liberté n'a pas 
plus de raison d'ètre pour les uns que pour les autres. 

D'autres membres objectent. que l'on ne peul assimiler les agents de change aux 
notaires ; ceux-ci partiel pent ~ dans une certaine proportion, à la puissance 
publique; ils ont le pouvoir de conférer, aux actes qu'ils passent, la force d'exé­ 
cution parée, le caractère public dont ils sont revêtus exige impérieusement qu'ils 
soient nommés par le gouvernement, les mêmes motifs n'existent pas pour les 
agents de change. 

La loi actuellement en vigueur avait cru trouver des garanties de sécurité dans 
les prescriptions nombreuses et rigoureuses dont elle imposait l'observation aux 
agents de change; pour que ces prescriptions fussent efficaces, il faudrait qu'on 
tint la main à leur stricte exécution, et il ne serait possible de le Iaire qu'après 
avoir commencé par restreindre considérablement le nombre des agents de change; 
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avec le nombre existant aujourd'hui, l'exercice des fonctions <l'agent de change 
serait absolument et maténeltement impossible, s'il fallait se sou meure exacte­ 
ment à toutes les prescriptions de la Joi : aussi, ces prescriptions ne sont-elles 
jamais observées et,: en réalité, elles sont inutiles. En supposant Je système de 
liberté admis, les personnes qui sont peu au courant des opérations <le bourse, les 
seules pour qui cc système offrirait du danger, selon les partisans du système 
contraire, pourront, avant de confier leurs intérêts à un agent de change, s'en­ 
quérir de son honorabilité, rechercher , par les inlormations qu'il leur sera 
toujours facile de prendre, s'il offre, selon elles, de suffisantes garnnties de 
probité; l'office d'agent de change étant un ollice privé; accessible à tous, il y 
aura immédiatement, dans le nombre de ceux qui en rempliront les fonctions, des 
personnes connues, qui seront désignées par la confiance du public , \Hir le 
nombre plus considérable d'affaires qu'elles feront, comme réunissant les condi­ 
tions de probité, de moralité et de capacité nécessaires. 

On se plaint de l'absence de garanties qu'offre cc système, mieux vaut l'absence 
totale de garanties qu'une simple apparence de garanties, ainsi que cela existe 
actuellement. Aujourd'hui, ù côté d'une législation qui fait de l'office d'agent de 
change un otlice public, soumis ù une foule de prescriptions rigoureuses qui 
semblent devoir offrir toutes les garanties de sécurité 1 le système de libené 
absolue se pratique partout ostensiblement et sur une si vaste échelle <tue la 
répression est devenue en quelque sorte impossible. Le marronagc existe aussi 
bien parmi les agents de change que parmi les courtiers, et il est tout aussi 
impossible de Je supprimer chez les uns que chez les autres; qu'on fasse une loi 
qui limite Je nombre des agents de change et qui comminc des peines contre le 
marronagc, et jamais on ne parviendra .i la meure sérieusement à exécution, 
parce que le système de liberté est aujourd'hui tellement entré dans les usages et 
dans les mœurs, qu'il est absolument impossible de l'en déraciner; en fait et dans 
la pratique, cc système de liberté n'a jamais donné lieu ù aucun des inconvénients 
qu'appréhendent les partisans du système contraire; on peul donc conclure 
hardiment de là qu'il y a lieu <le modifier les principes de la législation actuelle­ 
ment en vigueur et de consacrer législativcment cc qui se pratique déjà dans 
l'usage, en faisant de 1'ofiicc des agents de change un ofllee privé et liure. 

Comment, sous l'empire de cette nouvelle législation, pourvoira-t-on à la 
nécessité de faire déterminer la cote olfieielle des effets publics? C'est lit une 
question purement accessoire, qui pourra faire l'objet d'an examen ultérieur: 
elle doit rester sans influence sur la solution à donner à 1a question de principe. 
Le local de la bourse étant un local public, placé sous l'autorité des conseils com­ 
munaux, rien n'empêcherait de confier à ceux-ci le soin de désigner un certain 
nombre d'agents de change, qui seraient choisis parmi ceux qui inspireraient le 
plus de confiance, à l'effet de fixer, chaque jour, le cours officiel des effets 
publics; d'autres moyens peuvent encore conduire aux mêmes résultats. 

Quelques membres. bien c1uc favorables en principe au système de liberté, sont 
d'avis que cette liberté devrait être restreinte dans de certaines limites, c'est-à­ 
dire que, d'après eux, tout en proclamant la profession d'agent de change acces­ 
sible à chacun, 1a loi devrait exiger, de la part de ceux qui voudraient l'exercer, 
l'accomplissement de certaines conditions et de certaines garanties de moralité cl 
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de capacité; ne pourrait-on pas, par exemple, exiger un stage préalable de 
quelques années; instituer, parmi les agents de change, un syndicat qui serait 
chargé d'examiner et de décider s'il y a lieu d'admettre ceux qui se présenteraient 
dans leurs corps. 
Vu l'heure avancée, la commission décide de remettre à une prochaine séance 

l'examen cl 1a discussion de cette question : Serait-il possible, tout en laissant la 
profession d'agent de change libre, d'en subordonner l'exercice à certaines condi­ 
tions, et quelles devraient être ces conditions? 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Le Président) 
(Signé) M.-.N .-J. LECLEUCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. DELEcounT. 

SÉANCE DU VENDREDI 23 NOVEMBRE !860. 

Présents : :MM. LECLEHCQ, président; ANNEl\lANs, VAN Loo, VAN Isecnsn, 
~IATIIYSSEl'iS , LAUURE , Dm1rnunE, Fucus , VAN HoEGAEHDEN , DE 1founoN , 

Bisscuorssnnur, membres ; DE LE Cou nr ~ secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
La commission, reprenant la discussion au point où elle l'avait laissée, à la fin 

de la dernière séance, un membre lui soumet la proposition suivante : Bien que la 
commission ne se soit pas prononcée en principe sur la question du libre exercice 
de la profession d'agent de change et de courtier, il lui a semblé néanmoins que tous 
ses membres étaient disposés à admettre une liberté plus ou moins limitée. Partant <le 
cette idée, il pense que l'on pourrai l, tout en laissant à chacun la liber Lé d'embrasser 
cette profession, astreindre ceux qui l'exercent à certaines règles, les reconnaître: 
par exemple, sous le nom de compagnie des agents de change, courtiers de 
commerce, d'assurances, de navires; les soumettre à lu censure d'un comité 
nommé par ]a généralité des membres de la compagnie, et qui serait reconnu 
sous le nom de syndicat. Ce comité exercerait, en vertu d'un règlement discuté 
et arrêté en assemblée générale, une certaine autorité sur ses collègues. Le règle­ 
ment qui déterminerait des formalités à suivre: des devoirs à remplir, qui fixerait 
le taux des salaires ou courtages, etc .• connaîtrait aussi des peines disciplinaires, 
applicables par le comité ou syndicat. Il serait soumis à l'avis de la chambre 
de commerce, ainsi qu'à celui de l'administration communale et sanctionné par 
Je Roi. La loi prononcerait des peines plus ou moins sévères contre ceux qui ne se 
soumettraient pas aux décisions <lu syndicat, peines qui seraient appliquées par 
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les tribunaux. Sur la place d'Anvers, il pourrait y avoir plus d'une compagnie, 
sur les autres places cela semble inutile. 

Quelques membres, sans méconnaître les avantages et les garanties qu'offrirait 
cc système, a ppréhendent cependant les difficultés que présenterait sa mise en 
pratiq ue, au point de vue de la constitutionnalité des peines à appliquer pour les 
infractions aux dispositions réglementaires qui seraient prises par. le syndicat. 
Mais on fait remarquer que le règlement qui comminerait les peines devrait être 
approuvé par arrêté royal, et que cet arrêté royal serait pris en conformité et pour 
l'exécution de la loi qui sanctionnerait le système qui vient d'être proposé. Ce 
système laisserait le principe de Ii!Jc1·1é sauf. et tendrait simplement à restreindre 
cette liberté dans de justes limites. Chacun doit être libre d'embrasser la profes­ 
sion, mais, s'il s'y détermine; il est rationnel qu'il se soumette aux prescriptions 
qui fa régissent. 
Malgré ces observations, un membre persiste à exprimer des doutes sérieux 

sur le point de savoir si l'on peut conférer ù des personnes exerçant une profession 
privée, le pouvoir d'établir des peines con! re des personnes exerçant la même 
profession, et de les leur appliquer elles-mêmes; s'il sufllt pour cela de les qua­ 
lifier de disciplinaires : ces peines seraient de véritables peines de police, et il 
appartient ù la loi seule de les établir, aux tribunaux seuls de les appliquer. 
Un autre membre considère comme impossible <le soumettre l'exercice de la 

profession d'agent de change à l'accomplissement de conditions préalables quel­ 
conques. 
En effet, quelle sorte de gnrantic peut-on exiger de celui <JUi veut embrasser 

cette profession? Le serment! On lui fera jurer, par exemple, de ne s'intéresser 
dans aucune affaire, de ne jamais faire d'opérations pour son propre compte. Mais 
ce serment: ainsi qu'on l'a fuit remarquer dans la précédente séance, il est impos­ 
sible que l'agent de change puisse le tenir; dès lors cette garantie devient illusoire. 
Exigera-t-on certaines garanties de capacité ? :Mais quelle sera Îa somme ùes 
capacités qu'il faudra considérer comme suffisante? Actuellement que le plus 
grand mouvement d'affaires se porte dans les actions industrielles et commer­ 
ciales, on ne pourra pas se borner à exiger <le l'agent de change qu'il se connaisse 
en fonds publics, il faudra de plus qu'il connaisse toutes les sociétés existantes, 
qu'il soit au courant de la nature des statuts qui régissent chacune d'elles, des 
membres qui les composent, de leur importance et du degré de confiance qu'elles 
peuvent inspirer, etc., etc. Une fois entré dans la voie de semblables exigences, 
on se demande où il sera permis de s'arrêter! 
Exigera-t-on, enfin, la garantie d'un cautionnement? A quelle somme le fixer? 

Pour qu'une semblable garantie soit sérieuse et efficace, en raison de l'importance 
et du nombre d'affaires qui se traitent de nos jours par l'intermédiaire des agents 
de change, le cautionnement devrait être porté à une somme tellement considé­ 
rable que la profession ne resterait plus accessible qu'à quelques fortunes privi­ 
légiées, et alors le principe de liberté devient un vain mot, presqu'unc ironie, ce 
que l'on comprend fort bien, c'est, selon l'idée qui a été émise précédemment, hl 
formation libre et spontanée d'une association, chaque associé fournissant une 
somme déterminée destinée à former, avec les versements de ses cc-associés, le 
cautionnement commun: se déclarant tous solidaires les uns des autres et s'offrant 
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ainsi au public avec lies garanties sérieuses ; mais semblable idée n'est réalisable 
que sous le régime et par l'effet de la liberté; sa mise en pratique ne saurait être 
organisée législativement. De tout cela il faut conclure à l'impossibilité d'exiger 
des conditions préalables; et, d'ailleurs, par quels moyens empêcherait-on les 
infractions aux devoirs prescrits P Comment réprimer les infractions et comment 
empêcher qu'il côté de ceux. qui se soumettront aux conditions qui auront été 
imposées, il n'y en ait d'autres qui sc dispensent d'y satisfaire? Il ne faut point se 
faire illusion : le marronage comme Je Iippage existent partout, ils sont en quelque 
sorte entrés dans nos mœurs, et quoi ci u'on fasse, on ne parviendra jamais ù les 
faire disparaître. 

Un membre considère comme devant 01Tri1· de grands avantages et de sérieuses 
garanties en principe les associations de la nature de celles dont il vient d'être 
parlé, mais à l'encontre de l'idée qui vient d'être émise, il croit leur existence 
incompatible avec Je régime de liberté; de semblables associations ne peuvent 
exister que par I'intcrvcntion du Gouvernement. Sinon clics constituent un <langer 
et non une sécurité pour le public. Si la profession d'agent de change est acces­ 
sible à tous, il arrivera qu'à côté d'une société qui se sera formée de la manière 
qu'on a indiquée tout ù l'heure, il s'en formera bientôt une seconde qui cher­ 
chera i1 lui faire concurrence, puis une troisième et ainsi de suite; chacune de ces 
compagnies cherchera à faire le courtage à meilleur compte que chacune des 
compagnies rivales; on fera du courtage au rabais et l'on ne reculera peut-être 
pas, pour atteindre son Lut, devant l'emploi de moyens que la délicatesse réprouve; 
de là des abus nombreux et de grands dangers pour la sécurité publique. An 
contraire, toutes les garanties que peut offrir Je système d'association subsiste­ 
raient si l'on maintenait le principe de la législation actuelle : lofllce d'agent de 
change serait un office public conféré par le gouvernement; p::ir cette nomination 
le gouvernement signale à la confiance du public, les agents qu'il choisit; aussitôt 
nommé, chaque agent de c-hangc. serait tenu de verser une certaine somme qui 
serait déterminée à l'avance; la réunion de tous ces versements constituerait Je 
cautionnement du corps des agents de change dont tous les membres seraient 
déclarés solidaires les uns des autres : on trouverait ainsi dans le choix qui serait 
fait par le Gouvernement, dans l'existence d'un cautionnement suffisant et dans 
la stipulation d'une solidarité commune, des garanties sérieuses de probité, de 
capacité et de sécurité pour le public. Il est entendu que le Gouvernement ne 
nommerait que sur la présentation qui serait faite par le comité des agents de 
change. Chacun d'ailleurs resterait parfaitement libre <le s'adresser pour des opéra­ 
lions de bourse à d'autres intermédiaires que les titulaires faisant partie du corps 
d'agents de change, c'est-à-dire qu'on laisserait subsister le marronage, seulement 
le titre d'agents de change ne pourrait être pris que par ceux qui auraient été 
nommés par Je Gourernemcnt, et ceux-là seuls pourraient exercer ce que l'on peut 
appeler la partie officielle des fonctions: tel que la fixation de la côte des effets 
publics, etc. 

Dans ce système on concilie Je principe de la liberté avec le principe restrictif. 
On légalise le marronngc en même temps que l'on désigne au public les agents de 
change qui sont dignes à tous égards de sa confiance; ü ceux-là on impose 
certaines conditions de nature à offrir toutes les garanties désirubles, tandis qu'on 
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cesse de les astreindre aux. prescriptions que la loi actuelle leur impose et que 
tout le monde s'accorde à considérer aujourd'hui comme impraticables. 

Un membre objecte que l'idée fondamentale qui sert de base à ce système est 
loin d'être exacte; on ne peut, en effet, admettre que le Gouvernement ait mis­ 
sion de déclarer que te] iudivldu réunit ou ne réunit pas les conditions de capacité 
et de probité nécessaires pour être agent de change; qu'il est ou non digne de la 
confiance du public. 
Il n'a ni le droit, ni le pouvoir de faire de semblables désignations et de dire 

au public : tel individu mérite toute votre confiance, tel autre auquel je refuse 
le titre d'agent de change ne la mérite poin t. 

Et de fait, bien Join de trouver dans cette désignation par le gouvernement, 
les garanties que l'on croit y voir, elle constituerait, si on l'autorisait) un danger 
fort sérieux alors qu'on laisse subsister et qu'on autorise en même temps le 
murronagc. Le choix du Gouvernement peut être mauvais; les gens du plus 
grand mérite et de la probité la plus scrupuleuse se trouveront souvent parmi 
ceux que le Gouvernement n'aura pas nommés, et le public n'osera pas s'adresser 
à eux ; au contraire Je choix. du gouvernement tombera peut-être sur un sujet 
qui, à aucun titre, ne mérite la confiance du public, et sa nomination aura cepen­ 
dant pour but et pour effet de lui conférer, aux yeux de tous, un brevet de mora­ 
lité et de capacité, système d'autant plus dangereux qu'il fera croire à des garan­ 
ties sérieuses qui en réalité ne seront qu'illusoircs , système, qui, au fond ne sera 
qu'une sorte de piège tendu au public. 

11 faut proclamer le système de liberté absolue et la seule garantie que l'on 
puisse admettre comme compatible à cc système, c'est le maintien de la disposi­ 
tion consacrée cléjù par la législation en vigueur, qui déclare banqueroutier frau­ 
duleux l'agent de change qui ne satisfait pas à ses engagements. Cette garantie est 
sérieuse, elle est suûisantc, pour le reste il n'y aura que des garanties morales. 
Ceux qui embrassent la profession d'agent de change seront connus, et le public 
saura bientôt apprécier par lui-même le dégré de confiance qu'il peut avoir dans 
chacun d'eux. 

Quant à la cote officielle des fonds publics, ainsi qu'on l'a déjà proposé, les 
conseils communaux pourraient confier le soin de 1a déterminer à un certain 
nombre d'agents de change, qu'ils choisiraient, chaque année! parmi ceux qui 
seraient connus comme les plus aptes à remplir celle mission ; d'autres moyens 
pourraient encore être proposés et faire l'objet d'un examen ultérieur de la part de 
la commission. 

Quelques membres font observer que le principe de la liberté se reliant avec 
les différents systèmes qui viennent d'être proposés, il conviendrait de décider 
d'abord si la profession d'agent de change doit être proclamée libre, sauf à débattre 
ensuite et à déterminer les règles générales qui, sous forme de lois, devraient être 
décrétées pour régir la matière, puis à rechercher de quelle manière et par qui 
devraient être formulés ]es règlements i1 prendre pour parvenir à l'exécution de 
ces lois. 

Quelques observations sont encore échangées au sujet de cette proposition, 
ensuite de quoi la question de principe est posée dans les termes suivants, par 
M. le président : 
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« Toute personne a-t-elle le droit d'embrasser la profession d'llgent de 
» change à l'exclusion d'une nomination par le Gouvernement. » 

l.a question est résolue affirmativement ù une forte majorité. 
Quelques membres pensent qu'il serait convenable de discuter et de décider la 

même question de principe en cc qui concerne les différentes catégories de cour­ 
tiers pour lesquelles elle devra se représenter. Si l'on admet le prineipe de liberté 
11ou1· les agents de change, n plus forte raison doit-on l'admettre aussi pour les 
conrticrs ; ainsi, par exemple, en cc qui regarde les courücrs de commerce ceux 
qui recourent f1 leur ministère sont tous commerçants, se connaissent; et tous 
sont journellement en relation les uns avec les autres, on ne voit pas que le prin­ 
cipe de liberté puisse offrir le moindre danger , ici plus encore que chez les agents 
de change, le marronagc s<' pratique ostensiblement et il serait pins impossible 
encore de le faire disparaître; ninsi encore pour les courtiers maritimes, le 
systùmc restrictif est tellement peu nécessaire ,111c, même en France où l'on a tout 
transformé en offices, cette position pou mit être exercée sans aucune nomination 
de l'autorité sous l'empire des anciennes ordonnunces. Il shfflsait, pour être inter­ 
prète; de s'être fait enregistrer au siége du lieu où l'on voulait s'établir, d'avoir 
fair expérience de sa capacité et d'avoir prêté serment: de même pour être cour­ 
ticr, conducteur de navires, il suffisait de s'être fait immatriculer au greffe de 
l'amirauté sur l'attestation qucqnatrc notables marchands du lieu donnaient de 
la capacité, do la probité de l'aspirant, et d'avoir prêté serment. (Ordonnance de 
la marine, d'aoùt 1781. liv Je~, titre VIL) 

C'est donc â [ortori que le S) stèmc de liberté doit ètre proclamé pour les cour­ 
tiers, si on l'admet pour les _agents de change, tellement qu'il y aurait lieu de 
revenir sur le vole qui vient d'être émis par la commission, s'il arrivait que le 
principe ne fût pas admis JJOUI' l'une ou l'autre des catégories de courtiers, et alors 
toute la discussion ù laquelle la commission se serait livrée pour établir la légis­ 
lation en matière d'agents de change, aurait été faite en pure perte; basée qu'elle 
aurait été sur un principe que l'on reconnaîtrait ensuite devoir être repoussé. 

D'autres membres répondent qu'il n'est pas aussi certain qu'on semble le croire 
qu'il y ait lieu d'admettre pour toutes les catégories de courtiers le même prin­ 
cipe que pour les agents de change. Les fonctions de courtier sont d'une toute 
autre nature que celles d'agent de change; et elles exigeront peut-être des principes 
tout différents; c'est ainsi, par exemple, qu'il y a lieu d'examiner jusqu'à quel 
point il serait possible de se passer de courtiers officiels dans les relations avec 
l'étranger, notammen L en , matière d'afîréterncnts cl en matière d'assurances; 
beaucoup de questions de cc genre se présenteront à l'examen de 1a commission 
et les discussions auxquelles elles donneront lieu auront fait perdre de vue: lors­ 
qu'on en reviendra au titre des agents de change, tout cc qui a été dit jusqu'à 
présent sur ce sujet. 
En épuisant d'abord la matière des agents de changc , la commission, aura en 

outre, cet avantage de s'assurer de l'utilité ou des inconvénients pratiques du 
principe qu'elle vient d'adopter, par l'application qu'elle devra en faire aux dispo­ 
sitions législatives qu'elle sera appelée à Iorrnul-r , elle s'assurera en même temps 
de lc1 meilleure manière d'en faire l'application et clic aura <léjà acquis ainsi de 
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plus grandes facilités dans le maniement du principe, lorsqu'elle abordera le 
chapitre des courtiers. 

l\Jûe par ces considérations, la commission décide de s'occuper en premier lieu 
de l'organisation du titre des agents de change, et de ne passer à l'examen de la 
question de principe, en cc qui concerne les courtiers, qu'après que 1a révision de 
ce titre aura été entièrement achevée. ~ 

Elle décide de procéder à ce travail en parcourant successivement les différentes 
dispositions qui régissent actuellement la matière, pour les examiner au fur et à 
mesure, et y apporter les modifications qu'on jugera utile d'y introduire. 

M. le président fait remarquer qu'indépcndamrnent des dispositions du code 
de commerce, qui régissent la matière des bourses de commerce et des agents de 
change, il existe encore une loi du 28 ventôse an IX et deux règlements de 
l'an IX et de l'an X dont les dispositions ont continué jusqu'ici dans la pratique a 
être appliquées; toutes ces dispositions devront donc faire l'objet de l'examen de 
la commission. Afin de faciliter cc travail, 1\1. le président s'offre à faire, d'ici à 
la prochaine séance, la classification dans un ordre méthodique de toutes les 
dispositions qui régissent actuellement la matière. 

Cette offre ayant été acceptée, la séance est levée à quatre heures. 

Le Président, 
(Signé) ~1.-N.-J. LEcLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. DELllcounr. 

SÉANCE DU VENDREDI 14 DÉCEMBRE 1860. 

Présents: M.M. LECLllRCQ, président; baron DE FrnRLANT, ANNEMAiss, V AN 

Loo, VAN lsEGHEM, l\IATHYSSENS, LAHORE, DEluEUUE, Fucus, VAN HoEGAEDEN, 

DE PouIION, membres; Dsr.sconnr , secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Il est donné lecture : 
i O D'une Jeure de M. Bisschoffsheim informant que la maladie d'un des 

membres de sa famille l'obligeant à s'absenter, il se trouve dans l'impossibilité 
d'assister à la séance. 

2° D'une lettre de M. le Ministre de la Justice, du Ier décembre courant, don­ 
nant communication d'un projet de loi transmis à son Département par le Dépar­ 
tement des Affaires Étrangères, et destiné à instituer, à l'exemple de la législation 
anglaise, un conseil d'enquête près de chacun des ports d'Anvers et d'Ostende 
pour rechercher les causes : 

·JO Des échouements ou abordages des navires nationaux; 
2° De leur perte par naufrage, abandon à la mer, incendie ou délaissement; 
5n De tout accident de bord ayant entraîné la mort ou des blessures. 
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M. le Ministre informe qu'il n'a pu adhérer à la formation de ces conseils qui 
ne lui ont pas paru pouvoir se concilier avec nos institutions constitutionnelles. 
Reconnaissant toutefois que l'application des art. 1382, 1585 et i584 du code 
civil et des art. 5 f 9 et 520 du code pénal est plus difficile à l'égard des faits qui 
ont lieu en mer, qu'à l'égard de ceux qui se produisent sur terre, et comme le 
Département des Affaires Étrangères semble surtout se préoccuper des accidents 
de mer, tels que naufrages, avaries, etc., au sujet desquels les intéressés sont sou­ 
vent dépourvus de tous renseignements, autres que ceux résultant du rapport du 
capitaine, il a pensé que l'on pourrait remédier à cet état de choses en ajoutant 
quelques dispositions aux art. 242 et suivants du code de commerce, pu les­ 
quelles on renforcerait le pouvoir des juges consulaires, en leur attribuant notam­ 
ment la faculté d'ordonner d'office une enquête dans le cas où ils le jugeraient 
nécessaire. 

C'est dans cet ordre d'idées: qui a été partagé par son collègue des Affaires 
Étrangères, qu'il soumet l'examen de la question à la commission, en l'invitant à 
proposer au besoin telles dispositions complémentaires qu'elle jugera convenir et 
répondre le mieux au but désiré. 

La commission décide, de renvoyer préalablement la question à l'examen d'une 
sous-commission qui se composera de MM . Mathysscns, Füchs et Van Iseghem, 
pour; après que ces messieurs se seront entourés de tous les renseignements et 
éclaircissements nécessaires, s'en occuper lorsqu'elle aura achevé la révision du 
titre des courtiers et agents de change. 
Reprenant l'examen de cc titre, un membre fait observer que la question de 

savoir s'il y a lieu de soumettre l'exercice de la profession d'agent de change à des 
conditions préalables, bien qu'ayant déjà été l'objet de la discussion dans les 
séances précédentes, n'a pas encore été tranchée définitivement par la commission, 
il importerait cependant d'être fixé sur cette question de principe avant d'aller 
plus loin. 'fout en admettant, par les considérations qui ont été émises à cc sujet, 
l'inutilité des conditions préalables, il croit nécessaire que la commission se pro­ 
nonce catégoriquement, le principe de liberté qui a été proclamé, n'étant pas par 
lui-mème un obstacle ù cc que certaines conditions préalables soient exigées pour 
être admis à exercer la profession d'agent de change; il est d'ailleurs bien entendu 
que les conditions préalables sont ces conditions seulement, telles que le cau­ 
tionnement, le serment, etc., sans l'accomplissement desquelles il ne serait 
permis à personne d'embrasser la profession d'agent de change, et qu'il importe 
de ne point confondre avec les conditions réglementaires auxquelles il pourra être 
jugé nécessaire de soumettre ceux qui auront embrassé la profession d'agent de 
change dans l'exercice de leur profession. 

La commission, adoptant ces considérations, décide qu'il n'y a pas lieu de sou­ 
mettre l'exercice de la profession d'agent de change à l'accomplissement de 
candi lions préalables. 

Un membre est d'avis qu'a la suite des deux principes qui sont adoptés par la 
commission: il n'y a plus de dispositions législatives spéciales à porter relative­ 
ment aux agents de change; l'accès de cette profession étant laissé libre à chacun, 
sans aucune condition préalable, l'agent de change se trouve placé sur la même 
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ligne que tous les commerçants et les dispositions de la loi relati ves au mandat 
doivent suffire pour régir cette matière. 

Quoi qu'il en soit, il pense qu'il serait utile, au lieu de parcourir successive­ 
ment les différentes dispositions qui la régissent aujourd'hui, de continuer à pro­ 
céder par questions de principe; ainsi, à la suite des deux principes que la 
commission a déjà adoptés, on pourrait rechercher et décider d'abord s'il sera 
encore permis aux. agents de change de faire des opérations pour leur propre 
compte, ensuite s'il échet de réglementer la matière des agents de change. Ces 
quatre questions de principe une fois élucidées, le travail de la commission 
serait singulièrement facilité et se réduirait peut-être à des proportions fort 
simples. 

On répond qu'en admettant que la question du Iippage pût être aisément 
décidée, puisqu'elle se trouve déjà en quelque sorte résolue par les observations 
auxquelles elle a donné lieu ùans les précédentes séances, il en est tout autre­ 
ment de la seconde question, q uc l'on voudrai t foi re trancher comme question de 
principe; la question de savoir s'il y a lieu de réglementer la matière des agents 
de change, est grosse de difficultés lorsqu'elle est ainsi posée en principe, avant 
tout examen des dispositions actuellement en vigueur sur la matière; il est 
impossible de la trancher ainsi d'une manière satisfaisante, tandis qu'elle se trou­ 
vera d'elle-même résolue il la suite du travail <le révision de la législation actuelle; 
les questions de principe, telles que celle concernant le lippage et autres sern­ 
hlahles se présenteront tout naturellement, et d'elles-mêmes, dans le cours de cc 
travail et seront beaucoup plus facilement résolues de cette manière. C'est cc 
mode de procéder qui a d'ailleurs été sanctionné par le vote que la commission a 
émis dans 1a dernière séance, et elle croit préférable de s'y conformer. 
Suivant l'ordre méthodique dans lequel ont été classées les dispositions légis­ 

latives actuellement en vigueur, la première disposition à examiner c'est l'art. 7 l 
du code de commerce. 

l, La bourse <le commerce est la réunion qui a. lieu sous l'autorité du gouver­ 
nement, des commerçants, capitaines de navire, agents de change et courtiers. ,, 

Un membre attire l'attention de la commission sur les mots de cet article 
u sous l'autorité du gouvernement. » Sainement entendus ces mots ne devraient 
signifier autre chose si cc n'est que le gouvernement a la police de la bourse, 
qu'il a le droit de déterminer le lieu où elle se tiendra, mais dans la pratique on 
en déduit celle conséquence : qu'une bourse ne peut exister qu'en vertu de la 
permission de l'autorité publique et que cette autorité a même le droit de sup­ 
primer les bourses existantes. Entendus de cette manière, ces mots doivent être 
retranchés de l'article, parce que sous l'empire des principes constitutionnels qui 
nous régissent, il es, impossible d'admettre qu'il ne serait pas loisible aux. com­ 
merçants) dans toute place de commerce, de se réunir et d'établir une bourse, sans 
devoir, au préalable, solliciter et obtenir l'autorisation <lu gouvernement. Le 
droit de libre réunion existe pour les commerçants au même titre que pour tous 
autres citoyens, cl l'intervention de l'autorité ne peut être admise que pour 
réglementer l'exercice de ce droit. 

En conséquence on propose de supprimer) de l'article en question, Ies mols : 
<< sous l'aut01ité du gouvernement., )) et d'ajouter un nouveau paragraphe qui 
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serait ainsi conçu : c< l'autorité publique en a la police, confotmément aux 
>) dispositions de la loi; elle peut, da,zs chaque place, fixe1· le lieu où elle devra 
» se tenir. n 

Un membre s'élève fortement contre cette proposition. 
D'après lui, il est impossible d'admettre qu'une bourse puisse être établie sans 

autorisation du Gouvernement. 
L'établissement d'une bourse se lie à des intérêts de la plus haute importance, 

tels que la fixation du cours des effets publics et du prix des marchaudises : c'est 
un établissement léqol, un établissement de l' Etal, auquel sont attachés certains 
droits ; on ne concevrait pas qu'un établissement de cette nature pût se former 
librement et spontanément, sans aucune intervention de l'autorité, et il serait 
irrationnel de faire dépendre la fixation du cours des effets publics, des décisions 
d'une réunion privée et libre. Il faut se garder de donner au principe écrit dans 
l'art. 19 de la Constitution; un sens qu'il ne comporte pas; sans doute cc prin­ 
cipe conslitutionneJ donne à tous les citoyens Je droit de former des associations 
librement et spontanément, mais les associations ainsi formées ne sont que des 
réunions privées; dépourvues de tout caractère public et ne pouvant produire de 
droits; pour qu'il en soit autrement, il faut que l'autorité intervienne et qu'elle 
permette la formation de l'association. 

Le système contraire conduirait it celte conséquence: qu'il pourrait y avoir, dans 
certaines localités, deux ou plusieurs bourses qui viendraient s'établir les unes à 
côté des autres; état de choses qui ne serait pas seulement anormal, mais qui 
serait de nature à amener dans le commerce les perturbations les plus désastreuses. 

On ne vent pas laisser au gouvernement le droit de supprimer une bourse 
existante: et cependant ne peul-il pas se présenter telles circonstances qui rendent 
l'existence d'une bourse dans telle localité inutile, sinon même dangereuse, et 
alors pourquoi ne donnerait-on pas à J'autorité le droit d'en décréter 1a suppres­ 
sion; il est bien certain que c'est là un droit dont l'autorité usera avec discerne­ 
ment, et l'on ne doit pas croire qu'elle ordonnerait jamais la suppression d'une 
bourse, là où les intérêts du commerce en rendraient l'existence utile ou néces­ 
saire. Et d'ailleurs si l'on veut appliquer ici dans toute son étendue Je principe 
de la liberté d'association, de quel droit permeura-t-on à l'autorité û'intervcnir 
pour déterminer Je lieu où les bourses devront se tenir? Si la bourse n'est plus 
qu'une réunion libre qui puisse se constituer sans autorisation du gouvernement, 
elle doit être placée sur la même ligne que toute autre réunion libre et privée, 
c'est-à-dire qu'il doit pouvoir en exister p]usieurs dans une même localité et que 
chacune doit pouvoir se tenir là, et de la manière que ceux qui la formeront 
l'auront jugé convenable. 

La commission, dans Je travail auquel elle se livre, doit se garder de rouloir trop 
inuovcr ; elle doit chercher à maintenir autant que possible les dispositions légis­ 
lativcs existantes, et elle ne doit supprimer que celles qui seraient en opposition 
flagrante avec les principes nouveaux qu'elle a jugé utile d'adopter, ou celles 
encore qui sont généralement reconnues aujourd'hui être devenues d'une appli­ 
cation impossible. 

On répond que la commission, chargée qu'elle est d'un travail général de révi­ 
sion, doit modifier non-seulement les dispositions qui heurteraient de front les 
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principes nouveaux qu'elle a sanctionnés, mais aussi toutes celles qu'elle juge 
mauvaises ou dangereuses, car il y a de grands inconvénients à faire toujours et 
partout intervenir le gouvernement, sans rien laisser à l'action libre et spontanée 
des citoyens; c'est le système qui se pratique en Francc , cl il est tout à l,1 fois 
contraire aux principes constitutionnels qui nous régissent cl à l'intérêt bien 
entendu du commerce et dt• l'industrie. 

D'après l'art. 19 de la Conslilulion, les Iklges ont le droit de s'assembler en se 
conformant aux lois qui peuvent régir I'excrcice de cc droit; saus néanmoins qu'il 
soit soumis à une autorisation préalable ; une bourse n'est pas, comme on l'a dit; 
un établissement <le l'Etal~ auquel seraient auribués certains droits, tels que la 
tlxation du cours des fonds publics et Ju prix. des marchandiecs i elle n'est autre 
chose que la réunion des commerçants d'une localité, pour s'y liner avec plus de 
facilité aux opérations de leur commerce. EL la fixation du cours des effets publics 
cl des mnrchaudises est le résultat de lensemhle des opérations qui s'y négocient 
chaque jour. La cote des fonds publics n'est donc pas un droit aurihué ù la bourse, 
mais une : impie conséquence, et une conséquence en quelque sorte Iureée des 
transuetlons, conséquence qui résultera aussi Lien cl de la même manière de 
l'ensemble des trnnsnctions qui se seront fuites dans une réunion libre que de 
celtes qui se négociernicut dans une réunion autorisée par le gouvernement. 

Soumettre les négociants il la nécessité d'une autorisation préalable, lorsqu'ils 
croiront de leur intérêt de s'assembler ile cette manière; donner au gouvernement 
le droit de supprimer les assemblées ainsi formées, c'est porter une atreiutc 
flagrante au principe de la lihcrté de réunion. 

On craint que deux ou plusieurs bourses puissent s'établir ù lu fois dans une 
même localité, mais c'est précisément en vue de prévenir celle conséquence qu'il 
a été proposé <l'insérer clans ln loi une disposition qui attribuerait ù l'autorité la 
fixation du lieu où lu bourse, dam, chaque localité, devra se tenir; de cette détcr­ 
minalion résultera comme conséquence nécessaire qu'il 11c pourra y avoir de 
bourse que dans lei local déterminé, cl parlant qu'il ne pourra y avoir qu'une 
seule bourse. Cc n'est pas se mettre en contradiction que d'insérer une dispn-i­ 
Lion semblable dans la .Ioi, tout en proelnrnanl que ln bourse pourra être établie 
sans autorisation du gouvernement. Tel qu'il se trouve inscrit dans la Constitu­ 
lion, le droit de réunion est libre el ne peut étre soumis ù aucune autorisation 
prénlablo, mais les lois peuvent régler l'exercice de cc droit . aucune autorisation 
ne peut donc être exigée pour la formation d'une bourse, mais lorsqu'elle s'est 
librement et spontanément formée, la loi peut autoriser le gouvernement ù inter­ 
venir pour déterminer le lieu où elle devra se tenir, comme aussi ponr y exercer 
la police. Sans doute semblable intervention 11e sera pas permise si la loi ne 
l'autorise pas~ cl c'est ce qui a lieu en général dans les réunions et les assemblées 
privées, auxquelles il a él() fait allnsiou ; mais ce qu'il importait de constater, 
c'est qu'aux termes de l'art. 19 de la Constitution, le principe de la liberté de 
rcunion s'harmonise parfaitement avec une loi qui réglemente l'exercice de cc 
droit, cl c'est précisément cette loi que l'on propose aujourd'hui de foire pour les 
réunions qualifiées bourses de commerce. Dire que l'autorité publique aura la 
police de la bourse cl qu'elle pourra déterminer le local où la bourse devra se 
tenir, c'est tout autre chose que de dire qu'elle pourra s'opposer à I'établissernent 

ti2 
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d'une bourse cl qu'elle aura le droit <le supprimer une bourse existante. 
Quelques membres considèrent comme inutile de donner à l'autorité le droit 

de déterminer te local où la bourse devra se tenir. L'insertion de cette disposition 
dans la loi n'est proposée qu'en vue de prévenir la pluralité des bourses dans 
une même place de cornmerce ; or c'est se faire illusion que de croire l'interven­ 
tion de l'autorité utile ou nécessaire ù ce point de vue; c'est l'Intérèt du commerce 
qu'il faut laisser agir librement; l'intér,:t dn commerce suffira pour empêcher 
la coexistence de plusieurs bourses l.\ où celle pluralité des bourses serait préju­ 
diciable ou dangereuse, et il est également certain que toute intervention de 
l'autorité serait incfflcacc à. cet effet, si clans nne localité quelconque le commerce 
jugeait nécessaire d'établir plus d'une bourse. 

Ces membres invoquent l'exemple de ce qui se passe à Londres; là, où l'au­ 
torité n'intervient à aucun titre quelconque, là où l'intérêt, où les besoins du 
commerce seuls servent de guide, la bourse est en quelque sorte permanente, 
les transaetions se font pour la plus grande partie en dehols du local spéciale­ 
ment affecté à la bourse, et jamais cet état <le choses n'a entraîné le moindre 
iuconvénicnt ; dans les opérations qui se font, chaque courtier fixe son prix 
librement, cl 1a cote des effets publics et du prix des marchandises se détermine 
d'elle-même et tout naturellement par l'ensemble des transactions qui se font 
chaque jour; c'est toujours la mise en pratique du système de liberté, le seul 
compatible avec les intérêts bien compris du commerce et <le l'industrie. 

11 faudrait clone se borner à supprimer, de l'art. 7-1, les mots « sous l'autorité 
dit youvernernent n sans qu'il soit nécessaire d'ajouter que lautorité fixera Je lieu 
où la bourse se tlendra ; on pourrait ajouter uniquement que l'autorité publique 
aura la police de la bour«« conformément aux dispositions de la loi. 

Mûe par ces considérations la commission décide qu'il y a lieu de modifier dans 
cc sens l'art. 7'1 du code de commerce qui serait conçu de la manière suivantc . 

« La bourse de commerce est lo. réunion. des commerçants, capitaines de 
)) uaoire, agents de chcrnye et courtiers d'une place de commerce. 

« Caulorilé publique en a la police) conf'orménient aux dispositions de 
la loi. >> 

Comme conséquence de ceue décision, un membre propose d'insérer dans la 
loi une disposition nouvelle, ainsi conçue: 

(< Il ne pourra y avoir qu'une seule bourse sw· -u,ne même place de com­ 
)> mene )) Il persiste à croire que les bourses pouvant désormais s'établir sans 
autorisation du gouvernement, il pourrait se faire que plusieurs bourses vinssent 
à s'établir dans une même place de commerce, et il persiste à envisager un pareil 
état de choses comme pouvant offrir des inconvénients et des dangers sérieux. 
Il est d'ailleurs bien entendu qu'en ne permettant la création que d'une seule 
bourse dans une même place de commerce, on n'entend parler que d'une seule 
bourse générale, c'est-à-dire de la bourse dont ln définition vient d'être donnée 
par l'art. 711 mais que l'on n'entend pas s'opposer à l'existence, à côté de celle-ci, 
de bourses particulières pour certaines catégories spéciales de marchandises. 

Quelques membres, persistant dans l'idée qu'ils ont émise ci-dessus, consi­ 
dèrent la disposition proposée comme inutile parce que les intérêts du commerce 
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s'opposeront d'eux-mêmes à la coexistence dans une même place de plusieurs 
bourses générales. 

Quoi qu'il en soit, si l'on adopte la disposition, ils pensent que, pour rester dans 
l'idée du membre qui l'a proposée: il faudrait dire, pour éviter toute équivoque, 
qu'il ne pourra y avoir qu'une seule bourse générale sur une même place de 
commerce. 

On répond que le mot cc génfrale )) est superflu, tout le monde étant d'accord 
que la disposition proposée ne concerne que la bourse, telle que la définit 
l'art. 7-J , et qu'elle ne fait pas obstacle à l'existence simultanée de bourses spéciales 
pour diverses catégories de marchandises; il serait même dangereux d'ajouter 
cc mot générale, parce qu'on pourrait en conclure qu'à côté de la bourse générale 
il serait permis <l'établir des bourses spéciales, dans lesquelles se feraient des 
opérations en effets publies, cc qui ne peut être toléré. 

Ensuite ile ces observations la commission décide qu'il y a. lieu d'insérer dans 
la loi la disposition proposée, sans qu'il faille y ajouter le mot « générale. » 

En conséquence l'art. 71 du code de commerce, modifié comme il vient d'être 
dit, sera suivi d'un article nouveau, ainsi conçu : 

c< Il ne pourra y avofr qu'une seule bourse sur ww niême place de 
>• comme1·ce. » 

La séance est levée à quatre heures. 

Le Président, 
(Signé) M. N. J. LEcr.Enco. 

Le Secrétaire, 
(Signd) E. ÜELEcounT. 

SÉANCE OU VEt'\DREDI 2-1 DÉCEMBRE ,[860. 

Présents : MM. LEcLE11cQ, président; BARON DE F1EnLA~T~ ANNEMANs, 

VAN Loo, 1\Lnnys-;~Ns1 Dsnnnnn, V AN HoEGAERDEN, DE Pomros, membres; 
0RrncounT, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures et un quart. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
MM. Fuchs et Van Iseghcm informent qu'il leur est impossible d'assister à la 

séance, le dernier étant retenu à la séance de la Chambre des représentants. 
Il est donné lecture d'une lettre adressée ê'i ln commission par les courtiers 

d'assurances d'Anvers, qui, se prévalant d'une promesse qui leur aurait été faite 
précédemment par 1\1. le Ministre des Affaires Étrangères, demandent que des 
délégués de lem corps soient admis h assister aux séances de la commission rela­ 
tives à ]a matière des courtiers d'assurances, pour y présenter les observations 
qu'ils jugeraient utile de faire valoir sur cet objet. 
Plusieurs membres rappellent qu'une demande semblable a déjà été adressée 
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à la commission pour ce (JUi concerne la matière des agents de change, et qu'on 
n'a pas cru devoir l'aecuelllir, parce qu'on a considéré que c'était, sous une autre 
forme, procéder à une enquête préalable, dont le principe avait été rejeté. 

La commission décide, en conséquence, que s'il pouvait être nécessaire d'en­ 
quérir sur certains points de la matière des assurances, il n'y aurait lien de s'en 
occuper que quand on en serait venu à l'examen de cette matière. 

Poursuivant l'examen des dispositions législatives ,m vigueur sur les bourses 
de commerce et agents de change, selon l'ordre méthodique dans lequel elles ont 
été classées. la commission décide que l'art. J1:,· de la loi du 28 ventôse an lX, 
portant que : u le gouvernement pourra établir des bourses de commerce dans 
» tous les lieux où il n'en existe pas et où il le jugera convenable, )) étant conçu 
dans le même esprit <JUC l'art 7J du code de commerce, il n'y a plus lieu de s'en 
occuper, les résolutions prises dans la précédente séance s'appliquant à l'un et ù 
l'autre de ces textes. 

I'n membre, revenant sur l'une des résolurions prises dans la dernière séance, 
se demande s'il est nécessaire et convenable d'inscrire dans 1a loi que l'autorité 
publique aura la police de la bourse; cette disposition lui paraît avoir un carac­ 
tère offensant et injurieux pom· les commerçants qui se livrent à l'exercice de 
leur profession dans le local de la bourse; la loi ne doit pas supposer que ces 
commerçants occasionnent jamais des désordres qui rendraient nécessaire de les 
soumettre ù la surveillance de la police. 

En cas de crimes ou de délits, d'ailleurs, l'intervention de la police n'est-elle 
pas de droit , cl alors quel besoin y a-t-il d'inscrire dans ln loi-une disposition 
aussi blessante pour ceux à qui clic s'adresse? 

On répond que les incidents et les désordres qui rendent la surveillance et 
lintervcntion de la police nécessaires, sont plus ù craindre dans les bourses que 
clans tontes les autres espèces de réunions, car de nombreuses questions d'intérêt 
y sont perpétuellement en jeu; et il est certain que les questions d'intérêt sont 
toujours les plus grandes causes de divisions parmi les hommes. Les bourses 
devant d'ailleurs être ouvertes à tout le monde, la surveillance de la police est 
absolument nécessaire pour y maintenir le bon ordre cl pour empêcher que des 
délits ou des crimes ne puissent s'y perpétrer; envisagée sous cc point de vue, 
cette surveillance a un caractère protecteur; elle n'a rien d'injurieux pour les 
commerçants qui se livrent ù lems opérations habituelles dans le local de la 
bourse. 

~ 
Celle intervention tic la police dans des réunions librement formées n'est pos- 

sible que si la loi l'autorise, de même qu'elle le permet ponr les théâtres. pour 
les cabarets, etc. 

A la vérité, les dispositions de la loi de 1790. qui n'ont point jusqu'ici été abro­ 
gées, suffiraient peut-être à cet effet, mais il est préférable d'inscrire le principe 
dans fort. 7·1 du code de commerce, parce que du retranchement des mols qui 
figuraient dans ccl a1 ticle, s011s Cautorité du gom:enierne11f) et d'où l'on indui­ 
sait jusqu'à présent le droit pour ln police rle surveiller les bourses, on pourrait 
conclure qu'on a entendu supprimer cc droit d<' surveillance, ce qui serait con­ 
traire ù la pensée de la commission. 
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La eonunissiou décide eu conséquence qu'il y a lieu de maintenir la disposition 
1:n question de l'art. 71. 

AnT. 2 de ln loi du 28 ventôse an 1x. •< Il (le gouvcrucmcnt pourra affecter 
>, ù la tenue de la bourse les édiflees ou emplacements CJUi ont l'té ou sont 
,, encore employés à cet usage el qui ne sont point ullénés. 

,, Les banquiers, négociants et 111ri rchauds pourront faire des souscriptions pour 
>> construire des établissements de cc genre, avee l'autorisatiou du gouvemcmcnl." 

AnT. 5. u Le gouvernement pourvoira à l'administration des édifices et empla­ 
}> céments où se tiennent les bourses et de ceux qui seron 1 affectés ultérieure­ 
,, ment à la même destination ou e nistruits par le commerce. )) 

A1u. ,1,. n Les dépenses annuelles relatives ù l'entretien et il la réparation dr-s 
» bourses seront supportées par les banquiers, négociauts et marchands : en 
)' conséquence il pourra être levé une contributicn personnelle sur le total de 
,. chaque patente de conuneree de première N ùc deuxiènu- classe cl sur celle 
>• des axcnts de change et courtiers. Le mo1It~1I1L en seru fixé, chaque année, eu 
» raison des besoins, pai· un urrèté du préfet du départcntcut. " . 

Un membre avait pensé que ces trois articles auralent pu ètre remplacés var 
une disposition ainsi conçue: « Toul cc qui concerne l'étuhlisscmcnt iles bourses, 
>, la désignation, l'administration d l'entretien des bàtirnents et locaux y aflce­ 
» tés, fera l'objet de n\demcntc, particuliers ù prendre par l'administration. ,, 

.'.\luis celle disposition avait été Ionnulèe par lui dans la pensée que l'art, 7-1 du 
code de commerce aurait été maintenu Ici qu'il était, c'est-à-dire que les bourses 
ne pourraient ètre créées qu'en vertu d'autorisation du gouveruemcut , aujour­ 
d'hui <JIIC le principe contraire a été admis, la disposition ci-dessus ne semble 
plus guère compatible avec le principe nouveau qui exclut toute intervention de 
l'autorité en celte matière. 

Plusieurs membres font observer qu'il ne s'agit pas ici, à proprement parler, 
de dispositions de droit commercial; ces disposi tiens tiennent beaucoup plus à 
l'administration qu'au droit; il serait donc plus rationnel de les laisser ù l'écart et 
dt< ne pas les comprendre dans le code de commerce. 

Cette proposition est adoptée par la commission.qui décide égalcrucnt d'écarter 
les art. 1 et 2 de l'arrêté du 2!) garminal an n:1 qui n'étaient relatifs qu'à l'orga­ 
nisation première dos bourses, cl qui, d'ailleurs, n'avaient été édictés que sous 
l'empire du priucipr de In nécessité de l'intervention d u gouvernement pour l'éta­ 
blissement des bourses. 

Ces articles sont ainsi conçus: 

AtlT. icr. '< Dans un moisi les ministres de liutéricur et ries finances feront 
>) connaitre au gouvernement : 1° quelles sont les vi Iles où il convient d'établir 
>' des bourses de ccmmcrce , 2 · quelles sont celles de C('S villes qui ont encore 
» un local affecté il cette destination: 5° quels sont 1 dans les villes où il n'existe 
,. pas clc local affecté ù cc service, les édifices ou emplacements nationa 11:x qu'on 
,, y pourrai! aûcctcr , ,1.v IPs soumissions que pourraient souscrire les négociuuts 
,. ù l'effet de construire des bourses de commet cc. " 

AnT. 2. << Les ministres de l'intérieur et des llnanœs proposeront au gouver­ 
ü5 
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)> nemcnt, séparément pour chaque ville. les arrêtés nécessaires pour affecter 
>> un local à la tenue de la bourse, en conformité de la loi du '28 ventôse. n 

A propos de l'art. 1 cr de l'arrêté du 27 prairial an x. ainsi conçu : " Les 
i, bourses de commerce seront ouvertes à tous les citoyens et même aux étran­ 
>> gers , n un membre propose la suppression du mol citoyen.'>. li voudrait que 
l'article fut rédigé ainsi : cc L'entrée des bourses de commerce est ouverte ci 
" tous. >• 

Telle quelle était conçue, la disposition a donné lieu à une diseussion sur Je 
point de savoir s'il JJ'y avait pas lieu d'interdire l'entrée de la bourse à ceux qui 
ne jouissaient pas des droits civils Pl politiques: on s'emparait, pour le soutenir 
ainsi, du terme citoyeri el d'un l'èglemcnt qui déclarait expressément que l'entrée 
de la bourse n'était permise qu'à CPU'( qui avaient la jouissance des droits civils et 
politiques, système qui ne peul plus être admis en présence des principes nou­ 
veaux consacrés par la commission, et qui, même sous le régime actuel, ne peul se 
concilier avec l'admission des étrangers à la bourse. 

Un membre appuie celle proposition , il pense que la nouvelle disposition 
devrait être insérée dans l'art. 7f du code de commerce, ù la suite de la définition 
ÜP la bourse. qui consacre le principe nouveau ù•~ la non interv ention du gou­ 
vernement; elle Iormerait ainsi le 2t' paragraphe dl' l'article et expliquerait. 
en la justifiant, la disposition autorisant la surveillance de la police, qui ferait 
l'objet du 3c paragraphe. 

Ces propositions sont adoptées; en conséquence l'art. 71 sera rédigé de la 
manière suiv ante : 

)) la bourse de comme1 ce est la réunion des commerçants, capitaines de 
,, navires, agents de change et courtiers d'une place de conunercc. 

» D'entrée en est ouverte à tous. 
p L'autorité publique en a la police, conformhnent aux dispositions de la 

>J foi. n 

ART. 2 dl:' l'arrêté du 27 prairial an x. cc A Paris, le préfet de police règlera, 
i, de concert avec quatre banquiers, quatre négociants, quatre agents de change 
)> cl quatre courtiers de commerce délégués par Je tribunal de commerce, les 
)) jours et heures d'ouverture. de tenue et de fermeture de la bourse. 

» Dans les autres villes, le commissaire général <le police ou Je maire fera cette 
>, fixation, de concert avec le tribunal de commerce. 

La première question que soulève cet article est celle de savoir s'il y a lieu de 
fixer les heures d'ouverture et de fermeture de la bourse. 

Cette question doit être résolue affirmativement, parce que dans la pratique il 
arrive à chaque instant, que des ordres d'achat et de vente soul donnés pour un 
moment déterminé, tels que l'heure de l'ouverture ou celle de la fermeture de 
la bourse; il importe donc que ces heures soient fixées arec certitude. 

Plusieurs membres pensent que cette fixation rentre dans les attributions de la 
police; le paragraphe final de l'art. 7{ donnant ù l'autorité Je droit d'exercer la 
police conjormément anx lois, on pourra comprendre dans Jes dispositions spé­ 
ciales sur ce point, le droit de déterminer les heures d'ouverture et de fermeture 
de la bourse. 
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D'au trcs membres objectent qu'il n'est nullement besoin <l'attendre jusque Iù i 
que rien n'empêche d'insérer Immédiatement dans le code une disposition por­ 
tant que les heures d'ouverture et de fermeture seront fixées par des règlements 
de police. 

Mais on fait remarquer que cette fixation ne sera pas le seul objet pour lequel 
des règlements de police devront être portés; beaucoup d'autres objets encore 
nécessiteront des règlements d'adminlstrution. En conséquence mieux vaudrait 
réserver cette question pour s'en occu per ultéricu rement, lorsqu'il s'agira de déter­ 
miner tout cc qui devra faire l'objet de semblables règlements. 

Cette proposition est adoptée. 

L'art. 5 du même arrêté : 
« Il est défendu de s'assembler ailleurs qu'à la bourse et à d'autres heures qu'à 

n celles fixées par le règlement de police, pour proposer et faire des négocia­ 
>) lions, à peine de destitution des agents de change ou courtiers qui auraient 
>> contrevenu, et pour les autres individus, sons les peines portées par la loi 
}J contre ceux qui s'immisceront dans les négociations sans titre légal. 

>) Le préfet de police, les maires et officiers de police des villes des départe­ 
)} ments, sont chargés de prendre les mesures uécessaires pour l'exécution de 
» cet article. ,, 

Un membre, rappelant la disposition nouvelle qui a été votée dans la dernière 
séance, disposition portant qu'il ne pourra y avoir qu'une seule bourse dans une 
même place de commerce, demande s'il ne serait pas préférable de la remplacer 
par un article ainsi conçu : 

,c II ne sera permis de s'assembler que dans Je local de la bourse. n 

Quelques membres persistant dans les idées qu'ils ont émises précédemment, 
considèrent ces deux dispositions comme aussi inutiles l'une que l'autre. L'exis­ 
tence de deux bourses rivales dans une même place de commerce n'est nullement 
à craindre; l'intérêt du commerce suint pour y mettre obstacle de la manière la 
plus absoJue. 

Quant tl la défense de s'assembler ailleurs que dans le local de la bourse, cc serait 
i.;r faire illusion que de croire qu'elle puisse jamais être exécutée; jamais dans la 
pratique il n'a été possible d'y parvenir 1 malgré les nombreuses ordonnances 
qui à divers intervalles ont reproduit «eue défense, et jamais du reste cet état de 
choses n'a entraîné aucun inconvénient. li pourra bien moins encore en entrainer 
dès que la liberté de Ia profession d'agent de change aura fait disparaître le mar­ 
rouage en vue duquel la défense était surtout portée. Il y a donc lieu de suppri­ 
mer cette disposition prohibitive, puisqu'on ne peut vouloir maintenir dans la loi 
des prescriptions qui seraient reconnues d'avance être inexécutables. 

Admettant ces considérations, la commission décide que l'article sera supprimé. 

A HT. 72 du code de commerce. cc Les résultats des négocia Lions et des trans­ 
)> actions qui s'opèrent dans la bourse déterminent Je cours du change, des 
)1 marchandises, des assurances, du fret et nolis, du prix des transports par terre 
)> et par eau, des effets publics et autres dont le cours est susceptible d'être 
n coté. n 
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Plusieurs membres estiment que cette disposition devrait être supprimée, en cc 
qui concerne la détermination du cours des marchandises, des assurances 1 
du fret: ete., et qu'elle ne devrait être maintenue que pour ce qui regarde les 
effets publics. A la différence de ce qui se pratique pour les effets publics et pour 
le change dont les cours doivent nécessalrcmcnt être fixés d'après le résultat des 
opérations qui se font en bourse, la plus grande partie <les transactions en mnr­ 
chandiscs, et les plus importantes, se traitent presque toujours en dehors de la 
bourse, tandis que celles qui se traitent à ln bourse, sont en petit nombre et de 
moindre importance. Dans cet état de choses, auquel on essayerait vainement 
d'apporter quelque changement dans la pratique, il n'est plus possible de prendre 
pour base de la fixation des cours. les quelques négociations peu importantes et 
isolées qui se font en bourse en laissant de côté celles beaucoup plus nombreuses 
et beaucoup plus considérables qui se font en dehors, il est beaucoup plus exact 
de laisser le cours des marchandises se déterminer par l'ensemble des revues que 
publient les courtiers des opérauons auxquelles ils se livrent. chacun dans leur 
spécialité. C'est aussi cc qui se pratique en .inglcterre où il est d'usage que 
chaque courtier transrneue sa revue à ses correspondants sur le continent, à la fin 
de chaque semaine; et c'est par la comparaison des di verses revues ainsi publiées 
que se déterminent les cours. Les mêmes observations s'appliquent aux assurances, 
car les polices d'assurances se souscrivent pendant toute lu journée en dehors du 
local de 1a bourse, aux aûrétcments, etc., qui ne se font pas non plus en bourse 
et dont la cote s'établit aujourd'hui d'après l'ensemble de toutes les transactions 
et non pas seulement d'après celles qui se sont faites en bourse. 

On pourrait donc maintenir la disposition de l'art. 72 pour cc qui concerne 
la cote du change cl des effets publics seulement, et la remplacer, pour les autres 
objets y désignés, par une disposition qui ferait dépendre la détermination du 
cours de toutes les transactions qui s'opèrent tant en bourse que sur la place. 

La commission adopte ces modifications. En conséquence, elle décide que 
l'art. 72 sera rédigé de la manière suivante: 

,. Les résultats des néqociotion« et des trunsacuone qui s'opèrent dans la 
» bourse tleterminen! le cours du cliange1 des effets publics et autres dont le 
» cours est susceptible d'ètr« coté. 

>> Les résultats des négociations et des transactions qui s'opèrent1 soit dans 
,, la bourse, soit sur la place, déterminent le cours des marchandises) des 
.. assurances y du fret et nolis et du prix des truneport« 1;ar terre ou par eau. ,, 

Aur. 75 du code de commerce. 1< Les divers cours sont constatés par les 
,, agents de change et courtiers dans la forme prescrite par les règlements de 
n police généraux ou particuliers. n 

Cette disposition, selon quelques membres, ne peut être maintenue si; comme 
ra décidé la commission , lu profession d'agent de change et de courtier est 
accessible à tout le monde Le cours des effets publics et des marchandises est 
d'une nature olflciellc, il ne peut ètrc constaté que par des agents ayant un carac­ 
tère public. 

Un membre propose d'abandonner la fixation des cours à un syndicat d'agents 
de change, pour les effets publics, de courtiers pour les marchandises, assu- 
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rances, etc. Les syndicats seraient composés d'un certain nombre d'agents de 
change et de courtiers, délégués par le tribunal de commerce, et qui seraient 
renouvelés chaque année, sans qu'il fût permis de désigner les mêmes membres 
deux années de suite. 

On répond qu'une disposition semblable ne peut pas plus être admise que la 
disposition du Code, sous l'empire d'une législation fondée sur le libre exercice de 
la profession. Fussent-ils même désignés, soit par le tribunal, soit par la chambre 
de commerce, les agents de change et les courtiers chargés de déterminer les 
cours, n'offriraient encore aucune garantie <l'impartialité, puisqu'ils resteraient 
toujours personnellement intéressés ù celle ûétcrmination , il est même à remar­ 
quer! quant aux courtiers, qu'un grand nombre d'entre eux. sont en quelque sorte 
placés sous la dépendance des maisons de commerce dont ils font les affaires; C('S 
maisons de commerce pourraient être amenées à exercer sur eux une certaine 
pression qui, au point de vue de l'intérêt général, produirait les effets les plus 
funestes sur la détermination des cours dont ils seraient chargés- 

En cc qui concerne le cours des effets publics, il pourrait être Ilxé au moyen 
de la criée qui se fait publiquement à l'issue de 1a bourse de chaque jour; sur cc 
point il ne peut y avoir de difficulté. Quant aux marchandises, aux assu­ 
rances, etc., pour lesquelles cc moyen ne peut être employé, il faudrait recourir 
au moyen qui a été signalé plus haut, c'est-à-dire laisser à chaque courtier Je soin 
d'établir librement son pri:'I. comme il le jugerait convenablc , chacun publierait 
ensuite sa revue, et c'est de l'ensemble de ces diverses revues que surgirait de 
soi-même 1a fixation du cours; il four, en un mot, ici encore laisser fonctionner 
Je principe de liberté si favorable à la prospérité du commerce et de l'industrie. 

On objecte que dans 1c cas, par exemple, où un ordre serait donné d'acheter 
telle espèce de marchandise au cours du jour> il deviendra impossible avec un 
pareil système, pour celui qui aura donné l'ordre, de vérifier si cet ordre a été 
fidèlement exécuté; mais aujourd'hui la grande facilité et la rapidité des commu­ 
nications font que jamais plus on ne donne des ordres d'achat au cours du. jour; 
sur le vu de l'échantillon, l'ordre d'acheter sc transmet instantanément par le 
télégraphe cl l'opération se fait immédiatement. La vérification du prix se fait 
aisément par la notoriété publique et, en cas de contestations, la réalité et la 
sincérité de l'opération peuvent être établies devant les tribunaux par tous les 
moyens de preuve ordinaires ; c'est également de cette manière que les choses 
se pratiquent tous les jours en Angleterre et jamais il n'en est résulté le 
moindre inconvénient. 

Quelques membres font observer qu'en admettant qu'il faille consacrer législa­ 
tivement ce système, en ce qui concerne )a fixation du cours des marchandises, le 
concours des agents de change devrait toujours ètre requis pour la cote des effets 
publics, puisqu'on est d'accord que celle cote devrait être fixée par le moyen de 
Ja criée faite à la bourse. 
Pour faire cette criée, pour en constater officiellement le résultat; il faudra 

toujours l'intervention des agents de change; sinon il faudrait admettre que la 
cote des fonds publics pourrait dépendre du premier venu. 

Un membre fait observer que, soit sous le régime de liberté de 1a profession 
d'agent de change, soit sous le régime actuel, ces agents intermédiaires, <le même 
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que les eourtiers , font des opérations pour leur compte, qu'ils s'engagent au 
moins comme cautions dans toutes celles pour lesquelles ils semblent n'être que 
des intermédiaires, et qu'en conséquence, il n'y a plus dans la réalité ni agents de 
change, ni courtiers; il n'y a plus que des commissionnaires. à la fois eommer­ 
çants , que la distinction légale entre ceux-ci et les premiers a disparu dans la 
pratique; aujourd'hui l'agent de change comme le courtier contracte directement 
avec ceux auxquels il a à foire cl nul ne traiterait même avec lui s'il n'agissait que 
comme intermédinirc ; Je membre conclut de ces observations qu'une loi sur les 
agents de change et les courtiers est sans objet, et qu'il y a lieu de retrancher de 
ln Jégislatlon les dispositions qui les concernent. 

On répond que ces observations prouvent trop pour être [ustcs , quoi qu'on 
puisse dire, il y a toujours des actes de change cl de courtage et des personnes qui 
en font spécialement leur profession et une profession distincte de celle des 
commissionnaires; on peut en citer pour exemple cc qui existe en Angleterre; 
dans cc pays oil l'une et l'autre profession sont libres, les agents de change cl les 
courtiers sont parfaitement distincts des commissionnaires; on pourrait ajouter 
que 1a liberté de la profession doit avoir pour effet de créer une classe de per­ 
sonnes, qui, pour répondre i1 un besoin public, se renferment dans les opérations 
de change cl de conrtagc, ne sont que de simples intermédiaires et obtiennent par 
celle réserve la conflance publique avec les avantages qui s'y rattachent. 

Un membre, en partageant l'avis qu'il ne peut y avoir lieu de supprimer les 
agents de change et les courtiers: non plus que les dispositions y relatives, pense 
qu'il serait absolument nécessaire de leur interdire les opérations pour leur propre 
compte; elles constituent une source de nombreux abus que l'on ne peul se 
dispenser de prévenir; il doit y avoir des moyens d'arriver à cc résultat et la 
commission parviendra sans nul doute à les découvrir. 

Un membre propose de continuer à examiner suceessivcmcnt , comme on a 
commencé à Je foire, les diverses dispositions actuellement en vigueur, faisant 
observer que les questions surgiront ainsi d'elles-mêmes, seront discutées et réso­ 
lues à l'occasion de chaque texte de loi, et que, de celle manière seulement, la 
commission sera sûrement édifiée sur les principes de 1a matière; clic devrait, en 
conséquence, .après avoir vidé le débat élevé sur la distinction entre les agents 
de change et les courtiers, d'une part, et les commissionnaires, de l'autre; 
rechercher : 

:l O S'il y aura une constatation officielle des cours. 
2° En cas d'affirmative, par qui elle sera faite; en d'autres termes si la loi 

désignera ceux. qui la feront, au moins quant aux effets publics, ou si elle en 
remettra à une autorité publique le choix, soit direct, soit indirect, ~ur présen­ 
tation de canditats. 

3° Quelle sera celte autorité, avec Je tribunal de commerce, ou la chambre de 
commerce, ou l'administration communale, avec ou sans présentation <le candi­ 
dats> soit par les commençants, soit par les agents de change et courtiers, ou toute 
antre combinaison par laquelle Je caractère officiel de la cote émane directement 
ou indirectement d'une autorité publique? 

4° Les personnes chargées de la cote seront-elles nommées à temps et quelle 
sera la durée de leur mission? 



~0 Pourront-elles ètrc iudéflniment réélues: et, en cas d'afïlrmaüve, combien 
de fois? 

La commission adopte celte proposition et continue la discussion à la pro­ 
chaine séance, fixée au vendredi 18 janvier à deux heures; les membres y seront 
convoqués. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Le Président, 
(Signé) M.-N.-J. Lectssco. 

Le Secrétaire) 
(Signé) E. Dcn.ECOUIIT 

s1lANCE. DU VENDREDI i8 JANVIER 1861. 

Présents : MM. LECLERCQ, président; baron DE Frsnt.axr , A~NE~L\~S~ \' H 

Loo: VAN Iseonsu, .MATHYSSENS, LAnunE, DE~IEOUE, Fucus, VA:-; n,of.GAEllDE";: 

UE Pounox, membres; Dst.acounr, secrétaire. 

La séance est ouverte ù deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Il est donné lecture d'une lettre de M. le Ministre de la Justice qui transmet ù 

M. le président un exemplaire des rapports faits p~tr la commission des vœux au 
conseil supérieur de I'industrie et du commerce et ayant trait il quelques questious 
dont l'examen est soumis ù la commission. 

Le document restera à la disposition des membres de la commission qui dési­ 
reront en prendre connaissance. 

Abordant l'examen des questions qui ont éL1\ mises ~t l'ordre du jour de la 
séance au sujet de l'art. 75 du code de commerce; un membre fait remarquer 
que la commission, après avoir admis avec raison les principes les plus Jarges pour 
la matière dont elle s'occupe en ce moment, semble aujourd'hui vouloir reculer 
devant l'application de ces principes; on a proclamé que la profession d'agent de 
change sera une profession libre, accessible à tous, sans aucune condition préa­ 
lable, et l'on veut aujourd'hui formuler des dispositions législatives ayant pour 
objet de réglementer cette profession; on a admis en principe l'exclusion de toute 
intervention du gouvernement en celle matière, dépouillant ainsi l'agent de 
change du caractère officiel dont il était jusqu'ici revêtu, et cc caractère officiel, 
on cherche aujourd'hui à le rétablir en faisant intervenir l'agent de change 
ollicicllement dans la fixation de la cote des effets publics. 
Si l'on adopte en principe le système de la liberté, il faut l'admettre avec 

toutes ses conséquences; si la profession d'agent de change est absolument libre, 
on ne peut sans inconséquence en soumettre l'exercice à des dispositions législa­ 
tives spéciales; si les agents de change ne sont plus nommés par le gouvernement, 
ils sont par cela même dépouillés de tout caractère public, et il ne peut plus être 
permis de les faire intervenir officiellement et à titre d'autorité dans aucune opé- 
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ration quelconque. Dès l'instant que le principe de liberté est admis, il n'existe 
plus, ni en droit ni en fait, la moindre différence entre l'agent de change et le com­ 
missionnaire; vainement a-t-on objecté que l'agent de change n'est qu'un simple 
intermédiaire, tandis que le commissionnaire contracte en son propre nom, et 
s'oblige personnellement, car celte différence viendra d'elle-même à disparaitre 
en droit, comme elle a déjà depuis longtemps disparu en fait, si l'on en vient à 
autoriser l'agent <le change à faire des opérations pour son propre compte, et bien 
que la commission ne se soit pas encore catégoriquement prononcé ù cet égard, 
- elle a déjà implicitement reconnu qu'il y aura impossibilité de maintenir dans 
la loi lu défense qui n'est plus nulle part observée dans la pratique par les agents 
de change, de contracter pour leur compte personnel. 

Celle prohibition venant à disparaître, l'agent de change n'est plus qu'un simple 
commissionnairc , et sa position juridique se trouve régie par les principes en 
matière de mandat. 

Plusieurs membres estiment que cc n'est qu'après avoir examiné toutes les 
dispositions qui régissent la matière, que la commission pourra, en pleine con­ 
naissance de cause, rechercher s'il y aura encore lieu de maintenir une distinction 
entre les agents de change et les commissionnaires. 

Quoi qu'on dise, il restera toujours vrai; que les opérations de change et de 
courtage ont pat· clics-mêmes un caractère spécial, qui leur appartient en propre 
et qui ne permet pas de les confondre avec d'autres actes de commerce; que ceux 
qui se livrent à ces opérations ne peuvent par conséquent non plus être assimilés 
aux autres commerçants. Que la profession d'agent de change, soit libre ou non, 
il n'en reste pas moins vrai que l'agent de change, c'est-à-dire celui qui se livre 
aux opérations de change, en restant simple intermédiaire et sans s'obliger per­ 
sonnellement, n'est pas dans la même position juridique que celui qui agit comme 
commissionnaire, se rendant ainsi personnellement responsable des engagements 
qu'il prend. La loi doit donc prévoir ces deux espèces distinctes d'opérations; elle 
doil réglementer la position juridique de ceux qui s'y Huent par des dispositions 
distinctes et spéciales à chacun d'eux. On oppose qu'en pratique cc n'est que fort 
exccp tionnellement que les agents de change conservent cc rôle de simples inter­ 
médiaires; presque toujours ils contractent personnellement avec les tiers, mais 
dans le cas où un agent de change, soit dans la vue d'inspirer plus de confiance, 
soit pour tout autre motif quelconque, se sera borné à agir comme simple inter­ 
médiaire, Iaudra-t-il néanmoins, et malgré lui, l'assimiler à un commisionnaire? 
De quel droit le déciderait-on ainsi? 

En supposant que la commission admette que les agents de change pourront à 
l'avenir faire des opérations pour leur propre compte, il en résultera uniquement 
qu'il leur sera loisible d'agir soit comme agents de change, soit comme commis­ 
sionnaires; ils agiront comme agents de change lorsqu'ils n'auront été qu'enter­ 
médiaircs ; que si, au contraire, ils ont contracté personnellement, les censé­ 
quenccs de leurs opérations seront réglées par les principes du contrat de 
commission cl du mandat. 
lis pourront être tenus de prendre deux patentes, l'une en qualité d'agent de 

change, l'autre comme commissinnaires , mais à moins de vouloir effacer du 
monde commercial une profession et des opérations qui, en fait, existent réelle- 
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ment, il faut reconnaître que la loi doit prévoir et régler par des dispositions 
spéciales 1a position juridique des agents de change, en tant qu'ils auront agi 
comme tels; elle doit s'occuper des opérations de l'agent de change, indépendam­ 
ment des actes qu'il pourrait en outre poser, soit comme commissionnaire, soit ù 
un autre titre quelconque. 
Ensuite de ces observations, la commission décide de continuer l'examen des 

dispositions actuellement en vigueur sur la ma fière. 
La seconde question ù l'ordre du jour est celle de savoir : s'il doit y avoir une 

constatatlon officielle du cours des effets publics et autres dont le cours est 
susceptible d'être coté. 

Un membre considère la cote officielle comme inutile; au point de vue com­ 
mercial, elle est dépourvue de toute utilité; clic n'en a pas davantage pour le 
cas de· contestations clc\ ant les tribunaux, car clic ne peut avoir pour effet de lier 
Je juge qui reste toujours libre de s'en écarter et de recourir pour s'éclairer aux 
autres moyens de preuve que la loi a mis ù sa disposition. 

On oppose l'autorité d'un UITèt de cassation rendu dans une espèce où des 
dommages intérêts avaient été appréciés d'après le plus haut cours de la bourse 
à un jour déterminé. (24 mai 1 füW1 Pasic ., p. 264.) Mais si l'arrêt a pris pour 
base de sa décision 1a cote officielle de la bourse au jour indiqué, c'est que dans 
cette espèce, le juge a cru devoir s'arrêter à cc moyen de preuve; rien ne l'eut 
empêché de s'en écarter, s'il avait cru plus convenable de recourir à d'autres 
moyens d'appréclation. 
D'autres membres pensent quo cc système qui ne permet en cas de contesta­ 

tion de ne se renseigner que ex postjocto sur l'état des cours, offre des dangers 
très-sérieux; il est préférable dans cette hypothèse, que la cote soit constatée à 
I'avancc d'une manière certaine. 

La connaissance de l'état du cours des effets publics est devenue aujourd'hui 
pour tout le monde un besoin, une nécessité, et c'est la meilleure preuve que 
l'on puisse fournir de l'inopportunité qu'il y aurait à supprimer la constatation 
de ces cours. Celle constatation doit-clic être officielle? Telle est la seule question 
qui puisse être sérieusement soulevée. Celle question aussi doit ètrc résolue 
affirmativement. 

En l'absence d'une cote officielle, chacun aura sa cote à soi, chaque journal 
produira 1a sienne, différente de celle des autres; il n'y aura plus en cette matière 
la moindre uniformité; or il est nécessaire, dans l'intérêt de tous, qu'il y ait une 
cote sur laquelle le public puisse compter et qui offre des garanties réelles ü ceux 
qui onl <les opérations à faire. 

On objecte le peu de garantie qu'offre aujourd'hui la cote dite officielle. On 
cite l'exemple de ('C qui se passe à ]a bourse d'Anvers, où il n'y a rien moins 
que trois cotés qui se forment chaque jour successivement, parmi lesquelles la 
côte dite officielle se trouve ètrc précisément la moins exacte, et l'on invoque 
Je vague et l'incertitude qui résultent de cet état de choses pour en conclure que 
la suppression de la cote officielle n'offrirait aucun danger. Mais sans entendre 
soutenir que Je système d'une rote officielle soit absolument exempt de tout 
inconvénient, on peut admettre cependant qu'il doit en offrir moins que celui 
qui supprimerait celle cote, et à cc titre il doit être préféré. 

6,. ;) 



[ N° 29. 1 { 2~8 ) 

La côte officielle devant d'ailleurs être déterminée pat· le résulta: de toutes 
les opérations qui se sont faites en bourse, ainsi qu'on l'a proclamé dans l'art. 72, 
il n'y a aucune incenitude possible sur ce qui devra servir de base à sa fixation. 

Ce qui se passe ù bourse d'Anvers où il semble qu'on prenne pour officielle 
la côte la moins exacte, ne peut être que le résultat d'un abus que de bons 
règlements feront aisément disparaître. 
En conséquence la commission décide qu'il y entra une constatation officitlle 

11ow· le change, les efl'ets publics et autres dont le cours est susceptible d'èt)·e 
cot«. 

En cc qui concerne les marchandises, les assurances. le fret et nolis et les 
transports par terre ou 1>ar eau, ).1 commission reconnaît unanimement que la 
constatation des cours serait dépourvue de toute utilité, qu'elle ne servirait qu'à 
égarer l'opinion publique, et clic décille en conséquence qu'il n'y a pas lieu 
d'exiger semblable constatation pour ces matières. 

Qmml ù 1a question de savoir qui sera chargé de la fixation de la cote des 
effets publics, un membre reproduit la proposition qu'il a dPjà faite de confier 
ce soin il un syndicat composé de cinq agents de change au minimum et de dix 
au maximum , ces agents de change seraient nommés pour un an, soit par le 
tribunal de commerce, soit par la chambre de commerce, et ils ne pourraient être 
réélu- qu'après un certain délai il déterminer. 

Un membre considère une semblable disposition comme constitutive d'un 
véritable privilège en Iuveur de ceux qui seront désignés pour faire partie du 
syndicat; cc seront autant d'agents de change que l'autorité rccommandcra oûlciel­ 
lcment ù la confiance publique , chacun ira de préférence s'adresser à eux el 
tous les autres seront délaissés. 

On répond qu'il n'y a dans cette désignation aucun privilége quelconque; les 
membres du syndicat ne devant être nommés que pour un certain temps seule­ 
ment, et ne pouvant être réélus qu'après un certain délai, tous les agents de 
change seront appelés à tour de rôle à remplir ces fonctions, qui en réalité 
d'ailleurs entraineront pour ceux qui en seront chargés bien plus d'inconvénients 
que d'avantages. 

Les agents de change notoirement indignes d'être élus en seront seuls exclus : 
rlès l'instant que la nécessité d'une cote officielle est reconnue. il est évident que 
la flxatiou de celle côte ne peut émaner que de l'autorité ou de personnes délé­ 
guées à cet effet par l'autorité. Il est d'ailleurs à remarquer qu'il n'est pas ici 
question de la [ormation du cours des effets publics, ù laquelle, comme actuel­ 
lement. tous seront appelés à concourir par les opérations auxquelles ils se 
livreront; il ne s'agit que de la eonsuüation matérielle du résultat de ces diverses 
opérations; c'est une sorte d'expertise à faire et il est certain que les seules 
personnes qui puissent être chargées de cc soin par l'autorité, ce sont les agents 
de change. 

Un membre est d'avis qu'Il conviendrait de confier au collége des bourgmestre 
el échevins la dcsignation des membres du syndicat, plutôt qu'au tribunal de 
commerce où à la chambre de commerce. Il s'agit en quelque sorte d'une affaire 
de police, rentrant par conséquent plus particulièrement dans les attrlbu Lions de 
de l'administration communale; cependant comme il se pourrait que cette autorité 
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ne fùt pas toujours à même de choisir en parfaite eonnaissnncc de cause parmi 
tous ceux qui exerceront la profession d'agent de change, il conviendrait d'exiger 
une présentation par Je tribunal de commerce et par la chambre de commerce. 
Plusieurs membres, reconnaissant la nécessité de déterminer un minimum et 

un maximum pour le nombre etc membres dont devront se composer les syndi­ 
cats, ce nombre devant nécessairement varier suivant qu'il y aura plus ou moins 
d'a~cnts de change dans chaque pince de commerce, proposent de fixer des chiffres 
qui puissent concorder avec Je renouvellement par tiers du syndicat, renouvel­ 
lement que l'on reconnait devoir être inscrit dans la loi ; on pourrait en censé­ 
q uence fixer le nombre des membres tics syndicats au minimum il six et au 
maximum à quinze. 

La commission ayant successivement admis ces <lifTérentcs propositions, décide 
de rédiger la première partie de l'art. 75 de la manière suivante : 

<( Les cours du change des effet::; nubtics et autres dont le cours est suscep­ 
» tible d'être coté} sont constatés par im syndicat com1,o.sé de six ci quinze 
" agents de eluuuj«, que délèyue pour trois ans l'administration communale, 
,, sur la présentation d'une liste double dressée par le tribunal de commerce 
» et par la chambre de commerce. ,, 

Elle adopte ensuite sans discussion les trois dispositions suivantes, qui devront 
être ajoutées à celle qui précède : 

u Un tiers des membres du syndicat sortira chaque année. 
» Les membres ne pourront être 'réélus qu'aprè« un intervalle d'une 

>> année. 
>> La prem.ière sortie sera réglée par le sort. ,> 

Quant à la partie finale de l'art. 75, elle décide qu'il y a lieu de la remplacer 
par un paragraphe ainsi concu : 

« La constatation des cours sera [aile dans lei forme prescrite par les 
1) rè9lemenls locaux. » 

La disposition actuelle ne pou vunt s'allier avec les principes nouveaux, qui ont 
été consacrés et qui consistent à exclure l'intervention du gouvernement en cette 
matière; il convient de laisser aux administrations communales le soin de déter­ 
miner les formes it suivre pour la constatation oflicielle des cours suivant les 
usages locaux, qui peuvent varier d'une place de commerce à l'autre. 

Comme suite à cette décision, un membre attire l'attention de la commission 
sur l'arrêté royal du f 5 novembre f840~ qui défend aux. agents de change; sous 
peine de destitution, de coter des valeurs à fa bourse, sans autorisation du gou­ 
vernement. Il n'est pas douteux que celle défense ne doive être maintenue; le 
gouvernement peul se trouver clans la nécessité d'interdire, en vue d'un intérêt 
public légitlrnc, que certaines valeurs soient cotées à la bourse; le droit de 
prononcer semblable interdiction ne pourrait sérieusement lui ètre contesté , 
mais i] importe de remarquer qu'il ne le puise aujourd'hui que dans lu dernière 
disposition de l'art. 7f du code de commerce, CJUÏ l'autorise à faire les réglcmcnts 
pour la fixation de la cote ù la bourse. C'est en exécution de celle disposition 
qu'a été porté l'arrêté royal de t 8/4.0. 
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La commission modiflant l'art. 75, et aurlbuant aux administrations com­ 
munales Je soin de faire les réglemente pour 1a fixation de la cote officielle, ces 
administrations pourraient s'emparer de cette modification pour s'arroger aussi 
comme conséquence Je droit de défendre, ou de permettre la cote de certaines 
valeurs à ]a hourse , cc droit ne peut cependant, être attribué qu'au gouverne­ 
ment; l'attribuer aux autorités communales, ce serait arriver à cette conséquence 
inadmissible, que par suite <le la différence qui ne manquera pas de se mani­ 
fester entre les divers règlements locaux, la cote de certaines valeurs pourrait 
être permise dans telle place de commerce en même temps qu'elle serait prohibée 
dans telle autre. 

Il est donc nécessaire, si l'on veut maintenir pour Je gouvernement la faculté 
que lui confère l'arrêté royal de 1840, tout en modifiant la dernière partie de 
l'art. 7~ dans 1c sens ci-dessus, d'inscrire dans la loi une disposition expresse 
qui ne permette la cote à la bourse d'aucune valeur, sans l'autorisation du gou­ 
vernement 

Quant à la peine de la destitution édictée par l'arrêté de 1840 contre les con­ 
trevenants, on ne peut la maintenir dans la loi, aujourd'hui que les agents de 
change ne sont plus nommés par le Gouvernement; on pourrait la remplacer soit 
par une amende, soit par le retrait de 1a patente. 

Quelques membres considèrent cette dernière pénalité comme tout à fait insi­ 
gnifiante; l'agent de change à qui la patente aurait été retirée: ne cesserait d'être 
agent de change que pour devenir commissionnaire. 

D'autres membres sont d'avis qu'aucune pénalité n'est nécessaire. La défense 
de coter des valeurs, sans autorisation du gouvernement, est, selon eux.sufflsarn­ 
ment garantie par la surveillance que l'autorité communale exerce sur ce qui se 
passe à la bourse. 

Mais on objecte qu'il pourrait se présenter telles circonstances où les adminis­ 
trations communales croiraient pouvoir fermer les yeux sur les infractions de 
celte espèce, où clics seraient mème amenées ù s'en rendre complices. Celle 
garantie n'est pas suffisante. 

..Mieux vaut donc commincr une amende qui pourrait être fixée au minimum, 
ù ~00 francs et au maximum ù 5,000 francs. 

Ces propositions sont adoptées par la commission qui décide d'inscrire dans la 
loi, à la suite de l'art. 73, un article nouveau dans les termes suivants: 

11 ./focune valeur ne pourra étre cotée, sans autorisation du Gouoernement, 
>> à peine contre les conlrcvcnunls d'une cmentie de ~00 francs à 5.000 [runes,» . 

Ayant ainsi terminé l'examen des ûispositions relatives aux bourses de com­ 
merce, la commission remet l'examen de relies concernant les agents de change 
à la prochaine séance qui est fixée au vendredi 1 cr février prochain. 

La séance est levée ù quatre heures et un quart. 

Le Président, 
(Signé) ~J.-N .-J. L1.c1.EncQ. 

Le Sevrctaire, 
,s191té) E. DELECOU11·r. 
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SÉANCE DU VENDREDI fer FÊVIUER 186L 

Présents : MM. LEcLERCQ 1 président; baron DE FrnntANT 1 ANNEl\lANs, V AN 
Loo, VAN 1sEGHEM1 l\'1An1YSSENS1 LAHURE, DEMEOHE, Fucus, VAN HoEGAF.RDEN? 

DE Ponnos, membres, et Dsr.scouar, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
te procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
La première disposition relative aux. agents de change? sur laquelle doit porter 

la discussion, est l'art. 74 du code de commerce, ainsi conçu: 
« La loi reconnaît pour les actes de commerce des agents intermédiaires? savoir 

)> les agents de change et les courtiers. » 
, 

A l'occasion de cet article, un membre, reproduisant les observations qu'il a 
déjà présentées dans la dernière séance, rappelle que, dans sa pensée, les principes 
de liberté que la commission avait adoptés, devaient entraîner comme consé­ 
quence nécessaire la suppression complète du chapitre relatif aux agents de 
change et aux courtiers; que la commission n'a pas été de cet avis et que tout en 
proclamant Je principe de la liberté de la profession et l'exclusion de tou te inter­ 
vention du gouvernement en cette matière, clic n cependant cru devoir décréter 
certaines dispostions restrictives de la liberté absolue; qu'ainsi elle a décidé que 
le nombre des bourses de commerce serait limité, que l'autorité communale 
aurait le droit d'intervenir pour exercer Ja police des bourses; elle a admis la 
nécessité d'une cote officielle pour les effets publics et consacré Ia défense de 
coter les effets publics, sans autorisation du gouvernement, etc.; qu'en un mot, 
tout en voulant exclure le monopole en matière de courtage, elle a entendu main­ 
tenir l'institution des agents de change et courtiers, et laisser même à ceux qui 
exerceront ces professions une certaine intervention officielle clans les affaires. En 
présence de ces différentes décisions, il ne croit plus possible de permettre l'exer­ 
cice de ces professions, sans aucune condition préalable; il y a lieu, selon lui, de 
revenir sur le vote qui a été émis à cet égard par la commission et d'exiger de 
ceux qui voudront embrasser la profession d'agent de change certaines garanties 
d'honorabilité et de capacité. Il pense que ce résultat pourrait être atteint si l'on 
faisait de l'institution des agents de change une institution communale, et il propose 
de soumettre à l'examen de la commission certaines dispositions qu'il a formu­ 
lées dans ce sens. 

On répond que la question de savoir si l'exercice de la profession d'agent de 
change doit ou non être soumis à l'accomplissement de conditions préalables, a 
été tranchée dans le sens de la négative, après avoir fait l'objet d'une discussion 
approfondie ; qu'il a ensuite été convenu que l'on examinerait successivement 
les différentes dispositions qui régissent actuellement la matière afin de les mettre 
en rapport avec les principes nouveaux que l'on avait cru devoir consacrer et 
qu'il "n'y aurait lieu de revenir sur ces principes fondamentaux que si l'appliea­ 
lion que l'on serait amené à en faire aux diverses dispositions de la loi venait à 
démontrer qu'il y aurait impossibilité de les maintenir. La question soulevée 
pourra donc se présenter lorsque la commission aura terminé l'examen.de toutes 

66 
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ces dispositions ; on pourra rechercher alors d'après l'ensemble <lu travail auquel 
la commission se sera livrée, s'il y a lieu de maintenir les principes nouveaux 
qui en auront formé la base, mais on ne peut admettre que ces principes soient 
remis en question à propos de l'examen de chacune des dispositions de la loi. 
On arriverait ainsi à éterniser la discussion sans jamais atteindre à un résultat 
sérieux. 

La commisslon décide en conséquence de passer outre à l'examen de l'art. 74 
du code de commerce. 

Un membre est d'avis que la rédaction de cet article devrait être changée. 
L'agent de change n'étant plus revêtu d'aucun caractère public, il serait inexact 
de dire encore que la loi reconnait des agents intermédiaires pour les actes de 
commerce ; mieux vaudrait se borner à une simple définition de l'agent de 
change; i1 propose de dire : cc les agents de change sont ceux qui opèrent habi­ 
tuellement comme intermédiaires pour les actes de commerce. 
Plusieurs membres estiment que le mot habituellement est de trop dans cette 

définition. L'habitude est la condition sine qucî non de toute profession commcr .• 
eiale, et par conséquent il va de soi que celui qui ne poserait qu'un seul acte 
isolé de courtage ne saurait être considéré comme courtier ou agent de change; 
en rapprochant l'art. 634, qui l'ange l'acte de courtage parmi les actes de com­ 
merce) de l'art. 1er, qui répute commerçant celui qui exerce des actes de com­ 
merce et qui en fait sa pro[e:,sion habituelle, on voit qu'il faut nécessairement 
exercer habiluellemmt des actes de courtage pour pouvoir être agent de change 
ou courtier, sans qu'il soit besoin de l'exprimer encore textuellement à l'occasion 
de la définition de ces fonctions. On propose donc la rédaction suivante : << Les 
agents de change et courtiers servent d'intermédiaires pour les actes de com­ 
merce, >> 

Un membre fait remarquer que ces mots : servent d'intermédiafres, ont un 
sens trop absolu et trop exclusif. On pourrait en conclure qu'il ne serait permis 
ù personne de se passer d'agents de change ou de courtiers dans les transactions 
que l'un aurait à faire. Afin d'éviter toute équivoque sur ce point, on pourrait 
rédiger l'article de la manière suivante : 

cc Les agents de change et courtiers sont ceux qui servent d'intermédiaires 
pour les actes de commerce. » 

Celle rédaction est adoptée. 
Un membre demande s'il est entendu qu'une firme sociale pourra servir 

d'intermédiaire dans le sens de cet article. 
On répond affirmativement. Dès l'instant que la profession est libre, rien ne 

s'oppose plus à cc qu'une association soit formée pour l'exploitation des actes de 
change et de courtage. 

AnT, 7;$ du code de commerce. cc li y en a dans toutes les villes qui ont une 
bourse de commerce. Ils sont nommés par le Roi. ,, 

Cet article vient nécessairement ù disparaître en présence des principes nou­ 
veaux que Ja commission a consacrés. - Adopté. 

AnT. 83. « Ceux qui ont fait faillite, ne peuvent être agents de change ou 
,, rourtiers, s'ils n'ont été réhabili Lés. » 
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Un membre est d'avis que Cl'L artlcle devrait également être supprimé par l'effet 
des mêmes principes. La faillite est fréquemment le résultat d'événements 
malheureux qu'il a été impossible de prévenir. On ne peut empêcher celui qui a 
été victime de semblables événements, d'exercer une profession commerciale qui 
a été déclarée accessible à tous. 
Plusieurs membres pensent qu'en droit, les principes nouveaux ne sont nulle­ 

ment obstatifs au maintien de la disposition dont s'agit. 
· Bien que libre en principe, il ne faut point oublier que la profession d'agent de 

change est une professiou délicate, exigeant certaines garanties que la loi a le 
droit de demander à ceux qui veulent l'exercer. Toutefois l'art. 85 semble inutile 
en présence de l'art. ~92 de la loi sur les failli les, qui interdit l'entrée de la bourse 
d'une manière générale l, tout commerçant failli non réhabilité; sous Je régime 
actuel; le nombre des agents de change est restreint; les agents de change nommés 
par le gouvernement s'imposent au public, ce qui rend beaucoup plus nécessaire 
d'exclure ceux dont I'honorabilité ou )es capacités pourraient être suspectées; 
mais il en est tout autrement sous l'empire du principe de liberté; le nombre de 
ceux qui exerceront la profession d'agent de change deviendra plus grand, le 
public restera libre de choisir ceux d'entre eux qui lui paraîtront les plus dignes 
de sa confiance; il pourra de lui-même s'abstenir de s'adresser ù ceux qui, it 
raison de leur état de failli le; ne lui inspireraient plus assez de confiance. 
L'art. ;':;92 suffit pour parer ô tous les inconvénients; il doit subsister pour Ics 
agents de change comme pour tous les commerçants en général, mais sa disposi­ 
tion est suffisante et il n'existe plus aucun motif pour maintenir celle de l'art. 85. 

En conséquence, la commission décide que cc dernier article sera supprimé. 
Airr. 7, loi du 28 ventôse an 1x. cc Les agents de change et courtiers qui 

seront nommés en vertu de l'art. 6, auront seuls le droit d'exercer la profession, 
de constater le cours du change, celui des effets publics, marchandises, matières 
d'or et d'argent, et de justifier devant les tribunaux et arbitres la vérité et le taux. 
des négociations, ventes et achats. » 

ART. 76 du code de conmierce. cc Les agents de change· constitués de la 
manière prescrite par la loi, ont seuls le droit de faire les négociations des effets 
publics et autres susceptibles d'être cotés, de faire pour 1c compte d'autrui les 
négociations des lettres de change et de tous papiers commerçahles, et d'en 
constater le cours. 

Les agents de change pourront Iaire, concurremment avec les courtiers cle 
marchandises, les négociations et le courtage des ventes ou achats des matières 
métalliques. Ils ont seuls le droit d'en constater le cours. 

Un membre propose de remplacer ces dispositions par un article ainsi conçu : 
« Les agents de change font les néyociations des effets publics et autres) 

susceptibles d'êt>·e cotés, des lettres de change el billets) de tous papiers com­ 
merçables, ainsi que des matières métalliques. >) 

Cette proposition est adoptée. 
Lu commission décide ensuite qu'il y a lieu de supprimer les art. 8 <le la loi 

du ~8 ventôse an 1x, et 41 ~, 61 7, 8 et 9 de l'arrèté du 27 prairial an x. Toutes 
ces dispositions sont relatives à l'irnmixion illégale dans les fonctions d'agents de 
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change et <le courtiers et aux pénalités à appliquer de cc chef; elles sont incom­ 
patibles avec le principe de liberté. 

Même décision en ce qui concerne les art 9 de la loi du 28 ventôse an 1x~ 10, 
H, 12 de l'arrêté dn 29 germinal an 1x, et 17 de l'arrêté du 27 prairial an x, 
toutes dispositions relatives au cautionnement à fournir par les agents de change. 

A l'occasion de ces articles, un membre demande s'il n'y aurait pas lieu 
d'ordonner la restitu tion des cautlonnements fournis d'après la législution 
actuelle. 

On répond que cc point pourra être réglementé à l'occasion des dispositions 
transitoires qui devront être portées pour la mise à exécution de la loi nouvelle. 

A nr. 84 du code de commerce. << Les agents de change el courtiers sont tenus 
d'avoir un livre revêtu des formes prescrites par l'art. 1 f. 1> 

Ils sont tenus de consigner dans cc livre, jour par jour, et par ordre de dates, 
sans ratures, interlignes ni transpositions, et sans abréviations ni chiffres. toutes 
les conditions des ventes, achats, assurnnccs, négociations, et en général de toutes 
les opérations faites par leur ministère. 

Un membre demande si ce n'est pas là une disposition superflue en présence 
de celle plus générale, qui fait de la tenue des livres une obligation pour Lous les 
commerçants; mais on répond que l'art. 84 a pour objet de prescrire pour la 
tenue des livres des agents de change des formalités spéciales en dehors de celles 
qui concernent les livres des commerçants en général. 

La commission décide qu'il y n Iieu <le maintenir cet article. 
Un membre propose de donner au procureur du roi le droit de vérifier les 

livres des agents de change. On admet l'intervention de ce magistrat au cas où un 
crime aurait été commis; pourquoi attendre jusque-là, ne vaudrait-il pas mieux, 
en lui permettant d'inspecter l'état des livres en tout temps, prévenir la perpétra­ 
tion <l'un crime cl assurer ainsi la tenue exacte des livres conformément aux. 
prescriptions de la loi. 
On objecte qu'aucune peine n'étant cornminéc pour le seul fait de n'avoir pas 

tenu les livres conformément aux prescriptions de la loi, on ne pourrait équita­ 
hlcment appeler le procureur du roi à faire, en l'absence de tout crime ou délit, 
de semblables perquisitions dans les papiers d'un agent de change, il n'y aurait 
<l'ailleurs aucune r· · ·on de l'admettre ainsi pour les agents de change plutôt que 
pour les autres commerçants. La profession d'agent de change deviendrait impos­ 
sible si ceux qui l'exercent devaient être soumis à chaque instant à des investi­ 
gations aussi vexatoires. Celui qui n'aura pas tenu les livres prescrits sera 
considéré et traité comme banqueroutier. en cas de faillite; c'est là une sanction 
suffisante à l'obligation lm posée par l'arl. 84 aux agents de change. 

.AnT. i { de l'arrèté du 21 prairial an x. « Les agents de change et courtlers 
de commerce seront tenus de consigner Jeurs opérations sur des carnets et de les 
transcrire dans le jour sur un journal timbré, coté et paraphé par les juges du 
tribunal de commerce, lesquels registre et carnet ils seront tenus de représenter 
aux juges ou aux. arbitres; ils ne pourront en outre refuser de donner des recon­ 
naissances des effets qui leur seront conflés.» 

La commission estime qu'il y a lieu de maintenir la partie de celle disposition 



relative aux carnets. L'obligation pour les agents de change de consigner leurs 
opérations sur un carnet au moment même où ils les concluent, ne peut offrir 
aucun inconvénient et elle offre de grands avantages en cc que, dans certains cas 
donnés, les mentions ainsi insérées aux carnets peuvent être le seul moyen pour 
les intéressés, de fournir la preuve de la transacuon. 

Elle estime qu'il y a lieu de maintenir aussi la disposition finale de l'article, 
qui oblige les agents de change à représenter leurs livres et carnets en justice. 
A la vérité, tous les négochnts peuvent être contraints de produire leurs livres 
devant les tribunaux, mais celle obligation ne peut leur être imposée que dans 
les contestations où ils sont eux-mêmes intéressés, tandis que la production des 
livres de l'agent de change peut devenir nécessaire dans d'autres contestations, 
comme, par exemple, dans celles auxquelles seraient intéressées des personnes 
qui auraient contracté par son intermédiaire. 
Il faut donc une disposition qui oblige l'agent de change ù représenter ses 

livres, même dans les contestations où il ne figurerait pas commo partie inté­ 
ressée. 

Elle décide en conséquence d'insérer clans le Code un article ainsi conçu : 

<< Les agents de change sont aussi tenus de consigner leurs opérations sur 
des carnets, immédiatement après les avoir conclues. 

)) Ils sont tenus en outre de représenter leurs livres e! carnets aux juges 
ou aux arbitres. n 

Elle décide ensuite de supprimer la disposition de l'art. 12 de l'arrêté du 
27 prairial an :\.1 qui prescrit aux agents de change de se montrer l'un ù l'autre 
Jeurs carnets, après y avoir inscrit l'opération; l'impossibilité de contraindre les 
agents de change à l'exécution de cette prescription doit empêcher d'en faire 
l objet d'un article de loi. 

Quant ù la disposition de l'art. 1091 § 4, du code de commerce, portant que les 
achats et ventes se constatent par Je bordereau ou arrrèté d'un agent de change 
ou courtier dument signe par les parties, on ne l'a fait flgurer parmi les dispo­ 
sitions actuellement en vigueur que pour rendre ]a nomenclature de ces dispo­ 
sitions complète; mais 1a commission estime qu'il est préférable de laisser i1 cette 
disposition la place qu'elle oceu pe actuellement dans le Code. En la transportant 
au chapitre des agents de change, on pourrait donner lieu de croire qu'on a 
entendu exclure tous autres modes de preuvè, cc qui serait contraire à 1a pensée 
de la commission. 

Les art. 10 de l'arrêté du 27 prairial an x, 8~, 86, 87 et 88 du code de 
commerce soul relatifs ù la défense faite aux agents de change de foire des 
opérations pour leur compte, de s'intéresser directement ou indirectement clans 
<les entreprises commerciales et de se rendre garants des marchés dans lesquels 
ils s'entremettent, et aux pénalités à prononcer contre ceux qui contreviendraient 
ù ces prohibitions. 

Un membre propose de remplacer toutes ces dispositions par un seul article 
portant que l'agent de change ne peut être ni directement ni indirectement 
intéressé dans nne maison de banque. Il craint qu'en permettant aux agents de 
change de s'intéresser clans des opérations pour leur propre compte, on ne donne 
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lieu lt des abus nombreux et d'une nature très-grave , ainsi, par exemple. 
il arrivera certainement que les maisons de banque emploieront comme intermé­ 
diaires, dans les opérations qu'elles auront à faire, leurs propres commis et 
employés salariés, cc qui entraînera des inconvénients qu'il est facile de prévoir. 
On objecte, il est vrai, que la disposition proposée ne les atteindrait pas, les 
commis salariés tl'ê pouvant être considérés comme intéressés dans la maison de 
banque, mais on pourrait ajouter que les agents de change ne pourront être ni 
facteurs, ni cm ployés <l'une maison de banque. 

Quelques membres répondent que, sous le régime actuel, le nombre des agents 
de change étant restreint, on peut les astreindre à certaines prescriptions, les 
soumettre à certaines prohibitions qui ne peuvent plus ètre maintenues si l'on 
rend la profession accessible à tout le monde; Ha été reconnu que vouloir aujour­ 
d'hui empêcher le marronnagc et le Iippage, est chose absolument impossible, et 
c'est même principalement cette considération qui a amené la commission à 
considérer comme indispensable d'admettre la liberté <le la profession; comment 
après cela vouloir reproduire dans 1u loi ces prescriptions et ces défenses que l'on 
est dès aujourd'hui certain de ne jamais pouvoir faire observer? 

Qu1importe, en définit~vc, cc que fait l'agent de change, dès l'instant qu'il 
remplit fidèlement et consciencieusement lu mission dont le charge le particulier 
qui s'adresse à lui; c'est au public ù s'assurer) parmi ceux qui exercent la 
profession d'agent de change, quels sont ceux qui méritent réellement sa confiance; 
peu importe après cela, quindépendarnrnent des opérations qu'il fait comme inter­ 
médiaire, c'est-à-dire en se restreignant aux fonctions d'agent de change pour 
ceux qui ont recours à lui en cette qualité, il soit en outre intéressé, soit dans une 
maison de banque. soit dans toute autre opération commerciale quelconque, 
qu'il soit commis salarié ou employé d'une maison de commerce, etc. 

i\Iuc> pur ces considérations, la commission décide de supprime!' les articles 
ci-dessus. 

An.T. 13 de l'arrêté dit 27 prairial an x. a Chaque agent de change devant 
avoir reçu de ses clients les effets qu'il vend ou les sommes nécessaires pour 
payer ceux qu'il achète, est responsable de la livraison et du payement de cc qu'il 
aura acheté et vendu. Son cautionnement sera affecté à ccue garantie et sera 
saisissable en cas de non consommation dans l'intervalle d'une bourse à l'autre, 
sauf le délai nécessaire au transfert des rentes ou autres effets publics dont la 
remise exige des formalités. >) 

Lorsque le cautionnement aura été entamé, l'agent de change sera suspendu 
de ses fonctions jusqu'à cc qu'il l'ait complété entièrement, conformément à l'arrêté 
du 29 prairial an 1x. 

• Un membre fait remarquer que l'art. 86 du code de commerce, qui fait défense 
aux agents de change de se rendre garants de l'exécution des marchés dans 
lesquels ils s'entremettent, est interprété par la jurisprudence en ce sens seule­ 
ment qu'il ne leur est point permis de stipuler une garantie expresse, de se 
porter expressément cautions dans ces opérations, mais la jurisprudence u con­ 
tinué à appliquer la disposition ci-dessus de l'arrèté de prairial an x qui consacre 
le principe de la responsabilité des agents de change. 
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11 y a donc lieu de rechercher si œ principe doit être malnenu. 
Un membre est d'avis qu'il est inutile de l'inscrire dans lu lui. Aucune difficulté 

ne peut surgir ù cet égard, lorsque l'agent de change aura agi en son nom per­ 
sonnel: comme on admet qu'il lui sera loisible de le faire. S'il agit pour des tiers; 
en indiquant le nom du vendeur et celui de l'acheteur, il va de soi que, comme 
tout mandataire, il est responsable de l'exécution de son mandat. 

On objecte CJUC'. l'agent <le change n'est pas mandataire; il n'est qu'un simple 
intermédiaire, et c'est précisément par cc motif que la loi lui impose de se nantir 
<les effets qu'il est chargé de vendre ou des fonds nécessaires ù l'achat qu'il a 
mission d'effectuer; si, dans la pratique, les agents de change ne prcnncn t pas le 
soin de se nantir des c/Tcts et des valeurs, ils sont toujours censés en être nantis; 
tic lù ta nécessité de faire peser sur eux. la responsabilité dont le principe est 
inscrit dans l'arrêté de l'an x. 

Il est évident que si l'agent de change a été chargé d'acheter <le telle personne 
déterminée, sa responsabilité sera par là même ù couvert; dans celle hypothèse, 
il n'agit plus réellement comme intermédiaire, comme agent de change proprement 
dit. Si, ayant exécuté les ordres qui lui ont été donnés, il fait connaître les per­ 
sonnes avec qui il a contracté, et que son choix. est approuvé par ceux qui l'ont 
chargé de l'opération, il est certain encore qu'il sera déchargé de toute responsa­ 
bilité. l\lais lorsqu'il n'agit qu'en qualité d'intermédiaire, sans faire connaitre les 
personnes avec qui l'opération se fait, il est de toute nécessité que la responsabilité 
de l'exécution de l'opération pèse sur lui ; c'est à lui alors à s'assurer de la 
confiance que méritent Jcs personnes avec qui il contracte et par conséquent il 
doit répondre tics suites de la transaction. Cette responsabilité n'existe pas de 
plein droit; il est nécessaire que le principe en soit écrit dans la loi; d'autant 
plus que si l'on se bornait à supprimer la disposition de l'art. 15 de l'arrêté de 
l'an x, sans reproduire le principe de responsabilité qu'il consacre, cette sup­ 
pression pure et simple pourrait donner lieu à penser que les agents de change 
seraient désormais déchargés de toute responsabilité, ce qui est inadmissible. 

Quelques membres proposent' de retrancher en tous cas de la disposition dont 
s'agit les mots : devant avoir reçu de ses clients) etc. Ces termes indiquent Je 
motif de la responsabilité que l'on fait peser sur l'agent de change et il n'échet 
point d'inscrire les motifs de la loi dans son texte. 

Ces diverses considérations sont admises par la commission qui décide de rem­ 
placer l'art. i5 de l'arrêté du 27 prairial an x par la disposition suivante qui sera 
insérée dans le Code : 

« Chaque age11t de change est responsable de la livraison el du payement 
de ce qu'il aui·a vendu ê>u acheté. 

,> Celte responsabilité cesse lorsque ragent de change a fait connaitre le nom 
de sa partie à la personne avec qui il contracte et que celle-ci t'a ainsi accepté. ,> 

A1tT. H. de l'arrèté du 27 prairial an x. « Les agents de change seront 
cicilement respousoble« de la vérité de la dernière signature des let! res de 
clwnye ou autres effel:3 qu'ils nr:gocient. ,, 

La commission décide que celle disposition doit être maintenue par les motifs 



f x· 29. J ( 268 ) 

qui ont été développés sur l'article précédent, et qu'il y a lieu également de la 
transporter dans le Code. 

La séance est levée à 4 1/~ heures. 

Le Secrétaire) 
(Siyné) E. Dsrscouar. 

Le Président) 
(Signé) l\f.-N.-J. Lscr.anco. 

SÉANCE DU 8 FÉVRIER 186:l. 

Présents : M.\I. Lscœnco, président; baron DE F1e1tLANT, AN!'iE!IIANS? YAN Lou, 
YAN IsEGUE.'lf , MATm·ssE~s, LA11u1u-;, Di:-::mn:1tB, Fucus, YA~ HOEGAERDEN. 

m~ Pocuox 1 membres; DELECOUllT? secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
La commission continue l'examen des dispositions c11 vigueur sur la matière 

des agents de change. 

AnT. 115 de l'arrêté du 27 prairial an x, ci Les transferts d'inscriptions sur 
le grand-livre de la delle publique seront faits au trésor public, en présence d'nn 
agent de change de la bourse ùc Paris, qui certifiera l'identité du propriétaire, la 
vérité de sa signature et des pièces produites. » 

A~T. {6 du même arrét«:« Cet agent de change sera, par le seul c!Tct de sa 
certiûcation, responsable de la validité des dils transferts, en cc qui concerne 
l'identité des propriétaires, la vérité de sa signature et des pièces produites : 
celle garantie ne pourra avoir lieu que pendant cinq années ù partir de la décla­ 
ration de transfert. » 

Un membre fait remarquer qu'il semble que ces articles aient dû être abrogés 
par l'arrêté du 22 décembre :l814 portant règlement sur le transfert des capitaux 
inscrits sur Je grnnd-Iivre de la dette nationale , cependant Jeurs dispositions ont 
été reproduites par l'arrèté ministériel portant règlement pour le service de la dette 
publique: du -:18 février 181>1; il est à remarquer que cet arrêté ministériel, qui 
est moins un règlement qu'une codification de toutes les dispositions concernant 
Je service de la dette publique, établi! une distinction entre le mode de transfert 
iles inscriptions de ventes d'origine belge et de celles d'origine hollandaise , cc 
n'est que pour les premières seulement qu'il reproduit les dispositions de l'arrêté 
de l'an x et qu'il exige que le transfert soit fait à I'lntervention d'un agent de 
change. 

Dans cet état de choses, il y a lieu pour 1a commission de rechercher si l'inter­ 
venlion des agents de change devra encore être requise en cette matière. 

A cet égard, plusieurs membres font observer que l'on peut recourir ù d'autres 
moyens qui seront beaucoup plus efficaces, tant pour constater l'identité du 
propriétaire et la vérité de la signature, que pour établir la vérité des pièces 
produites. En admettant même que l'intervention des agents de change pùt être de 
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quelque utilité sous le régime actuel et qu'elle fut de nature à offrir certaines 
garanties à raison du caractère public dont ils sont revêtus, il n'en sera plus de 
même sous l'empire des principes nouveaux que la commission a consacrés. 
D'après ces principes, l'agent de change n'a plus aucun caractère public; la µro­ 
fession est accessible à tous, cc qui fait que le nombre de ceux qui l'exercent est 
illimité; dans de semblables conditions, l'intervention des agents de change pour 
les transferts d'inscriptions, non seulement n'offrirait plus aucune garantie, mais 
deviendrait même une source de dangers. Sous la législation actuelle d'ailleurs, le 
mode de transfert, en ce qui concerne la dette d'origine hollandaise, pour laquelle 
l'intervention des agents de change n'est pas requise, n'a jamais offert le moindre 
inconvénient, et l'on ne peut expliquer la différence qui existe ù cet égard entre 
la dette d'origine hollandaise et celle <l'origine belge, que par la raison seulement 
que pour cette dernière on s'est borné à transporter dans notre législation, sans 
rechercher s'il n'y avait pas lieu de les modifier, les dispositions qui régissaient J,t 
dette publique en France. Quoi qu'il en soit, les eonsidérations qul précèdent 
démontrent qu'il serait plus dangereux qu'utile <le maintenir la nécessité de l'inter­ 
vention des agents de change en ceue matière. 

Quelques membres proposent d'exiger 1 pour toute garantie, que Je transfert soit 
fait en présence de deux témoins; mais on répond qu'il n'y a pas lieu de déter­ 
miner dans la loi relative aux agents de change les formalités à observer pour 
Je transfert des inscriptions; il doit sufllre de décider en principe que les agents 
de change n'auront plus mission d'intervenir pour cet objet. 
Un membre est d'avis que: s'agissant d'une disposition plus spécialement rela­ 

tive ù la dette publique, il n'y a pns lieu de s'en occuper i·1 l'occasion du litre 
des agents de change. :i'.\fois, on fait observer qne la disposition figurant au 
nombre de celles qui régissent la matière des agents de change, la commission ne 
peut se dispenser d'en faire l'objet de son examen; si, le nouveau code ne déclare 
pas cette disposition abrogée, les agents de change seront encore fondés à s'en 
prévaloir, et le gouvernement sera tenu rl'acccpter leur intervention pour les 
transfert s d'inscri plions de rentes 

En conséquence la commission décide qu'en présence du système de liberté 
qu'elle a adopté, les articles en question de l'arrêté de l'an x1 qui d'ailleurs pour­ 
raient être considérés comme déjà abrogés par l'arrêté de 1811-, ne présentent 
plus aucune garantic , elle estime qu'il ne peul plus y avoir lieu de faire appli­ 
cation de ces articles, sauf au gouvernement à adopter pour Je transfert telles 
mesures qu'il jugera convcnahlcs. 

Aur. 18 de l'arrêt« du 27 prairial an .X. <1 Ne pourront les agents de change 
et courtiers de commerce, sous peine de destitution et de 3,000 francs d'amende, 
négocier aucune lettre de change, billet, vendre aucunes marchandises apparte­ 
nant à des gens don! la faillite serait connue. » 

Un membre se demande si celte disposition ne forme pas double emploi avec 
cel1cs du code pénal; l'agent de change qui se trouvera dans l'hypothèse qu'elle 
prévoit, ne devra-t-il pas être considéré comme complice de banqueroutier? 

On répond que ]es cas de complicité de banqueroute sont spécialement déter­ 
minés par le code de commerce; ici il s'agit d'une hypothèse distincte, en dehors 

68 



( 270 ) 

des cas prévus par ce code; l'agent de change peut d'ailleurs avoir agi plutôt par 
imprudence que par fraude ; se trouver ainsi dans le cas prévu par l'arrêté de 
l'an x, sans cependant pouvoir être considéré comme complice, dans le sens que 
la loi attache à cc mot. 

Un débat s'engage sur le point de savoir cc qu'il faut entendre par les mots de 
l'article : faillite connue. La commission estime qu'il y a lieu, en tous cas, de 
remplacer ces mots par ceux de faillite notoire. Il est, en effet, de toute néces­ 
sité, pour que l'agent de change soit passible d'une peine, qu'il ail eu connaissance 
de la faillite, au moment de l'opération qu'il a faite; il en aura nécessairement eu 
connaissance, si la faillite était notoire ù cette époque. 

l\Iais on demande, si le mot faillite doit s'entendre dans le sens de la cessation 
de payements, ou seulement dans le sens de faillite déclarée par jugement; en 
d'autres termes, si la disposition dont s'agit sera applicable à l'agent de change 
qui aura négocié des valeurs appartenant à un individu en état de faillite, mais 
dont la faillite n'aurait pas encore été déclarée? 

Quelques membres rappellent que l'état de faillite n'existe que pat· la réunion 
de ces deux circonstances : cessation de payements et crédit ébranlé , l'une 
d'elles ne peut ù elle seule constituer l'état de faillite. Il est certain que ln cessa­ 
tion de payements cL l'ébranlement du crédit peuvent exister notoirement, sans 
cependant que ces faits aient été authentiquement constatés, c'est-à-dire sans 
qu'un jugement déclaratif de la faillite soit encore intervenu. Or il est impossible 
d'admettre qu'un agent de change puisse impunément négocier des valeurs 
appartenant à un individu dont l'état de faillite aurait ainsi été notoire, par cela 
seul qu'au moment <le la négociation, le jugement déclaratif de la faillite n'aurait 
point encore été rendu; il est évident que, dans cette hypothèse, l'agent <le change 
qui avait connaissance de la failli Le, bien qu'elle ne fût pas encore déclarée, est 
en faute, et qu'il doit encourir la pénalité comminéc par 1a loi. Toutefois, il ra 
de soi qu'il faut, pour qu'il en soit ainsi, que Ja faillite vienne ensuite à être 
déclarée par jugement. En un mot, le sens de l'article en question est que lors­ 
qu'un jugement déclaratif de la faillite aura été rendu, l'agent de change encourra 
la pénalité pour les opérations qu'il aurait faites pour le Jailli, môme à une 
époque antérieure à la date du jugement, si, à celle époque, l'étal de faillite 
existait notoirement; que si aucun jugement déclaratif de faillite n'était inter­ 
venu, l'agent de change poursuivi pour avoir négocié des valeurs appartenant 
ù un individu en état de faillite notoire, sera fondé à exciper de l'absence de 
jugement déclaratif pour éc1JUJJJ)er à la pénalité comminée par la loi. 

Quelques membres proposent, afin de déterminer exactement que tel est le 
sens de l'article, de remplacer les mots : dont la faillite serait connue., par 
ceux-ci : dont l'état de faillite nltériwrenient décla1'ée serait notoire. » 

Un membre propose de dire : serait notoire au moment de l'opération, Mais, 
on répond que ces mots sont inutiles; il va de soi que c'est au moment où il a 
fait l'opération, que l'agent de change a dû avoir connaiss:m.,ce de l'état de faillite: 
pour qu'il puisse être considéré comme punissable. 

Quelques membres font remarquer que la profession d'agent de change étant 
désormais libre, il y a nécessairement lieu de faire disparaître ln peine de Ja 
destitution comminée par l'arrêté de l'an x; ils proposent, en outre, <l'ajouter 
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après les mots leüres de change et billets) ceux : et autres valeurs négociables, 
ln prohibition devant nécessairement porter sur toutes les valeurs quelconques 
que les agents de change peuvent être appelés à négocier. 

Ces propositions sont accueillies. 
Quant au montant de l'amende, la commission estime, qu'il y a liei~ de déter­ 

miner un minimum et un maximum. On punit le seul fait de la négociation, 
de la vente; cc fait peut avoir des conséquences très-graves dans certains cas. il 
peut dùns d'autres circonstances n'avoir aucune gravité, car il est telle hypothèse 
où la vente peut n'avoir causé aucun préjudice aux créanciers du failli; la mora­ 
lité du fait est aussi essentiellement variable suivant les circonstances; l'agent de 
change peut avoir agi par fraude, et dans l'intention de nuire; il peut aussi 
avoir été plus imprudent que coupable ; il faut donc laisser aux tribunaux une 
certaine latitude dans l'application qu'ils seront appelés à faire de la peine. 

t\ près quelques observations sur le taux à déterminer pour le minimum. et le 
maximum, la commission décide de fixer le chiffre de oOO à o,000 francs. 
En conséquence, l'article sera inséré au code de commerce dans les termes 

suivants : 

u Ne pourront les agents de change et les courtiers de commerce) sous 
peine d'une amende de ~00 à o,000 francs) négocier aucune lettre de change) 
billets el autres valeurs négociables) vendre aucune marchandises apparte­ 
nant à des personnes dont l'état de faillite ultérieurement déclaré) serait 
notoire. ,, 

L'art. 19 de l'arrêté du 27 prairial an x prescrit aux agents de change de 
garder le secret le plus inviolable aux personnes qui les auront chargés de 
négocia lions. 

Un membre est d'avis qu'il y a lieu de maintenir celte disposition. Si le secret 
n'était plus imposé aux agents de change, et s'il leur était loisible de li vrer à la 
publicité les opérations qu'ils auraient été chargés de foire, ils pourraient souvent 
occasionner de très-grands préjudices aux personnes qui les auraient chargés de 
ces opérations. On oppose vainement que l'obligation du secret serait dépourvu 
de toute sanction, puisque l'art. 578 du code pénal comminc des peines contre 
ceux qui, dépositaires par état de secrets qui leur auraient été confiés, viendraient 
;) révéler ces secrets. 

D'autres membres pensent, au contraire, que cet article doit être supprimé; 
jamais il n'a été foi t application de la disposition qu'il renferme, parce qu'on a 
compris qu'il était impossible de la foire exécuter. Cette impossibilité existera 
à bien plus forte raison encore, sous l'empire du principe de liberté qui permettra 
à chacun d'exercer la profession d'agent de change. 

La commission décide que l'article sera supprimé. 

ART. 89 code de co1nme1·ce. « En cas de faillite, tout agent de change ou cour­ 
tier est poursuivi comme banqueroutier. )) 

Un membre fa1t remarquer qu'il résulte des discussions qui ont eu lieu sur Je 
code de commerce, que cette disposition a été portée comme conséquence de la 
défense que l'on faisait aux agents de change de faire des opérations pour leur 
propre compte. On concluait de cette défense, que l'agent de change était toujours 
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en faute lorsqu'il tombait en faillite ; aujourd'hui que la défense a été levée, il y 
a lieu de supprimer l'art. 89, qui n'en est 4(!C la conséquence. - Adopté. 

ll y a également lieu de supprimer, comme Incompatibles avec le principe de 
la liberté de la profession, les art. '15 de l'arrêté du 29 germinal an ,x et 20 de 
l'arrêté du 27 prairial an x, relatifs au mode de fixation des droits de commission 
cl de courtage. 

ART. U de l'anêtd du 27 germinal an 1x. <, La police de la bourse appartient 
~ Paris, au Préfet de police, à llarscillc, Lyon et Bordeaux, aux commissaires 
généraux de police, dans les autres villes, aux maires. Ils désigneront un des 
commissaires de police, ou un des adjoints, pour être présents à la bourse et en 
exercer la police pendant sa tenue. n 

Un membre demande s'il ne serait pas préférable de remplacer celle dispo­ 
sition, par celle du code de commerce des Pays-Bas; ainsi conçue: L'heure de 
l'ouverture et de la clôture tic la bourse et tout cc qui y concerne le bon ordre 
sera déterminé par des règlements locaux. 

Un mcrubrc est d'avis qu'une disposition semblable trouverait mieux sa place 
parmi celles IJUÏ concernent spécialement les bourses de commerce. Il rappelle 
qu'en rcvisant l'art 7i du code de commerce, la commission a ajouté ù cet article 
un paragraphe final portant que l'autorité publique aurait la police de la bourse, 
conformément aux. lois; il propose de modifier cc paragraphe; après avoir donné 
la définition de la bourse, et après avoir ajouté que l'entrée en est ouverte à 
tous, on pourrait dire dans le dernier paragraphe : l'autorité communale eu a la 
police~ elle en fixe les heures cl'o11cert11re et de clôture) et) elle détermine par 
des règlements tout ce qui y concerne le bon ordre. 

Celle proposition est accueillie; un membre éprouve cependant certaines 
appréhensions au sujet de cette dernière disposition; il craint que cc ne soit con­ 
férer à l'autorité communale un pouvoir exorbitant, et dont clic pourrait peut­ 
être abuser, que- de lui permettre dans des termes aussi larges et aussi absolus 
de réglementer tout cc qui concerne le bon ordre dans la hourse , il prnpose au 
moins d'ajouter ù la disposition << sans préjudice de la disposition des art. 86 
et 87 de la loi communale j si celle restriction n'était pas ajoutée, on pourrait 
être amené ù penser que l'art. 71, faisant par lie d'une loi spéciale, les règlements 
pris en exécution lfc cet article ne seraient pas soumis aux dispositions protec­ 
trices de la loi communale, et l'autorité communale pourrait se prévaloir du 
pouvoir que lui confère l'art. 71, pour prendre des règlements contraires à 
l'intérêt public et mérne contraires aux lois. 

Cette proposition csl adoptée. 
Un membre attire l'attention de la commission sur certaines difficultés qui ont 

parfois surgi dans les bourses, au sujet des places à occuper par certaines catégo­ 
ries de commerçants. Ces difficultés ont souvent donné lieu à des débats assez 
vifs et toujours fort regrettables. :\e serait-il pas utile de conférer; aux adminis­ 
trations communales Je droit de déterminer les places que chgque catégorie de 
commerçants devront occuper dans le local de la bourse? 

On répond que cet objet rentre de soi-même dans les mesures que l'autorité a 
Je pouvoir <le prendre pour maintenir le bon ordre dans la bourse. 

La commission décide ensuite qu'il y a lieu de supprimer l'art. Hî de l'arrêté 
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du 29 germinal, an 1x. Cet article qui confère à un syndicat d'agents de change 
la mission de rechercher les contraventions aux lois et aux règlements et de les 
faire connaitre à l'autorité, ne peut être maintenu dès l'instant que les agents de 
change cessent d'être revêtus du caractère public qui seul pouvait permettre de 
leur attribuer une mission semblable. 

A l'occasion de cet article, un membre Iait remarquer qu'il y aura lieu d'abroger 
par une disposition spéciale tous les r(•glemcnts de police généraux actuellement 
existants; sinon les administrations cornm unales se trouveraient encore liées par 
ces règlements. 

La commission décide encore de supprimer les dispositions suivantes : 
L'art. 16 de l'arrêté du 29 germinal an IX, relatif aux contestations à naître 

entre les agents de change concernant l'exercice de leur profession et à la manière 
de les décider. Cet objet rentre aujourd'hui dans le droit commun. 

L'art. 17 du même arrêté, qui comminc la peine de la destitution contre l'agent 
de change qui refuserait de se conformer aux Jois et règlements ou qui prévari­ 
querait dans ses fonctions, et qui détermine de quelle manière la destitution sera 
provoquée et prononcée. 

L'art. 21 de l'arrêté du 27 prairial an x, qui détermine la durée des fonctions 
des syndics et adjoints, et les formalités à observer pour la nomination à ces 
fonctions. 

Les art. 9 et 10 de l'arrêté du 29 germinal a11 1x, relatifs à l'enregistrement 
iles commissions d'agents de change et de courtiers, et au mode de publication 
des noms de ceux. qui seraient admis ù en exercer les fonctions. 

Les art. H de la loi du 28 ventôse un 1x, 19 de l'arrêté du 29 germinal 
an IX et 22 de l'arrêté du 27 prairial an x, relatifs aux règlements pour la police 
des bourses cl aux règlements de discipline intérieure, ainsi qu'aux autorités qui 
seront appelées à faire ces règlements. 

Tontes ces dispositions viennent fi disparaitre d'elles-mêmes en présence des 
principes nouveaux qui ont été admis par la commission. 

Reste l'art. 90 du code de commerce. cc 11 sera pourvu par des règlements 
d'administration publique l, tout ce qui est relatif à la négociation et transmission 
de propriété des effets publics. >> 

M. le président fait remarquer qu'à cet article se rattache naturellement la 
lettre de 1\1. le Ministre de la Justice, du 2a aoùt 1860, relative aux marchés à 
terme. Il propose à la commission, vu l'heure avancée, de remettre à la prochaine 
séance l'examen de cet objet ainsi que la discussion de l'art. 90; dans l'intervalle 
il sera fait une liste des différents articles relatifs aux bourses de commerce et 
aux agents de change, tels qu'ils ont été admis par ]a commission; une copie de 
celle nomenclature sera communiquée à chaque membre; en revoyant ainsi l'en­ 
semble du travail auquel elle s'est livrée sur ces matières: la commission pourra 
s'assurer s'il y a lieu de maintenir les principes nouveaux. qu'elle a consacrés. 

Cette proposition ayant été adoptée, la séance est levée à quatre heures. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Der.scooar. 

Le Président) 
(Signé) l\I. N.-J. LEcLEllCQ. 
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SÉA:.\'CE DU \'Ei\'DREDI 22 FÉYP..Œll. 18GL 

Présents: M:\1. Lscr.suco, présidcnt , baron DE }.'rn1tux1·, ,\x.xE.UAXs, Y.\X 

Loo, VAx lsrmmm, 1'IATJIYss1~.xs, LAllURE, DE.11Et:HE: Frcus, VAs HoEG,rn1rnEx. 
m: Pornox, Brscnorrsncm, mernhres ; Dtr.ECOVHT1 secrétaire. · 

La séance es! ouverte à deux heures. 
Le prucès-verhal de la dernière séance est lu et approuvé. 
D'après son ordre du jour; la commission est appelée; en premier lieu, a prendre 

une résolution délinitive sur les dispositions qu'elle a formulées dans les précé­ 
<lentes séances sur la matière des bourses de commerce et agents <le change. 

Un membre présente à cet égard les observations suivantes: 
La profession d'agent de change peut, selon lui, être proclamée libre de deux 

manières diflércntes , le système de liberté, avec ou sans conditions préalables. 
peut ètrc admis tout en maintenant aux agents de change leur véritable carac­ 
tère, c'est-à-dire en leur interdisant de faire des opérations pour leur propre 
compte et en les réduisant à n'être que de simples intcrmédiaircs , il peut l'être 
aussi sans que l'on maintienne cette prohibition, c'est-à-dire eu modifiant et en 
altérant le caractère actuel de cette profession. C'est ù cc dernier système que la 
commission a cru devoir donner la préférence, système dang-reux , selon lui; en 
cc que l'agent de change, revêtu du double caractère d'agent de change et de com­ 
missionnaire, s'abritera, dans la pratique, derrière sa qualité de commissionnaire; 
pour se soustraire à lu responsabilité qui devrait peser sur lui comme agent de 
change. 

D'après fui: les principes adoptés par la commission devaient entrainer comme 
conséquence nécessaire la suppression complète des agents de change et de tonies 
les dispositions y relatives. En décrétant cette suppression, on ne changerait 
d'ailleurs en rien cc qui existe dèjà de fait aujourd'hui, attendu que, dans la 
pratique, il n'existe plus d'ag, nt de change qui se réduise au rôle d'un simple 
intermédiaire. 

Si cependant la commission entend maintenir la profession d'agent de change 
el faire figurer dans la loi des dispositions destinées à la règlementer: il est d'avis 
qu'il ne peut suffire de supprimer celles des dispositions actuelles qui renferment 
ln prohibition, pour ceux qui exercent cette profession, de faire des opérations pour 
leur propre compte, mais il faudrait par 1111 texte exprès cl formel les autoriser il 
se liner à de semblables opérations. Le système admis par la commission est 
entièrement neuf: Nulle pal'! 1 même là où 1a profession est libre) il n'est permis 
aux agents de change de contracter en leur nom personnel; il importe donc, si 
l'on veut introduire dans le monde commercial un système aussi nouveau, d'en 
déterminer les caractères par des textes précis et eu tégoriques. 

Il persiste aussi à croire qu'il faudrait définir les agents de change : ccnx qui 
servent habituellement d'intermédinires pour les actes de commerce. Bien que 
l'habitude soit, en thèse générale, de l'essence de Ioule profession commerciale, 
il ne faut point perdre de vue que les agents de change constituent une classe 
toute spéciale de commerçants, soumis comme tels à des prescriptions plus rigou- 
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reuses que les autres ; il est donc nécessaire que la loi déclare ex pressémcnt 
qu'un seul acte isolé ne peut soumettre celui qui l'aura posé à ces prescriptions. 

On répond qu'il n'est pas exact de dire que le système adopté par 1a commis­ 
sion altère le caractère de la profession d'agent de change. Ainsi qu'on l'a déjà 
remarqué à différentes reprises, le système de liberté a été admis, en mèms temps 
qu'on a permis aux agents de change de contracter pour leur propre compte, 
parce que, d'une part, on a reconnu que la nomination par le gouvernement 
n'offrait pas les garanties que la législation actuellement en vigueur avait cru y 
trouver; parce que. d'autre part, on a compris que le marronnage et le lippagc 
s'étant insensiblement introduits dans les mœurs, on ne pouvait espérer parvenir 
à les faire dispnraltrc, et que1 <lès lors, il eût été impossible de maintenir dans la 
législation des dispositions prohibitives qui ne pourraient être observées. 

i\lais en levant la prohibition pour les agents de change d'opérer pour leur 
compte et en nom personnel, on ne détruit point le caractère distinctif de leur 
profession ; on ne les investit pas non plus d'un double caractère. 

Cc qui caractérise l'agent de change c'est de n'intervenir qu'en qualité d'inter­ 
médiaire dans les opérations commerciales; celui qui prendra cc rôle d'intermé­ 
diaire et qui en fera sa profession habituelle, sera agent de change et sera soumis 
en cette qualité aux prescriptions de la loi qui régiront cette matière, libre ù lui, 
indépendamment <les actes de sa profession, de se livrer ù des opérations d'une 
autre nature, étrangères ù celles de sa profession. 

Si cependant il est vrai qu'en fait les agents de change ne contractent jamais 
qu'en nom personnel dans les opérations auxquelles ils interviennent, s'il est vrai, 
en d'autres termes, que les simples intermédiaires ont totalement disparu aujour­ 
d'hui du monde commercial, il ne reste alors qu'un seul parti ù prendre : il faut 
nécessairement supprimer et Je nom d'agent de change et toutes les dispositions 
qui les concernent. On ne peut maintenir dans ln législation, même la simple 
définition, non plus que le nom d'une profession qui, en Iait, aurait cessé 
d'exister. 

:Mais on est Join d'èuc <l'accord sur cc point; la majorité des membres de la 
commission s'accorde an contraire ~l reconnaitre qu'un grand nombre de transac­ 
tions se font encore tous les jours auxquelles interviennent les courtiers et 
agents de change en qualité simplement d'intermédiaires. La loi doit ùonc 
s'occuper de ces opérations qui ont un caractère spécial qui les distingue de 
toutes les autres ; elle doit réglementer la position juridique de ceux qui en font 
leur profession habituelle, et clic peut le faire, tout en laissant ù ceux qui exer­ 
ceront cette profession, la faculté de se livrer en outre à des opérations d'une 
autre nature, qui se trouveront nécessairement régies par les dispositions qui 
seront 'relatives à ces opérations. 

Cette faculté, ils en jouiront de plein droit; par cela seul que la loi ne la leur 
interdira pas, sans qu'il suit nécessaire de la leur conférer par un texte exprès de 
la loi, d'autant plus que les dispositons prohibitives actuellement existantes 
venant à être abrogées par la loi nouvelle; il en résultera évidemment que ce 
qui était prohibé jusqu'ici, cessera désormais <le l'être. 

Quant au mot luibùueliement que l'on voudrait ajouter à 1a définition de 
l'agent de change, la commission a déjà décidé qu'il serait tout à fait superflu, en 
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présence des termes de l'art. fer du code de commerce, qui exige d'une manière 
générale l'habitude comme condition sine qud. non de toute profession commer­ 
ciale, il n'y auralt pas plus de raisons de reproduire cette condition dans la 
déflnition de l'agent de change que dans celle du commissionnaire ou de toute 
autre catégorie de commerçants. 

Un membre pense qu'il résulte de l'ensemble des débats qui ont eu lieu sur la 
matière des agents de change que le principal motif qui a déterminé la commis­ 
sion à en maintenir l'institution, a été de présenter au public des personnes offrant 
tontes les garanties désirables d'honorabilité et de capacité, et auxquelles chacun 
pourrait s'adresser en toute confiance pour les opérations qu'il aurait a foire. 
On a compris que la nomination par le gouvernement n'offrait pas toutes les 
garanties désirables à cet effet, et en supprimant la nécessité de cette nomination, 
on a cherché à remplacer les garanties que la législation en vigueur avait cru y 
trouver, en soumettant l'exercice de la profession ù certaines prescriptions régle­ 
mentaires. Celui qui voudra exerce!' la profession d'agent de change sera eniiè­ 
renient libre de le faire, mais afin de mériter la confiance du public, il devra se 
soumettre aux prescriptions édictées à cet effet pur lu loi. On a voulu que celui 
qui, librement, se poserait. vis-à-vis du public, en agent de change, fût immé­ 
diatement soumis aux prescriptions de la loi relatives il cette profession. 
li pense qu'aûn <l'exprimer cette idée, on pourrait remplacer 1a définition de 

ragent de change par une disposition ainsi conçue : Ceux qui servent d'inter­ 
médiaires cl prennent le nom d'agent de change, sont soumis aux prescriptions 
suivantes. 

On répond que la qualité d'agent de change est indépcmlunlc du nom. N c 
devient pas agent de change celui qui se borne à en prendre Je nom, si d'ail­ 
leurs, il ne fait pas des actes qui constituent cette profession, sa profession habi­ 
tuelle ; et, nu contraire , celui qui en ferait sa profession habituelle serait 
nécessairement agent de change, alors même qu'il ne consentirait pas à en prendre 
le nom; par cela seul qu'il se livre habituellement à ces actes, il se pose, vis-à-vis 
du public, en agent de change, et il est forcément soumis aux prescriptions 
imposées ù l'exercice de cette profession. 

Afin de faciliter et de régulariser la discussion, M. le président fait remarquer 
qu'il ressort de toutes les observations qui viennent d'être présentées, que dans 
l'opinion de la commission il y a lieu de maintenir la profession <l'agent de change 
et que cette profession doit être libre. Ces deux questions de principe ainsi réso­ 
lues; il propose à ln commission de parcourir successivement les différentes dis­ 
positions qu'elle a adoptées dans les précédentes séances, pour rechercher s'il y a 
lieu de les modifier. 

Cette proposition est adoptée. 

Ain. 7 f. c: la bourse de commerce est la réunion des commerçants., capi­ 
taines de navires, agents de change et courtiers d'une place de commerce. 

>> L'entrée en est ouverte à tous 
n L'autorité communale en a la police} elle en fixe les heures d'ou1Jerture et 

de clôture el elle détermine par des n~glements tout ce qui y concerne le bon 
ordre) sans prrljudice de la disposition des art. 86 et 87 de la loi eommunale.» 
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Un membre propose de déûnir la bourse : la réunion publique des commer­ 
çants, etc. 

Cette proposition n'est pas accueillie. L'art. 71 doit l comme toute disposition 
de loi, être pris dans son enscmble ; Je § 2 déclare expressément que l'entrée de 
la bourse est ouverte it tons, d'où il suit évidemment qu'il s'agit d'une réunion 
publique. 

Un autre membre fait remarquer que l'article n'indique pas par qui devra être 
fourni le local ile la bourse; il pense que l'on pourrait charger l'adrnlnistration 
communale de cc soin, en disant, au § 5 : l'autorité communale affecte un local 
à ses réunions; elle en a la police, etc. 

Cette proposition n'est pas non plus accueillie. 
Il pourrait arriver que dans des places peu importantes l'autorité communale 

n'eût à sa disposition aucun local ù affecter aux réunions de la bourse; on objecte 
vainement qu'il ne s'établira pas de bourse dans des places d'aussi peu d'impor­ 
tance; étant admis que la bourse est une réunion qui peut se formel' librement, 
sans aucune autorisntion, les commerçants dans les localités les moins impor­ 
tantes, seront en droit d'en former, s'ils le jugent utile à leurs intérêts, et ce serait 
apporter des entraves au libre exercice de cc droit que de charger l'autorité 
communale de fournir le local pour ces réunions, puisqu'il en résulterait que, si 
cette autorité était dans l'impossibilité de le fournir, les commerçants devraient 
renoncer ù la formation de la bourse. La disposition est d'ailleurs sans utilité 
réelle, parce que dans les places où l'existence d'une bourse sera nécessaire, 
l'autorité sera d'elle-même amenée, dans l'intérêt de la prospérité du commerce, 
ù fournir le local à cet effet. 

On fait observer d'ailleurs que cette question du local louche plutôt à l'admi­ 
nistration qu'au droit commercial. 
Un membre propose de modifier la dernière partie du§ 5 de l'article, et de rem­ 

placer les mots : elle détermine par des règlements tout ce qui y concerne le bon 
ordre, par ceux-ci : elle fait les règlements qu'elle juge nécessaires au main­ 
tien du bon ordre. 

Celte nouvelle rédaction, plus correcte, est adoptée par la commission. 
La commission décide ensuite de supprimer l'article nouveau qu'elle avait 

adoptée, portant qu'il ne pourra y avoir qu'une seule bourse sur une même place 
de commerce. 

D'une part, en effet, cette disposition serait dépourvue de toute sanction pénale 
et, d'autre part, tout porte à croire que les intérêts bien entendus du commerce 
s'opposeront d'eux-mêmes à la coexistence de plusieurs bourses dans une même 
localité. La loi ne doit pas même laisser supposer la posibilité d'une semblable 
coexistence. 

Anr. 72. cc Les résultats des négociations et transactions qui s'opèrent dans 
la bourse, déterminent le cours du change7 des effets publics et autres dont le 
cours est susceptible d' être coté. 

» Les résultats des négociations el transactions qui s'opèrent) soit dans la 
bourse, soit sur la place, déterminent le cours des marchandises, des assu­ 
rances, du fret el nolis et des transports par terre ou par eau. » 
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Un membre fait remarquer qu'en adoptant cette rédaction nouvelle de l'art. 72 
du code de commerce, la commission s'est préoccupée exclusivement de la diffé­ 
rence à établir entre ce qui, d'après les usages du commerce, constitue uujour­ 
d'hui le cours des effets publies et cc qui constitue celui des marchandises, 
assurances, etc. 

i\Jais la commission n'ayant ensuite/admis la nécessité d'une cote offlcielle que 
pour les effets publics seulement, il devient superflu de préciser de quelle 
manière seront déterminés les cours pour d'autres objets. Le 2° paragraphe 
relatif au cours dos marchandises, assurances, etc., n'aurait d'utilité que si, 
comme on l'a lait pour les objets indiqués au for paragraphe, on indiquait ensuite 
de quelle manière cc cours devra être fixé, mais il devient sans objet dès l'instant 
que l'on n'admet plus de cote olfleicllc pour les marchandises et assurances. S'il 
était nécessaire, en cas de contestations, de rechercher l'état du cours relativement 
ù ces objets, les tribunaux seraient d'eux-mêmes amenés .'1 le rechercher dans 
l'ensemble des transactions qui se seraient faites, tant ù la bourse, que sur la 
place, sans qu'il soit besoin que la Joi leur indique cc moyen d'appréciation. 

Adoptant ces considérations) fa commission décide de supprimer le 2c para­ 
graphe de l'art. 72. 

Celle suppression nécessite un changement tic rédaction à l'article suivant. Au 
lieu de dire : le cours du change, des effets publie» el autres dont le cours est 
susceptible d'être eeté, est constaté par un syndicat, l'article sera conçu de la 
manière suivante : ce coure est constaté) etc. 

Un membre propose de remplacer le mot syndical par celui de commission , 
le syndicat ne se dit <1ue d'une assscmblée des délégués d'une corporation, nom­ 
més par les membres de celle corporation pour la représenter et veiller à la 
sauvegarde de ses intérêts, tandis que dans Je système adopté par la commission 
il n'y a plus de corporation, de compagnie d'agents de change, et ceux qui for­ 
ment cc que l'on qualifie de sy11dicat ne sont pas nommés par les agents de 
change eux-mêmes, mais par l'autorité communale. 

On répond que le terme syndicat auquel on n'attachait autrefois que la signi­ 
ficatiou restreinte <JUÎ vient d'être rappelée, a aujourd'hui un sens beaucoup plus 
large qui a été eonsacré par l'usage; on peut donc le maintenir, sans aucun incon­ 
vénicnt, dans la loi. - Un membre voudrait que le choix de ceux qui seraient 
chargés de la fixation de la cote ne fût pas restreint aux seuls agents de change. 
li ne trouve pas dans les dispositions <le la loi des garanties sufflsantes, pour 

t}UC l'on doive envisager les agcn ls de change comme pouvant inspirer· plus de 
confiance que tous autres commerçants; si l'on veut leur donner, à eux seuls, la 
mission de fixer la cote oflleiellc, il faut alors entourer leur profession de garan­ 
ties sérieuses, qui soient de nature à justifier la préférence qu'on leur donnera 
sur les autres commcrçauts , sinon il faut laisser ù l'autorité le droit de confier la 
mission dont s'agit ii tous indistinctement. 

Il propose, en conséquence, de rédiger la première partie de l'art. 74, dans les 
termes suivanls : Ce cours .sera constaté par une commission de six à quinze 
comme1·çanls, etc. 

Quelques membres opposent que, s'agissant ile la fixation du cours des effets 
publics, il est plus rationnel de confier ce soin aux agents lie change, non point 
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par le motif qu'ils seraient plus dignes de confiance que d'antres commerçants, 
mais parce qu'il s'agit d'une matière toute spéciale qui se rattache directement 
aux opérations de leur profession et pour laquelle ils sont pour ainsi dire seuls 
compétents; la nomination par l'autorité communale, lu double préscnrauon par 
le tribunal ch- commerce et par la chambre de commerce, offrent d'ailleurs toutes 
les garanties désirables et ne permettent pas de croire que la mission de fixer la 
cote officielle puisse jamais être confiée à des agents de change qui ne seraient 
pus en étal ou qui ne seraient pas dignes de la remplir. 
Toul cela a, d'ailleurs, déjà lait l'objet lie la discussion et la commission, après 

examen, a décidé qu'il y avait lieu de réserver aux agents de change seuls la 
fixation de la cote officielle. 

Il est donné lecture des passages des procès-verbaux des séances précédentes, 
relatifs ù cet objet. 

Malgré ces observations, la commission décide qu'il y a lieu d'apporter ü rar­ 
ticlc en question la rnodiûcation proposée, sans désigner d'aucune manière ceux. 
qui pourront ètre appelés à fixer ln cote oflicicllc, afin de laisser à cet égard 
tonte latitude ù l'autorité ; en conséquence, l'article sera rédigé de la manière 
suivante: Cc cours ser« constaté paru ne commission composée d,1 six à ,,uin:e 
membres) etc. 

Aar. 7~ xouv sxu. ,c Aucune »aleur ne pourra ètre cotée û la btncrse , sans 
autorisation du qouoernemeut, à peine contre les contrevenants d'une amende 
de ~00 à 5,000 francs. » 

Un membre propose la suppression de cet article ; il ne reconnait pas au gou­ 
verncment le droit d'autoriser ou de défendre la cote de certains effets publics; 
iJ ne lui reconnait pus non plus compétence à cet effet; les particuliers sont 
beaucoup meilleurs juges que lui clu point de savoir si Jeurs intérêts bien 
entendus exigent ou non que tels ou tels fonds soient cotés à la bourse; c'est à 
eux à déterminer ceux qui doivent être cotés, et ceux qui ne doivent pas l'être, 
JI n'y a d'ailleurs aucun inconvénient à laisser agir ici, comme pour tout Je reste, 
le système de liberté, d'autant moins que si on interdit la cote sans autorisation 
du gouvernement, on ne pourra jamais empêcher que les effets <I uc Je gouvcr­ 
nement aurait frappés d'interdiction, ne soient l'objet d'une cote non officielle. 

Dans tous les cas, et si même 1a commission croyait de, oir maintenir la dispo­ 
sition de l'art. n,, il y aurait lieu de supprimer la pénalité qu'il comruine et qui 
n'avait été édictée que, dans la pensée que les agents de change seraient seuls 
chargés de la fixation de la cote, tandis que, daprès Je ohangcment qui vient d'être 
apporté à l'article précédent, cc soin pourra être confié à d'autres commerçants, 
qui ne sont point soumis aux prescriptions rigoureuses qui régissent la profession 
d'agents de change. 

On répond que la disposition de l'art. 7a est fondée sur des raisons de haute 
convenance politique, qui la justifient pleinement et qui doivent la faire main­ 
icnir , ainsi que la commission ra unanimement reconnu, lors de la discussion 
de cet article, Je gouvernement peut se trouver dans la nécessité, dans la YUC de 
l'intérêt public, d'interdire la cote à la bourse de certaines valeurs. 

11 ne faut d'ailleurs pas oublier qu'il ne s'agit que de la cote oflicielle , b faculté 
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que l'article confère au gouvernement ne peut donc offrir aucun inconvénient, 
puisque les valeurs dont on aurait interdit la cote officielle, pourront toujours faire 
l'objet des négociations entre particuliers, et qu'ils pourront par conséquent être 
cotés, quoique non officiellement. l\fais on ne peut admettre que Je gouvernement 
puisse être tenu de conférer le caractère officiel à la cote de ces valeurs, s'il 
croit y voir un dang~ pour l'intérêt public; il y a donc lieu de maintenir pour 
le gouvernement le droit d'interdire la cote de certaines valeurs; le lui enlever, 
cc serait l'exposer, dans certaines circonstances, à des difficultés politiques d'une 
nature fort grave. 

Si la disposition est maintenue, il est évident qu'elle ne peut rester dépouvue 
de sanction, à moins qu'on ne veuille la rendre complètement illusoire. Il im­ 
porte peu que ceux qui seront chargés de fixer la cote, soient ou ne soient pas 
agents de change. Dans l'une ou l'autre hypothèse, ceux à qui ccue mission aura 
été confiée, sont tenus de se soumettre aux prescriptions de la loi; s'ils se per­ 
mettent de les enfreindre, ils sont coupables et passibles d'une peine. 

JI n'existe donc aucun motif pour supprimer la pénalité édictée par l'art. 7;$, 
ontre ceux qui enfreindraient sa disposition, et tout ce qu'on peut admettre, en 
présence du changement qui a été apporté à l'article précédent, c'est qu'il y a lien 
de réduire le montant de l'amende à un taux moins élevé que celui qui avait 
été fixé. 

Adoptant ces considérations, la commission décide de maintenir l'art. 7a, en 
réduisant la peine à une amende de 200 à 2,000 francs. 

A l'occasion de cet article, un membre fait remarquer qu'il est certaines valeurs, - 
telles que les emprunts des villes, qui ne peuvent exister qu'en vertu d'une auto­ 
risation du gouvernement; il demande s'il faudra une nouvelle autorisation pour 
que ces valeurs puissent faire l'objet de la cote officielle. • 

D'après lui, une autorisation nouvelle est inutile; de cela seul que l'emprunt 
est autorisé, il doit résulter de plein droit qu'il peut être coté officiellement à )a 
bourse. 

Quelques observations sont encore échangées à ce sujet, mais la commission 
décide que quelque solution qu'il faille donner à cette question, il n'échet point 
d'en faire l'objet d'une disposition de loi. 

Vu l'heure avancée; elle remet la suite de la discussion à la prochaine séance. 
La séance est levée ù quatre heures trois quarts. 

Le Président ,) 
(Signé) l\L-N .-J. LECLERCQ. 

Le Secrétaire) 
(Signé) E. Dsr.scounr. 
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SÉANCE DU VENDREDI 1er MARS 186{. 

Présents : 1\IM. Lecrsnco président; baron DE FrnuLANT, ANNE3JANs, 

V.\~ Loo, VAN lsEGUE!II: MATJIYSSEl"iS, LAnu,rn, D1nrnurrn, Fucus, VAN HoE­ 
GAERIJEX, DE Pounox, Brscnosrsnum, membres; DELEcouuT, sécrétaire. 

La séance est ouverte ù deux heures. 
Le procès-verbal de lu dernière séance est lu et approuvé. 
A propos de l'art. 76, adopté par la commission, et contenant la définition 

des agents de change et courtiers, un membre déclare qu'il votera contre cette 
disposition, si l'on ne maintient pas la prohibition pour les agents de change de 
faire des opérations pour leur propre compte. La commission n'a conservé l'ins­ 
titution que dans la vue d'offrir au public une classe de personnes ayant plus 
de litres que d'autres à sa confiance; or les quelques prescriptions qu'elle a im­ 
posées à ceux qui voudront exercer cette profession, sont insufûsantes pour 
atteindre ce résultat; une seule serait efûcace et celle-là est indispensable : c'est 
]a défense de faire des opérations pour leur propre compte. Il est vrai, aujour­ 
d'hui celte défense qui leur est faite par la loi, n'est plus observée; à côté des 
agents de change nommés par le gouvernement, dont le nombre était limité et 
qui auraient üté disposés à respecter la défense qui leur était faite par la loi, 
d'autres, qui n'étaient pns soumis à celte prescription rigoureuse, sont venus 
s'immiscer clans Jeurs fonctions. Dès lors, les agents de change ont été entrainés 
nécessairement à faire comme eux, cl les prohibitions de la loi sont, par la force 
<les choses, restées ù l'élat de Jeure morte; mais, dès 1 Instant que la profession 
sera déclarée accessible à tous, ceux qui voudront l'exercer seront prévenus à 
J'avance qu'ils ne le pourront qu'à la condition de ne pas opérer pour leur compte 
personncl , ils se soumettront librement et volontairement à l'observation de 
celle prescription? afin <l'inspirer pins de confiance à ceux qui voudraient 
recourir à leur ministère et il deviendra possible, dans ces conditions, de main­ 
tenir ln stricte exécution cle la loi. 
Il propose en outre, préalablement à tonte discussion sur l'art. 76, de décider 

qu'au nombre des prescriptions qui seront imposées à l'exercice de ]a profession 
d'agent de change, figurera celle de ne point faire d'opérations pour leur compte; 
si celle proposition n'était pas accueillie par la commission, il y aurait lieu, 
scion lui, de supprimer entièrement le titre des agents de change, cette institu­ 
tion n'ayant plus alors aucune raison d'être. 

Quelques membres font observer que l'idée de supprimer les agents de change 
ne serait admissible que s'ils étaient assimclés sous tous les rapports aux autres 
commerçants; mais, indépendamment de cette circonstance que les actes de leur 
profession ont un caractère distinct et spécial, que la loi doit prévoir, il est à 
remarquer que, d'après les dispositions qui ont été consacrées par la commission, 
les agents de change seront soumis à plusieurs prescriptions spéciales, plus rigou­ 
reuses que celles dont l'observation est imposée à la généralité des commerçants, 
notamment en ce qui concerne la tenue de leurs livres, l'obligation <le consigner 
leurs opérations sur des carnets, la responsabilité qui leur incombe, etc. Les agents 
de change ne sauraient être assimilés à la généralité des commerçants. 

7t 
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Quant à la défense de faire des opératlons pour leur propre compte, qu'on 
voudrait leur imposer 1 si elle ne peut être observée, aujourd'hui qu'elle est 
écrite dans la loi, clic ne le sera pas davantage sous une législation nouvelle qui 
ferait de la profession d'agent de change une profession libre. Ceux qui, sous 
l'empire de cette législation nouvelle, auront librement embrassé la profession, 
seront, par la force des choses et par l'effet <les usages actuellement existants, 
entrainés, comme Je sont aujourd'hui les agents de change nommés par le gou­ 
verncmcnt, i, contrevenir à h\ déleuse, et, comme aujourd'hui, la loi sera impuis­ 
sante à les en empêcher; il faut clone reconnaître qu'il y a désormais Impossibllité 
d'interdire aux agents de change d'opérer pour leur compte personnel. 

Adoptant ces considérations, la commission décide qu'il n'y a pas lieu d'in­ 
terdire aux agents de change de foire des opérations pour leur propre compte. 

Cette décision rend nécessaire l'examen <le la seconde proposition ci-dessus, 
tcndante à kt suppression du titre des agents de change. 

Lu commission décide de sursoir à statuer sur cette proposition jnsqu'après 
examen de tonies les dispositions dont se compose cc Litre. Cc n'est qu'après cc 
travail, qu'il sera possible de se prononcer en pleine connaissance de cause. 

Am. 76. (( Les agents de change et courtiers sont ceux qui servent d'inter­ 
médiaires pour les actes de comme1'ce. 1, 

Un membre propose de dire : sont répu(/s agents de cltanfJe; ceux; etc. 
i\Jais sur l'observation qui est faite que le mot réputer exprime l'idée d'une 

simple fiction, tandis <JUC ceux qui servent d'interrnèdiaires pour les actes oc 
commerce sont réellement agents de change et courtiers, cl non point par l'effet 
d'une fiction de la loi, celle proposition est retirée. 

Il insiste ensuite sur la nécessité d'insérer le mot habituellement dans la défi­ 
nition des agents de change: nécessité qu'il fonde sur les considérations qui ont 
été déduites dans les précédents séances. 

Cette proposition n'est pas accueillie. Ainsi qu'on l'a déjà objecté, à différentes 
reprises, la combinaison des art. 651, et J cr du code de commerce fait sufllsarn­ 
mcnt entendre que: ponr ragent de change, comme pour tout commerçant, 
l'hnbtitude est nécessaire} et il est complètement inutile de le repérer encore 
dans l'art. 76. 

Un membre demande s'il sera permis aux agents de change et aux courtiers 
d'exercer leur ministère ailleurs que clans la place de commerce où ils seront 
domiciliés; il croit nécessaire d'inscrire dans la Joi une disposition expresse, à 
l'effet de leur interdire cette faculté qui est <le nature à amener une grande 
perturbation dans les affaires et ù provoquer une confusion entre les fonctions 
d'agents <le change et de courtiers, d'une pari, et de cc1lcs de commissionnaires, 
d'autre part. On pourrait, dans cet ordre d'idées , ajouter à l'art. ï6 un para­ 
graphe final, par lequel il leur serait fait défense d'exercer ailleurs que dans la 
localité où ils sont domiciliés" 

A celle question s'en rattachent plusieurs autres encore : peut-on permettre 
aux agents de change cl courtiers de donner leur procuration ::i des tiers? En 
cas d'aûlrmativc, celle procuration peut-elle être générale, ou bien le droit de 
donner procuration doit-il être restreint au cas où l'agent de change serait 
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momentanément empêché de remplir ses fonctions? La procuration doit-elle être 
rendue publique soit par voie d'affiches à la bourse, soit par d'autres moyens? 
Enfin, quelle sera la responsabilité de l'agent de change et de son porteur de 
procuration? 

Un autre membre fai] observe!' que, sous la législation actuelle, les agents de 
change et courtiers empiétcnt Lons les jours sur les attributions des commis­ 
sionnaires. 

Il y a actuellement. dans la pratique, une confusion complète entre ces deux 
fonctions, et, c'est cc qui l'avait amené à proposer Je les confondre aussi législa­ 
tivemenr, eu faisant disparuitrc l'institution des agents de change que l'on recon­ 
naissait devoir ètrc proclamée profession libre. ta commission n'ayant pas 
accueilli cette proposition, il pense que l'on pourrait prévenir les inconvénients 
qui viennent d'être signalés: en définissant, ù l'art. 9-1 ~ le commissionnaire: celui 
<JUi agit c11 son propre nom, ou sous un nom social, pour le compte d'un commet­ 
tant résùlau! dans une autre localité, d'ù il résulterait que l'agent de change qui 
opérerait en dehors de la localité dans laquelle il exerce habituellement, n'agirait 
plus comme agent de change, mais simplement comme eommissionnairc . qu'en 
d'autres termes, il ne serai L pas permis :1 ragent de change d'exercer en cette 
qualité sur une autre place que cclJc où il serait domicilié. 

Quelques membres font remarquer que celle prohibition est peu en harmonie 
arec les princi pcs de li berté que l'on a reconnu dcvoi r consacrer en celle matière; 
qu'il n'y a d'ailleurs aucune utilité réelle il en faire J'ohjet d'une disposition de 
loi, parce que les agents de change et courtiers d'une place de commerce n'auront 
jamais intérêt à abandonner ecue place où ils auront le siégc de leurs affaires, 
pour aller foire quelques opérations isolées dans une autre localité où ils ne 
seraient pas connus. On objecte que les négociations peuvent se Iairc d'une 
place à l'autre par voie de correspondance, cl que la question est surtout de 
savoir si l'agent de change et le courtier pourront recevoir cl exécuter des ordres 
qui leur seraient transmis d'une localité autre que celle où ils exercent habituel­ 
Ierncnt ; mais on ne voit pas quels inconvénients pourraient entrainer de sern­ 
hlables opérations; on peul même dire que J'i111rrê1 public exige qu'elles soient 
tolérées, puisque celni qui s'adressera directement ù 1'ng1·nt de change ou m1 
courtier d'une autre place <le commerce, pour le charger d'une opération en celle 
qualité, n'aura ù payer que le courtage seulement, sans devoir supporter encore 
Je droit de commission; ainsi qu'il serait tenu de le faire) s'il recourait ù un com­ 
missionnaire. Aucune confusion n'est d'ailleurs à craindre entre les deux fonc­ 
tions; le caractère distinctif de chacune d'elles restant toujours bien marqué; 
l'agent de change cl le courtier n'agissant que comme intermédiaire seulement, 
tandis que le commissionnaire contracte en nom personnel. 

Quant aux questions soulevées rclntivcrncnt au droit de donner procuration, 
si des abus se sont produits ù cet <'·ganl sous la législation actuelle <JUÎ fait <le la 
profession d'agent de change cl de courtier un privilégc, il n'en pourra plus être 
<le même lorsque ces professions seront accessibles ù tons. El dabord, l'usage des 
procurations deviendra beaucoup moins fréquent, puisqu'au lieu d'agir comme 
fondé de procuration, chacun pourra exercer lui-même les fonctions d'agent de 
change et de courticr , s'il préfère agir comme fondé de pouvoirs, sa position, 



( 284 ) 

ainsi que celle de son mandant, seront de plein droit régies par les principes 
généraux sur le mandat; il serait d'ailleurs superflu de prescrire des formalités 
pour donner de la publicité à ln procuration ; celui qui se présentera comme fondé 
de pouvoirs sera de lui-même amené â justifier de la réalité des pouvoirs qui lui 
ont été conférés, et, presque toujours dans la pratique, la notoriété publique 
suffira même pour faire connaître ceux qui exerceront au nom de tel ou tel agent 
de change ou courtier. 

Ces observations sont admises par la commission. 
Un membre fait remarquer qu'en décrétant en principe la liberté de !a profession 

d'agent de change, sans conditions préalables, la commission n'a pas fait de ers 
principes nouveaux l'objet d'un texte de loi; d'autre part, les administrations 
communales sont investies du droit de décréter des mesures de police pour réglé­ 
mentor le bon ordre en cette matière. N'est-il pas à craindre que l'nutorité, sous 
prétexte de réglementer, n'impose à l'exercice de la profession d'agent de change 
certaines conditions contraires aux principes de liberté qui doivent régir celle 
profession? On pourrait, afin de prévenir cc danger, insérer dans la lol un article 
portant que chacun peut à son gré embrasser la profession d'agent de change 
et que l'exercice de cette profession ne peut être soumis à aucune condition 
préalable. 

1\lais on répond que la liberté de la profession sans conditions préalables résulte 
suffisamment de la définition de l'art. 76 et de l'abrogation des dispositions qui 
jusqu'ici faisaient de cette profession un ofûce public. Les administrntions conunu­ 
nales n'étant investies du droit de faire des règlements de police que pour main­ 
tenir le bon ordre à la bourse, i I n'est pas à craindre qu'elles n'abusent de 
ce droit pour entraver d'aucune manière le libre exercice de la profession d'agent 
de change. 

En présence de ces considérations; la proposition ci-dessus est retirée. 

ART. 77. <c Les agents de change font les négociations des effet.-. publics cl 
autres susceptibles d'êtr..: cotés) des lettres de change et billets, de tons papiers 
commerçables, ainsi que des matières métallique». " 

Un membre propose de remplacer cette rédaction par celle de l'art. 64- du-code 
hollandais, dont l'énumération est plus complète en cc qu'elle comprend toutes 
]es opérations quelconques que les agents de change peuvent ètre amenés à faire. 

Mais on fait observer que dans l'énumération du code hollandais sont comprises 
les opérations qui rentrent dans les attributions des courtiers, les deux fonctions 
de courtier et d'agent de change pouvant èlre cumulées dans ce pays. Jusqu'ici 
]a commission ne s'est encore occupée que des agents de change, cl il pourrait 
arriver que le principe de liberté qu'elle a consacré en cc qui les concerne, ne fut 
pas admis pour les cou rtiers ou pour certaines catégories d'entre eux. Dans celle 
hypothèse, une énumération semblable à celle du code hollandais ne saurait être 
admise. 

La commission décide, en conséquence, de réserver l'art. 77 [usqu'après 
décision à prendre sur la matière des courtiers. 

Un membre, reproduisant les considérations qu'il a déjù présentées dans une 
précédente séance, propose de consacrer Je droit pour les agents de change de 
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faire des opérations pour leur propre compte, en insérant Jans la loi une dispo­ 
sition ainsi conçue : « Il n'est pw, interdit aux agents de change et courtiers 
<le faire des opérotion« de commei·ce ou de banque pour leur compte. Les 
agents de cftange et courtiers peuvent s'intéresser dans des entreprises commer­ 
ciales. Ils peuvent receooir et payer poiw le compte de leurs commettants. 
Ils peuvent se rendre garants des marchés dans lesquels ils s'entremettent. >> 

Il persiste i, penser, qu'en présence de modifications aussi radicales que celles 
<t ue la commission a introduites en celte matière, une simple abrogation des 
dispositions prohibitives actuellement existantes serait insuffisante; il faut des 
dispositions expresses qui déclarent permis ce qui jusquici avait été défendu. 

On objecte, ainsi qu'on l'a déjà fait précédemment, que par cela seul que la 
loi ne défendra pas aux agents de change les opérations en question, il eu 
résultera nécessairement qu'il ne leur sera pas interdit de s'y livrer, d'où il suit 
que Jcs dispositions que l'on voudrait insérer dans la loi sont tout au moins 
inutiles. Il y aurait même un vérituble danger à les y introduire. D'après l'art. 76, 
en effet, l'agent de change est celui qui sert d'intermédiaire pour les actes de 
commerce; dès l'instant donc qu'il contracte en nom personnel, il n'agit plus 
comme agent de change, et il y aurait une véritable contradiction à dire que 
l'agent de clunu]« peul. contracter en no1n personnel. 

)l est certain que si l'agent de change, chargé par un particulier de faire une 
opération en cette qualité, c'est-à-dire comme intermédiaire seulement; ne 
remplit pas la mission qui lui a été confiée, cl qu'au lieu d'intervenir comme 
intermédiaire il contracte personnellement, il fera une opération dont la nullité 
pourra être demandée par le particulier dont il a méconnu les ordres, tandis que 
si la loi l'autorisait expressément à contracter personnellement, il pourrait, à juste 
titre, se retrancher derrière cette disposition, pour échapper aux conséquences de 
l'infractiou qu'il aurait apportée au mandat qui lui avait été conféré. Lu loi peut 
lncn par son silence tolérer les opérations en nom personnel que des agents <le 
change feraient en dehors des actes de lem profession, mais elle ne doit pas, et 
el1e ne peut pas sans contradiction, décréter que l'agent de change, comme tel, 
pourra intervenir dans les actes de commerce autrement qu'à titre d'intermédiaire. 

Ei1 conséquence de ces observations, la proposition ci-dessus est écartée. 
On propose d'insérer dans la' loi une disposition portant que les agents de 

change et courtiers sont tenus, lorsqu'ils en sont requis, de faire connaître leurs 
commettants aux parties avec lesquelles ils contractent. 
II est certain que, dans le système qui a été adopté par la commission, les 

agents de change et courtiers pourront agir tantôt comme intermédiaires simple­ 
ment, tantôt comme commissionnaires, c'est-à-dire qu'ils contracteront tour à tour 
pour compte d'autrui et pour leur compte personnel; or, il est évident aussi que 
la qualité en laquelle ils agissent n'est rien moins qu'indiflérentc pour ceux qui 
s'adressent à eux , il importe à l'acheteur et au vendeur, et particulièrement à ce 
dernier; de savoir s'ils traitent avec l'agent de change personnellement ou s'ils 
traitent avec un tiers, par son intermédiaire, tant afin de connaître le degré de 
confiance que mérite celui avec qui l'opération se fait, qu'afln d'ètre à méme, le 
cas échéant, de vérifier la sincérité de l'opération faite pal' l'intermédiaire de 
l'agent. A la vérité, on objecte l'obligation pour les agents de change de conserver 
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le secret à ceux qui ont recours à leur ministère , il est un grand nombre de 
personnes qui se livrent à des opérations de bourse, mais qui ne consentiraient 
pas à ce que leurs noms fussent connus à la bourse. Ces objections ne seraient 
sérieuses que si fa disposition proposée avait pour but d'obliger l'agent de change 
f, faire connaître dans tous les cas et toujours le nom de ses commettants, mais 
elle doit être entendue en cc sens seulement, que 1a partie avec laquelle l'agent 
de change traitera aura le droit d'exiger qu'il lui fasse connaître le nom de son 
commettant avant de traiter avec lui, l'agent <le change restant d'ailleurs libre de 
ne pas traiter dans ces conditions, s'il croit devoir garder le secret à son 
commettant. La disposition a d'ailleurs moins pour but de faire connaitre le nom 
du commettant à ceux qui contractent avec un agent de change, que de leur faire 
connaître si l'agent de change agit en son propre nom ou s'il contracte pour le 
compte d'un tiers. Elle a pour objet d'empêcher que les tiers: croyant n'avoir 
ù faire qu'à un intermédiaire, ne se trouvent avoir traité 1!n réalité avec l'agent 
de change personnellement. 

Quelques membres font remarquer que la disposition proposée est inutile, 
parce qu'il va de soi-même que la partie avec laquelle l'agent de change voudra. 
traiter, sera libre de ne consentir à traiter avec lui qu'à la condition de connaitre 
son commettant, mais on répond que la disposition n'a pas pour objet de donner 
cette faculté aux tiers avant l'opération, non plus qu'après qu'elle aura été entiè­ 
rement consommée, mais seulement à l'instant de sa consommation, c'est-à-dire 
que, chargé d'acheter ou de vendre, l'agent de change pourra, nu moment où il 
remettra les pièces ou les valeurs, être requis de faire connaître s'il a véritablement 
agi comme intermédiaire ou s'il a agi en nom personnel. 

La commission, adoptant ces considérations, décide d'insérer dans la loi une 
disposition conçue dans les termes suivants : 

« Les aqents de chanqe et courtiers sont tenus, lorsqu'ils en sont requis 
avant l'exécution du contrat, de faire connaître leurs commettants aux parties 
«xee lesquelles ils contractent. >) 

Un membre propose encore les deux dispositions suivantes : 
(( Les agents de change et courtiers ne peuvent bénéficier sur les marchés dans 

lesquels ils s'entremettent. 
,> Ils sont tenus d'exhiber à leur commettant, s'ils en sont requis, le décompte 

de la partie avec laquelle ils ont contracté pour lui. >, 

Ces dispositions auraient pour but de prévenir des abus d'une nature très-grave; 
j) faut empêcher que l'agent de change ne puisse abuser de ses fonctions pour béné­ 
flcier sur les opérations qu'il fait pour ses elients ; chargé, par l'un, d'acheter, 
par l'autre, de vendre, il ne faut pas qu'il puisse spéculer sur cette opération, en 
revendant les valeurs qn'il aura achetées, à un prix plus élevé que celui auquel 
il les aura acquises; c'est en cc sens que la première disposition lui interdit de 
bénéficier sur les marchés dans lesquels il sera intervenu ; la seconde disposition 
a pour objet d'assurer la stricte exécution de la première en obligeant l'agent de 
change à produire les pièces justificatives de la sincérité de l'opération. 

Ces propositions ne sont pas accueillies par la commission. Duns l'hypothèse 
prévue, il y aurait véritable tromperie de la part <le l'agent de change; il va de 
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soi, sans qu'il soit besoin que la loi s'en explique en termes exprès, qu'une sem­ 
blable spéculation ne saurait être tolérée. La seconde disposition ayant pour objet 
de contraindre l'agent de change ù produite Je décompte de la partie avec 
laquelle il a contracté, est donc également inutile; il vu sans dire qu'en cas de 
contestation sur la sincérité de l'opératlon, les tribunaux seront toujours libres 
d'exiger la production de pièces semblables. 

L'article nouveau qui vient d'être adopté oblige déjà l'agent de change tt faire 
eonnaltre le nom de son commettant il 1a partie avec laquelle il contracte. Cette 
garantie est suffisante; il faut éviter de multiplier les dispositions, et ne faire 
figurer dans la loi que celles qui sont absolument indispensables. 

On propose encore de sanctionner les dispositions qui précèdent, et notamment 
l'obligation pour l'agent de change de faire connaître le nom de son commettant, 
en cormninant, contre celui qui enfreindra celle disposition, une amende de 
500 ù ~:000 francs, sans préjudice du remboursement des dornmagcs-intérèts, 
s'il en est résulté. 

Cette proposition ne peut non plus être accueillie. L'ordre public n'est nulle­ 
ment intéressé i1 l'exécution de ]a disposition dont s'agit; on ne peut donc enri­ 
sagcr comme portant atteinte aux droits de la société, ni, par conséquent, qualifier 
délit le refus, de la part de l'agent de change, de se soumettre ù cette prescription 
de la loi. 

Le refus qui ne peut porter atteinte qu'à des intérêts privés seulement, pourra 
entraîner hi nullité de l'opération, et donner lieu, selon les circonstances, ü des 
dommages-intérêts, conformément aux principes généraux. Cette sanction est 
suffisante; c'est la seule qu'il soit possible d'admettre et elle existe de plein droit, 
sans qu'il soit besoin d'en foire l'objet d'un texte de loi. 

Ces considérations sont accueillies par la commission qui remet la suite de la 
discussion f, la prochaine séance. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Le Président, 
(Signé) M .-N .-J. LEcr.ERCQ. 

Le Seerétaire, 
(Signé) E. Dsr.econar. 

SÉANCE DU VENDREDI 8 l\lARS 1861. 

Présents : MM. LEcLEncQ, président; baron DE FmnLMT, ANNEMANs, VA~ 
Loo, VAN ls.EGDEM~ 1\IATnYSSENS, Lanrms, DE)IEU1m, Fucns, VAN HOEGAERDEN~ 

DE Pouuox, membres; DELEcooRT, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
te procès-verbal de ln dernière séance est lu et approuvé. 
Un membre réproduit fa proposition qu'il avait faite dans la dernière séance, 
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tcnduntc i1 apporter une modification à la définition du commissionnaire, dans 
l'art. 91 du code de commerce. Il voudrait (}UÏ1 fùt dit que : « le commission­ 
naire est. celui qui agit, en son propre nom ou sous un nom social, pour le compte 
d'un commettant, risidant dans une autre localité; de cette manière, la distinc­ 
tion serait clairement établie entre le commissionnaire et Je courtier, el il ne serait 
plus possible il l'un de s'immiscer dans les Ionetions de l'autre, ainsi que cela se 
pratique aujourd'hui. La modification est également proposée en vue des agents 
de commerce qui n'existaient pas i'l l'époque où le code de commerce a été mis 
en vigueur et qui se sont produits depuis un certain nombre d'années, notamment 
sur la place d'Anvers; ces agents qui représentent souvent tout à la fois un grand 
nombre de maisons de comrneree de l'étranger 1 viennent opérer en Belgique pour 
compte de ces maisons; ils cumulent les fonctions de courtiers et de commission­ 
naires en se dispensant de payer les patentes auxquelles sont soumis, en Belgique, 
ces catégories de commerçants. 

On répond que la Iigne de démarcation entre le courtier et Je commissionnaire 
est nettement tracée par la loi, et qu'il est impossible que ces deux fonctions 
puissent jamais être confondues. Le courtier contracte pour compte d'un tiers, 
mais comme intermédiaire seulement; le comrnissionuaire, au contraire, con­ 
tracte pou1· comte d'un tiers, mais en son nom personnel; il est bien évident 
qu'un acte ne peut perdre le caractère que la loi lui attribue pour avoir été posé 
dans une localité plutôt que dans une au Ire; celui qui contracte en nom pcr­ 
sonnel, pour compte d'un tiers, agit nécessairement comme commissionnaire, soit 
que l'opération se fasse dans la localité où réside son commettant, soit qu'elle 
s'effectue dans une outre localité; de même celui qui agit simplement comme 
intermédiaire pour compte d'un tiers, pose un acte <le courtage, n'importe le lieu 
où réside son commcuant, et ce serait renverser tous les principes et faire dire il 
la loi une contre-vérité que de décréter que celui qui aurait agi en son propre 
nom pour compte d'un tiers dans la localité où réside cc tiers, ne serait pas un 
commissionnaire, mais un courtier. On objecte vainement qu'aujourd'hui les 
agents de change et les courtiers ne contractent jamais autrement qu'en nom 
personnel et qu'il sera impossible de les en empêcher. En supposant que le fait, 
qui a déjà été maintes fois contesté, fut exact, il en résulterait simplement qu'il 
H'y uurait plus ni agents de change ni courtiers, et que parlant les dispositions 
relatives ii ces professions demeureraient sans application, mais il ne pourrait 
jamais en résulter GLIÏI fut possible de confondre les agents de change et les cour­ 
tiers, tels que la loi les définit arec les commissionnaires. 

Quant aux tujeu!« de commerce dont il a été parlé, il n'y a aucune nécessité 
de s'en occuper dans la loi ; selon la qualité en laquelle ils auront agi, selon la 
nature des actes qu'ils auront posés, ils seront considérés, soit comme courtiers, 
soit comme commissionnaires, soit comme de simples intermédiaires des maisons 
qu'ils représentent, cl Jcur position juridique se trouvera de plein droit régie par 
les principes de l'une ou l'autre de ces matières. On demande quels seront les 
règles de la responsabilité à laquelle ces agents seront soumis; on parle des 
dangers auxquels pourraient être exposées les personnes qui traitent avec eux, 
si les maisons étrangères qu'ils représentent sont peu dignes de confiance . .Mais 
ce sont là autant de questions spéciales clans lesquelles la loi n'a pas a intervenir. 
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Quant aux dangers signalés, il est évident que c'est à celui qui traite avec le 
représentant d'une maison, à s'assurer d'abord du degré de confiance que doit 
inspirer cette maison, et quant aux questions de responsabillté, les principes 
généraux en matière de mandat suffiront, la plupart du temps, pour les résoudre. 

Adoptant ces considérations, la commission décide qu'il n'y a pas lieu d'ad­ 
meure \a modification proposée ù l'art. 91. 

Elle décide ensuite, sans nouvelles observations, le maintien de l'art. 78 
(84 du code de commerce) relatif à l'obligation pour Jc5 ugents de change et 
courtiers de consigner leurs opérations dans un livre revêtu <les formes prescrites 
JlUI' l'art. i 1, et de l'art. 79 concernant les carnets et l'obligation de représenter 
les livres et carnets aux juges ou arbitres. 

Quelques observations sont échangées au sujet des mols agents de change et 
courtiers, de l'art. 78. , 

Il est bien entendu que le Lerme <le courtiers comprend toutes les diflérentcs 
catégories d'intermédiaires, autres que les agents de change, cc sont les courtiers 
de marchandises, d'assurances, etc. 

Il est aussi entendu que fa disposition reste réservée et ne deviendra définitive, 
en tant qu'elle concerne les courtiers, qu'après qne la matière des courtiers aura 
fait l'objet de l'examen de !a commission. 

Dans ces conditions, un membre propose de faire également Iigurer les courtiers 
ù l'art. 79 comme à l'art. 78. 

Celte proposition est accueillie. En conséquence l'art. 79 sera conçu de la 
manière suivante : « Les ugcnts <le change et courtiers sont aussi tenus de 
consigner leurs opérations sur des carnets, etc. ,, 

Am·. 80. cc Chaque agent de change est responsable de la livraison et du paye­ 
ment de ce qu'il aura vendu et acheté. 11 

Cette responsabilité cesse lorsque l'agent de change a fait connaitre Je nom de 
~a partie à la personne avec laquelle il contracte et que celle-ci l'a ainsi accepté. 

11 est donné lecture, comme pour les articles précédents, de la partie de la 
discussion qui a motivé l'adoption de la disposition, dans les précédentes séances. 

Un membre critique cet l'article en cc qu'il foi& dépendre la responsabilité de 
l'agent de change de 1a volonté de la personne avec qui il cou tracte. Il en résulte 
(JUe l'agent de change qui aura consciencieusement exécuté l'opération dont il 
avait été chargé pourra en être rendu responsable, par cela seul qu'au moment 
où il fera connaître le nom de son commettant, l'autre partie refusera de 
l'accepter; qu'un agent de change achète des effets publics, en exécution des 
ordres qui lui ont été donnés, et il suffira, pour qu'il soit rendu responsable, que 
la personne ù qui il déclarera avoir acheté ces clTcts, ne soit pas acccptcé par 
l'autre partie, au moment où il lui remettra les effets. Cette disposition semble 
injuste; il doit suffire, pour que la responsabilité de l'agent de change soit mise 
à couvert, qu'il ait fait connaître le nom de sa partie, sans qu'il faille en outre 
l'acceptation <le l'autre partie. 

On répond que la disposition dont s'agit est fondée, ainsi que l'exprimait 
l'art. 13 de l'arrêté du 27 prairial an x, d'où elle a été tirée, sur cc que l'agent 
de change ne doit vendre ou acheter que lorsqu'il n entre les mains les effets 
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qu'il vend ou les sommes nécessaires au payement de ceux qu'il achète; s'il 
consomme l'opération, sans avoir pris la précaution de se nantir des effets ou 
valeurs, il va de soi que les parties pourront s'en prendre à lui et le rendre 
responsable, mais si, avant de consommer l'opération, il fait connaître à chaque 
partie le nom de celle avec qui il va contracter, et que le marché est accepté: de 
part et d'autre, dans ces conditions, il met par là sa responsabilité à couvert. Îl.'I 
est le sens de l'article, et il ne serait peut-être pas sans utilité, afin d'en déter­ 
miner la signil1caLion exacte, d'ajouter, comme le faisait l'art. 15 de l'arrêté de 
l'an x : (' Chaque agent de change tleoani avoir reçu de ses clients les effets 
qu'il vend ou les sommes nécessaires pou» payer ceux qu'il achète) mots 
que la commission avait supprimés parce qu'elle les avait considérés comme 
superflus. 

Quelques membres persistent à penser que ces mots sont inutiles. Le sens et 
la portée de l'article ne peuvent présenter aucune incertitude et les discussions 
auxquelles son adoption aura donné lieu: suffiront, en tous cas, pour en déter­ 
miner la signification. Cet article no peut, dans 1a pratique, donner lieu à aucune 
difficulté. L'agent de change chargé d'acheter ou de vendre, consomme l'opéra­ 
tion sans faire connaître le nom de ceux pour compte de qui il agit : évidemment 
il est seul responsable, par les motifs qui viennent d'être indiqués i tout Je 
monde est d'accord sur cc point; au contrai re, il fait connaître an vendeur le 
nom de l'acheteur et à celui-ci le nom du vendeur i dans cette hypothèse, de deux 
choses l'une : ou bien le marché sera accepté de part et d'antre, dans ces condi­ 
tions, et alors il va de soi que toute rcspousubilité cesse pour l'agent de change, 
ou bien les parties ne consentent pas à traiter l'une avec l'autre, et alors tout 
naturellement l'opérution ne se fait pas ; il est évident qu'après le refus des 
parties, l'agent de change ne pourrait plus foire l'opération qu'à ses risques et 
périls. Le sens de l'article est donc qu'aucune responsabilité ne pourra peser sur 
l'agent de change lorsque, avant la conclusion du marché, il aura mis les deux 
parties en présence et qu'elles auront consenti à contracter sur ce pied. 

La commission décide en conséquence que l'article sera maintenu, à l'excep­ 
tion seulement de la partie finale : el que celle-ci fa ainsi accepté) qui sera 
remplacée p:ir cette rédaction plus exacte et plus correcte: et que celle-ci (t 
accepté le 111a1'Ché. 

La proposition de remplacer les mots; le nom de sa partie, par ceux : le nom 
de son eommeüant, n'est pas accueillie. Le mot de eommeitant n'est pas parfai­ 
tement exact, appliqué à la personne pour compte de qui opère l'agent de change. 
Mieux vaut d'ailleurs maintenir autant que possible le terme qui était employé 
jusqu'ici par lu législation antérieure. sans avoir jamais donné lieu à aucune 
difficulté d'interprétation. 

L'art. 81 : (( Les agents de change seront, civilement responsables de la vérité 
de la dernière signature des lettres de change et autres effets qu'ils négocieront, » 
est maintenu, il l'exception d'un léger changement de rédaction, consistant à rern­ 
placer les mots : seront et négocieront, par : sont et négocient. 

L'art. 82 contenant défense pour les agents de change et courtiers de négocier 
des valeurs et de vendre des marchandises appartenant à des personnes dont l'état 
de faillite ultérieurement déclarée serait notoire, est également maiutenu. 
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Un membre voudrait qu'il fùt dit que l'étal de faillite devra avoir été notoire 

sur la place où l'opfration se .sera. faite. Il peut arriver que l'état de faillite 
d'une personne, _notoire au lieu de sa résidence, ne soit pas encore connu dans 
d'autres localités; l'agent de change domicilié dans une place de commerce où 
l'état de faillite ne serait pas encore connu, s'il opérait pour compte de cette 
personne, encourrait la pénalité comminée par la loi , bien qu'il eût agi dans 
l'ignorance de l'élat de Iaillite. 

On répond que la modification proposée aurait pour effet d'exempter <le toute 
peine l'agent de change qui aurait opéré dans une localité autre que celle du 
faim, alors même qu'il aurait eu pleine connaissance de l'état de faillite, cc qui 
est inadmissible Sans doute, l'état de faillite peut n'être notoire que dans la loca­ 
lité où réside le failli, mais l'hypothèse contraire peut également se présenter; 
iJ arrivera même le plus fréquemment que la notoriété s'étendra à d'autres places 
de commerce; on ne pourrait donc, sans danger, restreindre la disposition dont 
s'agit dans les limites proposées. Cette disposition a d'ailleurs pour but d'obliger 
les agents de change et les courtiers à la prudence dans l'exercice de leurs fonc­ 
tions; avant de se charger d'une opération, il est de leur devoir de s'assurer de la 
solvabilité de la personne qui a recours ù leur ministère; il y a négligence et 
imprudence de leur part s'ils ne prennent pas cette précaution, et l'art. 82 n'a pas 
seulement pour objet de punir la fraude, mais aussi d'atteindre la simple impru­ 
dence et la négligence; c'est même par cc motif qu'on a laissé aux tribunaux une 
certaine latitude dans l'application de la peine, en déterminant un minimum et un 
maximum pour l'amende. Il est au surplus bien entendu que conformément aux 
principes généraux, l'agent de change et le courtier ne seraient point passibles de 
Ja peine comminée par la loi, s'ils avaient agi dans l'ignorance de l'état de faillite 
et qu'il ne leur eût pas été possible d'en avoir connaissance. 

Ayant ainsi terminé l'examen des nrticles relatifs aux bourses de commerce et 
aux agents de change, la commission adopte l'ensemble de ces articles, par sept 
voix contre quatre. 

Elle remet à la prochaine séance l'examen des dispositions relatives aux diffé­ 
rentes catégories de courtiers. 

La séance est levée à quatre heures. 

Le Président, 
(Signé) M.-N.-J. Lscr.enco. 

Le Secrétaire, 

(Signé) E. Darscocnr. 
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SEANCE DU VENDREDI HS l\IARS 18üL 

Présents: .'1jf. Lscsnco, président; baron m F11mtANr, ANNEllANs, VAx 
Loo, VA~ Ïszcns», 3LnnYsSE:SS, Lxuuns, DEltEmrn, Fucus, VAN HoEGAEllDEN, 

ne Pornox. membres ; DELEcounT, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Abordant l'examen des dispositions relatives aux différentes catégories de cour­ 

tiers, la commission a à s'occuper en premier lieu des courtiers des marchandises. 
Elle admet, sans discussion. que les mêmes considérations qui l'ont déterminée 

:1 consacrer Je principe de la liberté de la profession, sans conditions préalables, 
eu cc qui concerne les agents de change, doivent a [orüori faire décréter la 
liberté, pour tous, d'embrasser la profession de courtier de marchandises, sans 
aucune condition préalable. 

Un membre fuit remarquer (!UC c'est principalement pour les courtiers de 
marchandises qu'il est devenu impossible d'observer la défense faite par la loi 
d'opérer pour leur propre compte; cette défense, ils sont constamment amenés ù 
I'cnfruindre , ainsi il arrive Iréquernent que le courtier, chargé d'acheter telle 
quantité déterminée d'une certaine marchandise, n'en trouve à acheter qu'une 
partie plus forte que celle qui lui avait été indiquée. Le vendeur ne consentant 
il entrer en négocia lions que pour la partie entière: le cour Lier est obligé d'acquérir 
le iour , tians ce cas, il agit comme intermédiaire pour la partie de marchandises 
qu'il a reçu mandat d'acheter, tandis qu'il contracte pour son propre compte en 
cc qui concerne 1a partie restante, sauf ù la revendre aussitôt que l'occasion s'en 
p rése n Lera. 

Celte dernière partie de l'opération constitue le lippage, et il est évident: 
d'après les exp licatiens qui précèdent, que les courtiers sont forcément amenés 
il s'y livrer. On voit aussi que, dans ces sortes d'opérations, ils agissent tout ù la 
fois cl au mèrne instant en nom personnel et en qualité d'intermédiaires. 

La loi devait. semble- t-il, les obliger à faire connaître cette circonstance aux 
personnes pour compte de qui ils ont agi. Ces personnes peuvent avoir intérêt 
à savoir si, pour parvenir à rueu rc leurs ordres il cxérution, Je courtier a été obligé 
d'acheter llTIC partie plus forte de marchandises que celle qui a été acquise en 
leur nom. Dans l'état actuel de la législation qui n'oblige point le courtier ù leur 
foire connaitre ers détails, elles sont souvent induites en erreur à cet égnrd, et 
cette erreur peut être préjudiciable it leurs intérèts, C'est pour sauvegarder ces 
intérêts que l'on 1Jropost• d'insérer dans la loi une disposition portant que lorsque, 
pour exécuter un ordre d'achat, un courtier devra acheter une plus forte partie 
de marchandises, il sera tenu de le faire connaît rc à son commettant. 

Celle proposition n'est pas accueillie. Presque toujours, dans les opérations de 
hl nature de celles que l'on signale, la personne qui a donné l'ordre d'acheter, 
sera avertie que cet ordre n'a pu être exécuté que par l'achat d'une plus forte 
partie de marchandises. On est d'ailleurs amené ù se demander quelle serait la 
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sanction de la disposition proposée; comment empêcher le, courtier d'y contre­ 
venir ? En le soumettant tt <les dommages-intérêts? 

l\Iais comment évaluer et déterminer de semblables dommages-intérêts. En 
définitive, le courtier, dans l'hypothèse dont s'agit, a fidèlement exécuté les ordres 
qui lui ont été donnés; de quoi pourrait se plaindre son commettant et quel 
préjudice pourrait résulter pour lui de cc que Je surplus de la partie de mar­ 
chandises qui était offerte en vente ait été achetée par le courtier pour être 
revendue ensuite à un tiers, au lieu de l'avoir été directement par cc tiers? On ne 
voit pas qu'aucun préjudice sérieux puisse résulter pour lui d'une semblable 
opéra lion et, en tous cas, la disposition proposée serait <lé pomme d'éffleaei té, dans 
l'impossibilité où l'on serait d'en assurer l'exécution. 

Un membre est également <l'avis que celui qui a donné l'ordre d'achat n'a pas de 
motifs de se plaindre, mais il se demande s'il n'y a pas lieu de porter certaines 
dispositions pour sauvegarder les intérêts du vendeur , ne devrait-on pas notam­ 
ment obliger le courtier à lui indiquer dans un délai déterminé, la personne pour 
compte de qui il aura acheté, et cc, sons peine d'ètre considéré et d'ètre tenu 
personnellement comme acheteur? Aujourd'hui les courtiers se retranchent 
derrière la dèleuse qui leur est faite de contracter personnellement: pour se 
soustraire à toute responsabilité vis-à-vis du vendeur, cc qui a donné lieu tl de 
nombreux procès et ù de grandes difficultés sur le point de savoir si: en principe, 
Je courtier doit être déclaré responsable i1 défaut dovoir fait connaitre le nom 
de son acheteur. 

Il faut remarquer que clans ces sortes d'opérations, bien que le courtier achète 
en son nom la partie de marchandises qui excède ccJlc pour laquelle i! agit comme 
intermédiaire, le vendeur ne le considère néanmoins pas comme acheteur parce 
qu'en réalité l'achat ne se fait par le courtier que pour revendre ln marchandise 
à un tiers qui sera ultérieurement connu; aussi la marchandise n'est-elle pas 
délivrée immédiatement au courtier, elle reste en la possession du vendeur 
jusqu'à l'expiration du délai endéans lequel la personne de l'acheteur doit être 
désignée; si cette désignation n'est point faite à l'expiration de ce délai , la 
marchandise est revendue par le vendeur et le courtier est tenu de la différence 
entre Je prix de celle revente et celui auquel il avait acheté. 

On propose donc d'insérer dans la loi des dispositions qui obligent le courtier 
à foire connaître au vendeur, dans un délai que la loi déterminerait, le nom de 
j'aeheteur, à peine d'être tenu personnellement du payement du prix, et qui 
permettent en même Lemps au vendeur, au cas où le prix ne serait pas payé par 
Je courtier de faire immédiatement revendre la marchandise , en obligeant le 
courtier à supporter la différence à titre de dommages-intérêts. 

Quelques membres rappellent qu'une disposition analogue a été votée pour 
les agents de change, on a décidé que l'agent de change est responsable à moins 
qu'il n'ait fait connaître le nom de sa partie à la personne avec laquelle il contracte 
et que celle-ci ait accepté le marché. 

On pourrait étendre cette disposition aux courtiers de marchandises, afin 
d'atteindre Je but désiré. 

Mais on répond que la disposition relative aux agents de change est exclusive­ 
ment fondée sur cc qu'ils sont toujours censés nantis des valeurs ou des espèces qui 

'74 



( N" 2!J. ] ( 294) 

leur sont nécessaires pOUI' les opérations qu'ils négocient. Il en est. tout autrement 
pour les courtiers qui, eux, ne sont jamais nantis. 

On ne peut donc les soumettre aux mêmes principes de responsabilité que les 
agents de change. 

Quant aux dispositions spéciales que l'on propose pour les courtiers, H est à 
remarquer d'abord que les difficultés qui ont pu surgir sous I'empire de la légis­ 
lation actuellement en vigueur ne pourront plus se présenter sous l'empire des 
principes nouveaux qui permettent aux courtiers de contracter personnellement. 
D'autre part, il est impossible que la loi puisse prévoir tous les genres d'opéra­ 
tions auxquelles les courtiers pourraient être amenés à se livrer. Ces opérations 
peuvent varier à l'infini, et leurs effets varieront nécessairement aussi suivant les 
conventions particulières qui auront été arrêtées entre parties et auxquelles les 
tribunaux devront recourir pour la solution des contestations qui pourraient 
s'élever. 

Dans Je genre d'opérations qui vient d'être indiqué et qui paraît se représenter 
le plus fréquemment dans la pratique, il s'agit moins d'une vente proprement dite 
que d'une obligation de faire qui, d'après les principes généraux, se résoudra 
nécessairement en dommages-intérôts en cas d'inexécution. Le courtier déclare 
prendre telle quantité de marchandises ù charge de les placer dans lei délai déter­ 
miné. L'obligation est constatée par un arrêté qui constitue le titre des parties. 
Si le courtier ne l'exécute pas dans le délai déterminé, il est passible de dom­ 
mages-intérêts qui se constituent évidemment du prix. de la marchandise. Le 
vendeur pourra le contraindre à payer ce prix, sans qu'il soit besoin d'une dispo­ 
sitioti spéciale qui l'y autorise. Si le prix. n'est pas payé, le vendeur s'adressera 
aux tribunaux qui pourront l'autoriser à faire revendre la marchandise et à récu­ 
pérer la différence sur le courtier à titre de dornmagcs-intérèts , mais on ne peul 
admettre que cette revente puisse être opérée par le vendeur non payé, de sa 
propre autorité et sans aucune intervention de justice. Semblable disposition 
serait contraire à tous les principes; elle pourrait donner lieu à des abus d'une 
nature fort grave. 

En conséquence, la commission décide qu'il n'y a pas lieu de faire figurer clans 
la loi les dispositions proposées. 

Un membre propose d'insérer dans la loi une disposition ponant que le cour­ 
tier nommé comme expert, pour établir la valeur saine des marchandises, sera 
responsable vis-à-vis des assureurs, de la vérité du prix par lui indiqué, et sera 
en outre passible d'une amende de o00 à 2i000 francs, au cas où ce prix n'aurait 
pas été indiqué exactement. 

Aujourd'hui, ]es courtiers nommés par le gouvernement sont désignés comme 
experts, à la diligence des propriétaires dC'S marchandises, pour établir l'état: la 
nature et le dégré de l'avarie, ainsi que la valeur de la nature saine des mar­ 
chandises; 01· il arrive quelquefois, notamment sur lu place d'Anvers, que les 
courtiers ainsi désignés, soit par erreur, soif, parce qu'ils agissent sous la pression 
des parties intéressées, déclarent avariées d'eau de mer des marchandises qui 
sont avariées par leur vice propre? et qu'ils exagèrent d'une manière considérable 
la valeur saine des marchandises; ces abus qui se reproduisent tous les jours, 
portent une atteinte grave aux droits et aux intérêts des assureurs , les choses en 
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sont venues à un tel point sur la place d'Anvers, que les sociétés d'assurances 
des pays étrangers auxquelles on est obligé de recourir, ne consentent plus à 
assurer aujourd'hui qu'aux conditions les plus onéreuses pour les assurés. 

C'est dans la vue de remédier ù cet étal <le choses que la disposition ci-dessus 
est proposée. 

Quelques membres voient de grands inconvénients à ndmeure une semblable 
ûlsposition, non qu'elle soit mauvaise en soi, mais parce qu'ils en considèrent la 
mise en pratique comme impossible. Comment en effet, décidera-t-on de l'exaeti­ 
tude ou de l'lnexactitude des évaluations fuites par les experts? Il faudra recourir 
à une seconde expertise pour contrôler le résultat de la première; mais cette 
seconde expertise ne sera-t-elle pas soumise am. rnèrn-s iufluences, ne sera-t­ 
elle pas tout aussi défectueuse que la première. 

Cette disposition, e11 tous cas, ou toute autre qui pourrait être portée pour 
prévenir le retour des uhus qui viennent d'être signalés, trouveraient mieux leur 
place nu titre des assurances, attendu qu'elles ne devraient pas s'appliquer seule­ 
ment aux courtiers nommés experts, mais à tous autres que les tribunaux pour­ 
raient désigner pour exercer ces fonctions. 

La commission décide, en conséquence, de surseoir à statuer sur cet objet 
jusqu'au moment où elle s'oceupcra de ln matière des assurances. 

Un membre signale à l'attention de la commission, les dispositions suivantes 
du code de commerce hollandais, qu'il serait pcut-ètre utile d'insérer clans 1a loi. 

La première de ces dispositions a pour objet d'obliger les courtiers à conserver 
les échantillons des marchandises vendues par leur en trcmisc, en les faisant revêtir 
de la marque des parties et en y joignant les annotatio~s nécessaires. 

La seconde impose aux. courtiers l'obligation de fournir aux parties, à la pre­ 
mière réquisition, les extraits de leurs livres, contenant tout ce qui est relatif aux 
opérations qui les concernent, ainsi que celle de produire leurs livres en justice. 

Enfin, d'après le code hollandais, lorsque la con vention n'est pas entièrement 
déniée, les annotations portées par le courtier sur son livre, conformes à celles 
du carnet, font preuve de la nature et <le la qualité de la marchandise, de la date 
et en général de toutes les conditions de l'opération. 

Quelques membres sont d'avis qu'il faut éviter de multiplier sans nécessité 
absolue ]es dispositions de la loi ; il faut surtout éviter d'entrer dans trop de 
détails et d'imposer des prescriptions trop nombreuses à l'exercice d'une profes­ 
sion libre, En Hollande, les courtiers sont nommés par Jcs administrations locales; 
on comprend alors qu'on puisse les contraindre il accomplir certaines formalités, 
en les soumettant fi des pénalités, en cas d'inexécution; mais ici où la profession 
de courtier sera entièrement libre, par quèl moyen obliger, par exemple, le 
courtier à conserver les échantillons des marehandiscs ? C'est aux parties qui 
contractent avec lui, à prendre les précautions qu'elles jugeront nécessaires à la 
sauvegarde de leurs intérêts; si elles ne le font pas, elles devront s'en prendre à 
leur propre négligence, du préjudice qui pourra en résulter pour elles. 

Quant ù l'obligation pour les courtiers <le fournir des extraits de leurs livres, il 
va de soi que, si les parties l'exigent, ces extraits devront être fournis; en cas de 
refus de la part des courtiers, 11.'s tribunaux seraient ]ù pour les y contraindre, 
sans que la loi doive s'en expliquer; il suffit que la loi Ieur impose, comme aux 



( 296) 

agents <le change, l'obligation de produire leurs livres et carnets devant les juges 
et arbitres, cl une disposition a déj:'t été précédemment votée dans cc sens. 

Enfin, pour cc qui est de la dernière disposition proposée, le moyen <le preuve 
dont il y est question pourra sans doute être admis sans inconvénients dans 
certains cas, et les tribunaux ne manqueront pas d'y avoir recours lorsqu'ils 
croiront pouvoir le foire, mais on ne peut sans danger décréter en principe 
qu'il devra toujours en être ainsi; cc serait enlever aux tribunaux toute latitude 
dans l'appréciation des moyens de preuve ù fournir par les parties. 

Adoptant ces diverses considérations, la commission décide qu'il n'échut point 
d'inscrlre dans la loi les dispositions ci-dessus rappelées. 

Elle aborde ensuite l'examen de la matière ùcs courtiers d'assurances. 
Plusieurs membres estiment que l'on ne pourrait sans danger consacrer pour 

cette catégorie de courtiers le principe de la liberté de la profession sans condi­ 
tions préalables; d'une part, en effet, l'importance que la loi attache à leurs 
fonctions, qui consistent ù rédiger les contrats d'assurances concurremment avec 
)es notaires, et ù en aucster Ja vérité par leur signature, et, d'autre part, les diffl­ 
cultes que présente I'exereicc de celle profession, pour laquelle il est nécessaire 
d'avoir <les connaissances fort étendues et d'une nature toute spéciale, s'opposent 
ù cc qu'on en laisse l'accès libre à tous, sans aucune garantie de capacité et <le 
moralité. 

Les motifs qui ont fait admcure le système de liberté, tant pour les agents de 
change que pour les courtiers de marchandises, n'existent plus ici, et il y aurait 
d'autant moins de raisons pour l'admettre que le marronnage qui s'est produit 
dans toutes les autres branches de courtage, n'existe pas chez les courtiers 
d'assurances, cc qu'il faut attribuer précisément à cette circonstunce qui vient 
d'être signalée, à savoir que, pour exercer les actes de cette profession, il faut des 
connaissances spéciales et fort étendues qu'il n'est pas donné à tout le monde de 
posséder. 

Les fonctions <les courtiers d'assurances, à raison de leur importance et des 
effets que la loi clle-rnème attnche ù la signature de ces courtiers. se rapprochent 
des fonctions notariales, cl l'on ne pourrait en conséquence sans <langer perrneurc 
à chacun <le les exercer. 011 objecte vainement que les polices d'assurances con­ 
sistent en des formules imprimées d'avance et que Je courtier n'a d'antre mission 
que de remplir ces formules en indiquant la marchandise fi assurer et Je lieu où 
clic sc trouve , fa partie imprimée des polices ne comprend que les conditions 
générales du contract et la mission du courtier consiste précisément à y faire 
insérer, au nom de la partie pour laquelle il agit, les conditions spéciales, celles 
don t la rédaction présente presque toujours les plus grandes diffleultés. Des con­ 
tcstations sans nombre surgissent journellement en matière d'assurances; il faut 
que Je courtier soit à même d'indiquer à ceux qui s'adressent à lui quelles sont 
les conditions qui devront être insérées au contrat, afin de les prévenir autant 
que possible. A cet effet, les courtiers doivent avoir une connaissance parfaite de 
la législation en matière d'assurances, ils doivent de plus connaître l'état de la 
jurisprudence sur toutes les questions qui ont été soulevées à ce sujet; ils 
devraient même connaître d'une manière tout aussi étendue, non-seulement la 
législation cl la jurisprudence de notre pays, mais aussi celles des pays étrangers 
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el l'on peut dire, sous cc rapport, que, si la loi laisse à désirer, c'est en ce que les 
études qu'on exige actuellement de la part des jeunes gens qui se destinent à cette 
carrière, ne sont pas encore suffisamment fortes. Quoi qu'il en soit, il importe 
de ne point perdre de vue qu'aujourd'hui ceux qui embrassent cette carrière sont 
soumis à J'obligation d'un stage d'assez longue durée, et doivent. justifier, en subis­ 
sant un examen. de leur aptitude et de leurs capacités. Il y aurait une sorte 
d'iniquité vis-à-vis de ceux qui se sonL soumis à ces conditions rigoureuses, à 
briser en quelque sorte leur carrière, en venant par une loi nouvelle permettre 
au premier veuu d'exercer la même profession sans devoir remplir aucune con­ 
dition. Il n'en est pas des assurances comme des marchandises; les opérations en 
marchandises se multiplient et se reproduisent continuellement, il y en a pour 
tout le monde. 

Le nombre des assurances est, au contraire, fort restreint; le produü de la 
charge du courtier d'assurances est limité, et il deviendra insuffisant dès l'instant 
que ces fonctions seront accessibles à tous. 

D'autres membres objectent qu'il n'éehet point de rechercher quel peut être 
l'intérêt que peuvent avoir au maintien ou au changement de la loi actuelle, ceux 
qui exercent aujourd'hui la profession. C'est l'intérêt public qu'il faut consulter 
et qui seul doit servir à décider la question. Ils contestent que les fonctions de 
courtiers d'assurances aient l'importance que les partisans du maintien de la légis­ 
lation actuelle leur attribuent. La signature de ces courtiers ne donne aucun 
caractère d'authenticité à l'aete ; elle atteste la vérité de ]a convention jusqu'à 
preuve contraire. 

Pour Je reste, le courtier ne fait autre chose qu'indiquer la nature et la quan­ 
tité de la marchandise à assurer, en renseignant le navire où elle se trouve; quant 
aux conditions spéciales à ajouter à celles générales qui figurent imprimées dans 
toute police d'assurance, le courtier n'en fait faire l'insertion que sur l'ordre et 
sur les indications de l'assuré pour compte duquel, il agit. Ici comme pour les 
agents de change, comme pour toutes les catégories de 'courtiers, il faut laisser 
agir le système de liberté; il faut laisser à chacun la faculté de rechercher ceux 
qui méritent le plus de confiance, tant à raison de leur honorabilité que des capa­ 
cités dont ils auront fait preuve, et par lesquelles ils se recommanderont d'eux­ 
mêmes au public. 

Vu l'heure avancée, la suite de la discussion est continuée à la prochaine 
séance. 

La séance est levée à 4 1/2 heures. 
Le Président, 

(Signe) M .-N .-J. LECLERCQ, 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Daraconar, 

---------- 
7o 
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SÉANCE DU VENDREDI 22 l\IARS 186i. 

Présents : l\fM. LEcLEncQ, président; A~NEllANs, VAN Loo, VAN lsEGHE.U: 

1\IATIIYSSENS ~ LAHORE, Dsnsnn , Fucns , VAx l101rnAEnDEN, DE Pounox, 
membres, et DELECOUllT1 secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
1\1. le baron de Fierlant informe la commission qu'une indisposition l'empêche 

d'assister à la séance. 
La discussion est reprise sur les principes à adopter relativement aux courtiers 

d'assurances. 
Un membre fait remarquer que la chambre de commerce d'Anvers s'est 

prononcée en faveur du système de liberté pour les quarre catégories de courtiers, 
sans aucune distinction; il donne lecture des considérants de l'un des rapports , 
de cette chambre de commerce, tendant à établir que, par Je fait, l'intervention 
des courtiers est dépourvue aujourd'hui d'utilité en matière d'assurances; et il 
produit, pour justifier celte thèse, diflérentcs polices d'assurances faites tant en 
Belgique qu'en Angleterre et en Hollande, dans lesquelles il n'est fait aucune 
mention de l'intervention de courtiers, preuve que les compagnies d'assurances 
peuvent se passer de leur intermédiaire et qu'elles s'en passent en cff et le plus 
SOUYCOL 

On répond qu'il est impossible d'attacher grande importance au rapport de fa 
chambre de commerce d'Anvers. Plusieurs rapports émanés' de celte chambre, it 
différentes époques, ont été placés sous les yeux de la commission. et l'on peut 
voir que les opinions ont fréquemment varié suivant que cc corps était cli1Tércm­ 
ment composé. Il est vrai que les compagnies d'assurances se dispensent parfois 
de recourir à l'intermédiaire des courtiers, précisément parce qu'elles n'ont pas 
assez de confiance dans les capacités de ceux à qui clics pourraient s'adresser à cc 
titre. C'esr là un abus auquel il faut chercher ù remédier, car il est tout ù fait 
dangereux et contraire aux véritables principes d'abandonner ainsi à l'une des 
parties intéressées le soin de rédiger le contrat et d'en déterminer les conditions. 
Le seul moyen de remédier au mal: c'est d'exiger des études plus fortes, une 
instruction plus solide de 1a part de ceux qui voudront embrasser la profession 
de courtier d'assurances. Le négociant qui a des marchandises à assurer, doit 
trouver 1 dans le courtier qu'il emploie, un guide sûr; en qui il puisse se confier 
et qui soit en état, à l'instant même, de le conseiller, tant d'après tes principes de 
droit que d'après les usages commerciaux, sur toutes les difficultés qui pourraient 
se présenter et sur les moyens à employer pour sauvegarder ses intérèts , et 
précisément à raison des capacités d'une nature Loule spéciale requises pour 
l'exercice de celle profession, il est impossible que le public puisse, ainsi qu'il 
devrait le faire sous le régime de liberté, juger par lui-même du degré de confiance 
<]UC méritent tels ou tels courtiers. Force est donc de n'admettre comme courtiers 
d'assurances que ceux qui auront: au préalable. justifié avoir acquis ù cet effet 
les connaissances suffisantes. 
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Un membre Iult remarquer qu'au point où en est arrivée la discussion, la 
question qui se présente à résoudre est complexe : il y a ù rechercher si l'on ne 
doit admettre à exercer la profession, que ceux qui auront fait preuve de capa­ 
cités suffisantes, mais il y a aussi à examiner quel est le caractère de la signature 
(lu courtier d'assurances, quels effets doivent y être attachés; cm· c'est de là 
que dépend le point de savoir sïl y a lieu de faire de celte profession un ollice 
public. 
D'après l'art. 79, code de commerce: les courtiers d'assurances rédigent les 

contracta d'assurances concurremment avec les notaires; ils en attestent la vérité 
par leur signature, sans aller jusqu'à dire que cette signature puisse donner ù 
l'acte le caractère d'authcneüé , le courtier, par sa signature, atteste la vérité de 
la signature des parties, qui ne seraient plus admises ù la dénier, il suit <le lit 
(JUe1 sous cc rapport, les courtiers d'assurances sont assimilés en quelque sorte 
aux notaires, et il est. certain que. si un pareil élut de choses doit être maintenu. 
le système de liberté ne peut être consacré pour ceue catégorie de courtiers. 
parce que le caractère d'authcneité ne peut être attnehé qu'ù la signature d'un 
otûcier public institué par le gouvernement. 

ï\lais il emporte de ne pas oublier que la police d'assurance. constitue le titre 
d'un contraet synallagmatique, d'une convention par laquelle deux parties s'en­ 
gagent respectivement l'une envers l'autre. L'art 5521 code de commerce, serait 
là pour le prouver, si Je fait pouvait être contesté. L'acte doit donc être signé par 
les deux parties et c'est dans celte hypothèse seulement, la seule d'ailleurs 
qu'aient prévue les auteurs qui ont écrit sur la matière, que les cfTcts ci-dessus 
rappelés peuvent être attachés à la signature du courtier. 

Or il semble f{UC, dans 1a pratique, on se soit placé, sous cc rapport, en dehors 
des conditions prévues par la loi; l'assuré n'intervient pas m1 contrat: il ne signe 
pas et le courtier seul appose sa signature SUI' la police avec l'assureur : on est 
dès lors tout naturellement amené à se demander, s'il est encore besoin de main­ 
tenir le caractère officiel des courtiers. alors que) d'après les usages commerciaux, 
le résultat que ce caractère ·a précisément pour ohjct de produire ù disparu. 

Un autre membre est d'avis que la signature du courtier sur la convention 
écrite et consentie par les parties, ne peut suffire, sans la signature de celles-ci, 
pour constater leur consentement et la convention qui en fait l'objet. 

Le notaire, qui est nommé par le roi, qui est soumis à des sérieuses épreuves 
préliminaires avant de pouvoir être nommé, qui est assujetti ù une surveillance 
et à des règles disciplinaires sévères, dont ]es actes sont garantis par de nom­ 
breuses formalités, qui ne peut procéder sans être assisté d'un second notaire ou 
de deux témoins, ne peut néanmoins donner par sa signature force de preuve 
aux actes passés par lui, s'ils ne sont revêtus de ln signature des parties, où si 
celles-ci n'ont déclaré ne pouvoir ou ne savoir écrire ou signer, et s'il n'a constaté 
leur déclaration conjointement avec un confrère, ou avec les deux témoins de 
J'acte. Il y aurait une véritable inconséquence, il serait contraire à toute prudence 
comme à la sécurité du public dadrneure qu'un courtier, 1111 homme seul, même 
choisi par le roi, pùt, par sa signature seule, constater l'existence d'un contrat 
aussi important qu'un contrat d'assurance. 

Alors même qu'elle serait jointe à ln signature des parties, on ne peut admeLl~~c 
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que la signature du courtier puisse donner le caractère d'authencité à la convention. 
La signature des parties n'est {las une garantie suffisante; elle peut être sup­ 

posée; un homme seul ne peut l'attester; le courtier présente moins de garanties 
que le notaire; il ne peut donc avoir plus d'autorité que lui, et pat· conséquent 
s'il procède seul, son acte ne doit pas produire les mêmes effets que les actes des 
notaires, passés en présence de témoins avec toutes les formalités et les précau­ 
tions, requises par les lois sur le notariat; il ne peut avoir d'autre valeur que 
celle qu'ont, en matière d'achats et de ventes, les bordereaux et arrêtés <l'un agent 
de change ou courtier dûment signés par les parties, il fera preuve comme ces 
bordereaux, sans qu'il doive être passé en double, et ce jusqu'à preuve contraire. 

Un membre objecte qu'il y aurait de sérieux inconvénients à modifier par une 
loi nouvelle, l'état de la doctrine qui s'est formée sur le sens et la portée de 
l'art. 79 du code de commerce. Il est admis, aujourd'hui) que la signature du 
courtier jointe à celle des parties, donne, à certains égards, l'authenticité à l'acte; 
il résulte. à la vérité, de là; que la signature du courtier d'assurances à une efû­ 
eacité plus grande que celle d'un notaire, puisqu'à la différence de ce dernier, le 
courtier a le pouvoir <l'attester seul la vérité de la signature des parties, mais il 
ne faut pas oublier que Je courtier n'a jamais qu'une seule et même catégorie 
d'actes à signer, tandis que le notaire est appelé par ses fonctions à intervenir 
dans une infinité d'actes de natures diverses, cc qui explique la nécessité <l'en­ 
tourer l'apposition de sa signature, de plus de formalités et de précautions, que 
celle du courtier. II y aurait d'autant moins d'utilité à innover en cette matière, 
que les effets, qui ont été attachés ù la signature du courtier, jointe à celles des 
parties, n'ont jamais donné lieu à aucune difflculté , toutefois, si la loi n'est plus 
observée et s'il est d'usage que l'assuré s'abstienne de signer l'acte, il paraît 
évident que la loi doit être changée et que le courtier d'assurances ne doit plus 
être revêtu d'aucun caractère officiel; ce caractère ofûciel restant, par le fait, 
dépourvu de toute utilité. 

Dans In pratique, celui qui veut faire assurer _ses marchandises, remet le 
bordereau de ces marchandises au courtier : celui-ci se présente, muni du 
bordereau, chez l'assureur, avec qui il débat et arrête le montant de la prime et 
toutes les conditions de l'assurance , dès cc moment, le contrat est considéré 
comme parfait; les parties sont liées, bien que la police ne soit souvent rédigée et 
signée que longtemps après. 

Il résulte de là, qu'en fait, ici, comme pour les agents de change et les cour­ 
tiers de marchandises; l'opération se constate par les bordereaux et arrêtés du 
courtier qui font foi, jusqu'à preuve contraire, et qu'il n'existe pas plus de motifs 
de revêtir les courtiers d'assurances du caractère public qu'il n'en existe pour 
donner cc caractère aux autres catégories d'intermédiaires. 

Dans cet état de choses, une seule question reste encore à résoudre. La 
profession de courtier d'assurances exige-t-elle des connaissances spéciales dont le 
public ne puisse être laissé juge, sans être exposé à des mécomptes et à des 
pertes considérables, et dont, en conséquence, l'autorité devrait être constituée 
seule juge? 

Un membre estime que l'intervention de l'autorité publique, à ce point de vue, 
n'est nullement nécessaire. L'argumentation des partisans du système contraire 
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repose, selon lut ~ sur une triple exagération : exagération des connaissances 
propres à la profession , exagération de l'ignorance .de ceux qui désormais 
embrasseraient cette profession, si elle était libre, exagération ile l'incapacité du 
public pour distinguer Je courtier capable du courtier incapable. Des connais­ 
sances et une expérience spéciales sont entes nécessaires :m cou rticr d'assurances 
pour qu'il puisse utilement exercer sa prolcssiou, et ces connaissances, cette expé­ 
rienec ne s'acquièrent pas du jour au lendemain; mais elles ne sont relatives qu'à 
une seule espèce <le contrat et à un contrat qui sr !)asse tou-, les jours sur les 
places de commerce maritime; clics ne présentent clone pas de difficultés assez 
sérieuses pour qu'on puisse redouter, si la profession était [ibre , qu'elle Iùt 
envahie par l'ignorance cl l'incapacité. Dans, toutes les professions, d'ailleurs, 
cl il en est qui sont bien autrement dirlicilcs ('t qui exigent un npprcntissage bien 
autrement long que celle du courtier d'assurances, le premier intérêt de celui qui 
veut l'embrasser, s'il veut gagner la confiance du public, qu'il sait bien ne pas la 
donner au premier venu, est de se présenter ù lui avec une réputation de savoir 
cl de capacité; il sait aussi (JUC celle réputation, pour dun-r et produire des 
fruits, est inséparable du savoir même et de la capacité; qu'on peut tromper une 
fois Je public à cet égard, mais que l'erreur ne dure guère; on peut donc conclure 
de E, qu'en thèse générale, la liberté <le la profession de courtier d'assurances, 
loin d'éloigner les hommes instruits de celle profession, fera sentir plus vivement 
encore à ceux (lui voudront l'embrasser, la nécessité lie l'iustruction, sous un 
régime qui ne leur permettra plus de salnitcr derrière une- nomination royale 
<'L les privilèges du monopole. 

Il faudrait, pour qu'il en fût autrement, supposer Je public aveugle, tandis que 
le publie auquel les courtiers d'assurances ont ù faire est au contraire lr.'•s­ 
clairvoyant sur tout cc qui louche à ses intérêts. Cc public ne s'occupe que 
d'affaires d'intérèt , c'est sa profession, chaque jour il spécule; il traite avec tontes 
sortes de gens; il doit constamment chercher à se garer de toute tromperie: ù 
lutter de finesse et de prévoyance, à se renseigner exactement de tout cc qui a 
quelque rapport, personnes et choses, a vcc ses affai rcs cl ses intérêts , un pareil 
public ne se laissera pas facilement tromper sur l'honnêteté et la capacité d'un 
courtier d'assuranees, quand il devra recourir à son entremise; il ne fait pas 
assurer Lous les jours, il est vrai, mais tous les jours il foil des affaires, il est en 
relation, à la bourse, avec tout cc qui tient au commerce, et il sera, en consé­ 
quence, toujours parfaitement renseigné sur le fort et le faible du courtier dont 
il , oudra se servir. Cc courtier lui-même le sait, et s'il consulte son intérêt, ce 
dont on ne peut douter, il saura se mettre en mesure de répondre ù la confiance 
qu'on lui accordera, de manière qu'elle ne lui soit pas retirée. 

11 n'y a donc aucune raison sous cc rapport pour faire intervenir l'autorité 
publique dans le courtage d'assurance, plus que dans le courtage du change ou 
des marchandises, cl priver le public cormnercant, en faisant tic celle profession 
un véritable monopole, des avantages de la concurrence, attachés à. la liberté et 
ù l'émulation de savoir, de soins et d'activité qu'elle engendre toujours. 

~laJgré ces observations, quelques membres persistent à croire qu'alors même 
qu'on devrait enlever aux courtiers d'assurances le~r caractère public en suppri­ 
mant la nomination par Je gouvernement, on ne pourrait, comme pour Îcs agents 
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de change et les courtiers de marchandises, permettre à chacun d'embrasser ceue­ 
profession sans avoir au préalable justifié <le connaissances suffisantes. Scmhlublc 
condition n'est pas destructive du système de liberté; elle a simplement, pour 
clTet de limiter cette liberté dans cc qu'elle a de trop absolu, afin, d'empêcher 
qu'elle ne dégénère en abus et qu'elle ne conduise à des résultats désastreux pour 
l'intérêt public. IJ ne faut pas oublier que l'un des motifs, qui ont fait admettre 
Ir. système de liberté, sans aucune condition préalable, en ce qui concerne les 
agents de change et les courtiers ile marchandises, a été la nécessité de mettre la 
Iéglslation en harmonie avec les faits et les usages commerciaux. Le marronnage 
et le lippagc cx1s1ant partout, on a compris qu'on tenterait vainement de les 
faire disparaître et on a été amené à les légaliser en q uelque sorte, en supprimant 
la distinction entre les courtiers officiels et les courtiers marrons. Cc motif n'existe 
plus pour les courtiers d'assuranccs , il n'y a cher. eux, ni marronnagc, ni lip­ 
pnge , quelle utilité dès lors, quelle nécessité y a-t-il ù permettre i, tous d'em­ 
brasser librement celle profession et il hriscr par là la carrière de ceux qui 
l'exercent actuellement après s'ètre soumis aux conditions que leur imposait, 
i, cet effet, la législation en vigueur. 

Un débat s'engage: au sujet de celle dernière observation. Un membre fait 
remarquer qu'en admettant l'exactitude des renseignements recueillis par deux 
des membres de la commission, d'après lesquels le lippagc ne se ferait pas sur la 
place d'Anvers, il semble, cependant qu'ils se fasse dans d'autres ports de com­ 
merce, où il a résisté à Ioules les mesures prises par le gouvernement pour le 
réprimer. On en trouve. en elTct, la défense réitérée dans une suite d'ordon­ 
nances qui supposent ainsi l'abus et sa persistance; on la trouve dans l'art. 68 de 
l'ordonnance de la marine tic 168!, dans l'art. 7 de l'édit de janvier 1777 qui 
supprime le corps des courtiers royaux, de Marseille, et le remplace par soixante 
courtiers que doit nommer la chambre de comrncrcc , dans les art. 10 cl 1 t du 
règlement du 29 mai 1778, et, on lit, dans le traité d'Emérigon, que, nonobstant 
toutes les défenses, les courtiers de Marseille s'intéressaient dans les assurances 
f'l Iaisaicn t le commerce sous toutes sortes de formes propres à dérouler les 
recherches. (Chap. II, sect. Il, chap. IV, sect. Il.) 

Cel abus, d'autant plus grave qu'il est clandestin, sous le régime du monopole, 
peut se produire, it Anvers <>t 1'1 Ostende: comme il s'est produit à l\larscillc, et 
il n'y a qu'un moyen de le prévenir ou d'en neutraliser les effets, c'est la liberté 
de la profession qui en assure fa liberté du choix, en même temps qu'elle permet 
d'apprécier la nature des opérations du courtier d'assurances par la publicité de 
ces opérations désormais permises. 

D'autres membres pensent qu'il n'y a pas lieu de craindre que, soit le marron­ 
nage, soit le lippagc, qui ne se font pas dans notre pays en matière d'assurances, 
viennent à se produire it l'avenir. 

Le marronnagc notamment est impossible, parce que, d'une part: ]es courtiers 
marrons ne seraient pas acceptés par les sociétés d'assurances, et t{UC: d'autre part, 
ils s'cxposeraieht, eu apposant leur signature sur les polices d'assurances, ù être 
poursuivis, au cas où ces polices seraient produites en jnsticc. 

M. le président propose derw,ltre SUCCCSSÎV('fficnt aux voix les deux questions 
suivantes : 
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.f O Y a-t-il lieu de faire de la profession de courtiers d'assurances, 1111 nfllcc 
public, ou hien faut-il la proclamer profession libre? 

2·• Y a-t-il lieu d'exiger de CCU:"{ qui voudront embrasser cette profession la 
justification de capacités suffisantes? 

Quelques membres déclarent n'avoir pas encore tous leurs appaiscments sur 
ces deux questions; ils sont d'avis que la discussion ne les a point encore sutli­ 
samment élucidées, et ils proposent de ne point prendre de décision dans la pré­ 
sente séance. 

Ln commission décide en conséquence que la discussion sur ces deux questions 
sera continuée dans la prochaine séance qu'elle fixe au vendredi 26 avril. 

La séance est levée ù quatre heures. 

Le Président, 
(Siyné) M.-N.-J. Lect.snco. 

Le Secrétaire, 
(Signé; E. DELEcouuT. 

~- .•.•• ,.l» 

SÉANCE DU VENDREDI 26 AVRIL 1861. 

Présents ; MM. LECLERCQ, président; baron DE FmnUNT, ANlŒllANS, 

VAN Loo, YAN lsEGflE.III: Lanuas, DE!IJEU1rn, Fucus, VAN IloEGA~RDE-", »1-; 
Pou110N, Brscnorrscnsur. membres; DELECOUHT secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
M. le président informe la commission que 1\1. ~l~lhysscns, absent pour motif 

de santé, ne pourra, pour le mème motif', assister à ses séances, avant la seconde 
moitié de mai. 

Il rappelle à la commission les deux questions qui avaient été réservées au 
sujet des courtiers d'assurances; en droit : quels effets doivent être attachés it 
l'intervention et à la signature des courtiers d'assurances, et, d'après fa résolution 
à donner à cette question, faut-il faire de leur profession un ofllce public ou une 
profession libre? En fait : y a-t-il lieu d'exiger des garanties de capacités de fa 
part de ceux qui voudront embrasser celle profession ? 

La question de droit se complique d'une question de fait qui parait la dominer, 
puisqu'il semble résulter des explications qui ont été données dans la dernière 
séance, que, d'après les usages reçus, la disposition lIUÏ charge les courtiers 
d'assurances d'en rédiger les contrats et d'attester la sincérité d'iceux, n'est plus 
nulle part observée; il est même à remarquer qu'en Hollande, la Iégislation a été 
modifiée et que: d'après le nouveau code de commerce de cc pays, les courtiers 
d'assurances ne sont plus envisagés, ainsi que tous les autres courtiers, que 
comme de simples intermédiaires. 

Un membre fait remarquer que cc qui se pratique en Hollande est d'autant 



l N° 29. 1 ( 504 ) 

plus significatif que ce pays est sans contredit celui où il se fait le plus grand 
nombre d'assurances. Régis primitivement, comme nous, par Je même code de 
commerce, les Hollandais ont compris l'inutilité des dispositions de cc code qui 
chargeaient les courtiers de la rédaction des contrats d'assurance en duc forme. 

Les principes nouveaux. qu'ils ont consacrés en cette matière, sont 1"g~lemr.nt 
suivis en Angleterre et aux États-Unis; Jù aussi les courtiers d'assurances ne sont 
que des intermédiaires. En fait, les mêmes principes ont de pub longtemps été con­ 
sacré chez nous par les usages commcrcieux. De la mamère dont les assurances 
se font aujourd'hui, le contrat d'assurances n'est qu'une sorte d'acte unilatéral 
par lequel l'assureur seul s'engage à payer telle somme déterminée nu cas de 
sinistre; la prime étant habituellement payée comptant par l'assuré ou pnr Je 
courtier qui contracte pour lui, il n'y a de leur part aucun engagement à prendre ; 
c'!'st ce qui explique que dans la pratique les polices d'assurances ne sont jamais 
revêtues de la signature de l'assuré , cette signature serait sans objet; celle de 
l'assureur seul est nécessaire, parce que seul il contracte <les obligations. Il se 
passe d'ailleurs le plus ordinairement un temps fort long, avant <JUC fa police 
d'assurance soit écrite et signée, et la preuve de l'opération, ainsi qu'on l'a 
expliqué dans ln dernière séance, se fait au moyen du bordereau qui est signé 
au moment même par Je courtier et l'assureur, 

Un membre fait 1 emarquer que cc qui se pratique Cil cette matière n'est pas 
rigoureusement légal; bien que la prime soit payée ou censée payée comptant. 
Je contrat d'assurance n'en reste pns moins, eu droit, u11 contrat bilatéral qui, à 
cc titre, devrait ètrc signé pur les deux parties contractantes. Mais il résulte des 
détails qui viennent d'être donnés que, dans l'usage, la plus grande confiance 
règne dans ces sortes d'opérations; il en résulte encore que le courtier dont la 
signature, d'après lu loi actuelle, doit servir à assurer celles des parties et à 
donner une sorte d'authenticité à l'acte, n'intervient et ne signe qu'en qualité de 
simple intermédiaire; il en résulte enfin que, toujours d'après les usages reçus, 
w1 comme pour les autres catégories de courtiers et les agents de change, 
l'opération est prouvée au moyen du bordereau, signé <lu courtier et de 
l'assureur. 
li devient donc oiseux de rechercher, en droit, quels effets doivent être attachés 

à la signature du courtier, et il ne reste qu'à consacrer Iégislativemcnt, ainsi 
qu'on l'a fait pour les agents de change et les autres catégories de courtiers, cc 
qui se pratique d'après les usages reçus, en faisant du courtier d'assurances un 
simple intermédiaire, dépourvu de tout caractère public. 

Ln commission décide, en conséquence, qu'il y n lieu d'admettre le principe 
de liberté de la profession de courtier d'assurance. 

Elle décide, en outre, qu'il n'y a point lieu de soumettre l'exercice de cette 
profession ù l'accomplissement de conditions préalables, destinées ù fournir des 
garanties de capacité. 

Les mêmes motifs, qui ont fall rejeter la nécessité de semblables conditions, 
tant pour les agents de change que pour les courtiers de marchandises, s'opposent 
également à ce qu'on puisse en exiger de la part des courtiers d'assuranecs, dès 
l'instant que leur profession est déclarée libre. 
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Courtiers, interprètes et conducteurs de naoires. 

Après avoir donné lecture de l'art. 80, code de commerce, qui fixe les attri­ 
butions de cette catégorie de courtiers, M. le président rappelle à la commission 
que d'après l'ordonnance de la marine de 1681, celle profession était libre en 
France où pourtant l'on avait mis tant <le professions et notamment celles des 
agents de change et courtiers de commerce en offices publics; il rappelle encore 
que, depuis lu loi du 26 août 1822, il est loisible à toutes personnes de faire ses 
déclarations en douane. C'est du moins en ce sens que les art. 1 f 8 et f f 9 de cette 
loi ont été interprètes par la cour de cassation, et cette jurisprudence a toujours 
été acceptée depuis lors comme hors <le toute contestation; il rappelle enfin que, 
par l'art. ·18 du traité de commerce et de navigation, passé le 27 octobre 181>1 ~ 
entre fa Belgique et la Grande-Bretagne, approuvé par la loi du 8 avril 180::2, les 
parties contractantes ont réservé à leurs sujets le droit de se servir de tels inter­ 
médiaires qu'ils préféreraient, sans pouvoir être contraints dans leur choix. 

Un membre fait remarquer que les chartes-parties doivent être signées pur les 
parties et par le courtier, il semble résulter de là que cc courtier doive rester 
investi du caractère d'officier public, puisqu'il n'intervient que pour donner Je 
caractère d'authenticité ù l'acte. Cc caractère public semble aussi nécessaire puis­ 
que les couticrs sont autorisés à procéder à la vente des navires. Mais on répond, 
que nulle part ln loi n'exige que les chartes-parties soient revêtues <le la signa­ 
ture du courtier. Si le courtier intervient ù l'acte, dans la pratique, cc ne peut 
{>1re qu'à titre <l'intermédiaire seulement et non comme officier public. Cc n'est 
pas non plus à cc dernier titre qu'il intervient aux ventes de navires; ces ventes 
se font d'habitude par le ministère d'huissiers, le courtier présent; c'est donc 
l'huissier qui procède à la vente en sa qualité d'officier public. 

Un membre demande s'il ne serait pas utile de recourir à une enquête, avant 
<le prendre une décision. Les courtiers de navires ont été institués pour l'utilité 
des capitaines de navircs , ne pourrait-on pas faire interroger ces derniers, dans 
les différents ports de mer, entendre aussi les consuls sur la nécessité ou l'utilité 
qu'il pourrait y avoir à maintenir l'institution de cette catégorie de courtiers 

Mais on répond qu'il n'est nullement question de décréter la suppression <le 
ces courtiers. La question est uniquement de savoir s'il y a lieu de faire de leur 
profession une profession libre ou s'il est utile pour les capitaines de navires qui 
1 ccourcnt à leur ministère de maintenir le système de privilège consacré par 1a 
législation actuelle. Déjà depuis lu loi de f 822, les déclarations en douane peu­ 
vent se faire librement pal' toutes personnes, système qui a également été 
consacré m Hollande par Je nouveau code de commerce qui ne range plus les 
déclarations en douane au nombre des attributions des courtiers de navires. 
Restent les affrétements, et l'on ne voit pas à cet égard quelle utilité il pourrait y 
avoir à repousser le système de liberté. 

Un membre pense, au contraire qu'il y aurait de grands dangers à admettre cc 
svstèrnc. Selon lui, lu jurisprudence que la cour de cassation a consacrée sur le 
sens de la loi de 1822, est erronée; il fait remarquer que la question est de 
nouveau pcnriante en cc moment devant la cour d'appel de Gand : aux courtiers 
seuls, institués par Je gouvernement doivent être réservées les déclarations en 
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douane. La nomination par le gouvernement est encore indispensable pour sauve­ 
garder les intérêts du capitaine de navire, qui, au moment de son débarquement 
dans un port, doit être assuré d'y trouver des personnes, qui, ù tous égards, soient 
dignes de sa confiance et à qui H puisse remettre en toute sécurité le soin de ses 
intérêts. On oppose vainement que tout capitaine de navire est instruit par avance 
de la personne à laquelle il devra s'adresser au moment de son débarquement. Il 
arrive au contraire tous les jours <11l't111 capitaine de navire entre dans un port 
sans savoir à qui il pourra confier le soin de ses intérèts. Il ne faut point l'expo­ 
ser au danger de devoir se confier au premier venu, en faisant ùc la profession 
de courtier de navire une profession ouverte ù tous. On oppose encore qu'il 
aurait toujours la faculté de se renseigner auprès du consul. Mais on oublie que 
le ministère du courtier lui est nécessaire dès son entrée dans le port et u, ant 
qu'il ait pu descendre ù terre pour se rendre chez le consul. On cite l'exemple de 
l'Angleterre cl de la Hollande ; or il est remarquable que dans ces pays, et uotaunucnt 
en Angleterre, un grand nombre de maisons de courtage maritime sont tombées 
en faillite. Cc sont là des abus qui ne se produisent ni en Belgique, ni en Frnnee , 
aussi les capitaines de navires préfèrent-ils tous de beaucoup se rendre dans les 
ports de ces deux pays. Tous appuieraient sans aucun doute le système restrictif 
en cette matière, s'ils étaient cousuliés , leur opinion s'est d'ailleurs clrjù mani­ 
Iestée par les requêtes qu'ils ont: ù diverses reprises, présentées ù la t(·gi:,laturc 
dans Je but de faire prévaloir cc système. 

Plusieurs membres font rcmarquer, pour cc <JUi concerne les déclarations c11 
douane, que 1 bonne ou mauvaisc , la jurisprudence consacrée par la cour de 
cassation a toujours été ohservée , depuis la loi de 1b22, les déclarations se font 
par les commissionnaires en douane et non exclusivement par les courtiers. Ici, 
comme pour les courtiers de murchandises et d'assurances ~ c'est Je fait qui 
domine, ce sont les usages qu'il faut consulter, afin de les consacrer autant que 
possible dans la loi. En fait et dans presque tous les ports, la profession de cour­ 
tier de navire est libre dans notre pays, comme elle l'est, de par la loi, en Hollande 
et en Angleterre, comme clic l'était déjà, avant le code de commerce, sous l'empire 
de l'ordonnance de 1681 , c'est-à-dire à une époque où la ma l'i ne avait une 
importance considérable; c'est dire que partout dans la pratique on a reconnu 
que la nomination par le gouvernement était dépourvue de toute utilité. Il est 
encore à remarquer que, dans son dernier traité de commerce, l'Angleterre a 
stipulé expressément qu'il lui serait loisible de recourir librement à qui elle vou­ 
drait , sans devoir s'adresser aux courtiers nommés par le gouvernement. La 
même demande a été faite par Iri Sardaigne, fait d'autant plus significatif que c'est 
précisément en vue des étrangers que l'on voudrait maintenir aux courtiers de 
navires Je caractère d'officier public. 

C'est qu'en réalité 1a nomination par le gouvernement ne peut être d'aucune 
{1tililé pour les intérêts du capitaine de navire. Au moment de son départ, il 
reçoit toujours de ses armateurs certaines instructions auxquelles il est tenu de 
se comformer , au nombre de ces instructions figure l'indication des personnes 
auxquelles il devra se confier, en arrivant au port de débarquement; presque 
toujours le capitaine est muni de listes des courtiers les plus dignes de confiance, 
auxquels il pourra s'adresser dans chacun des ports d'arri vage. Au moment de son 
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arrivée tians le port, il sait donc parfuitcmeut il qui conflcr le soin <le ses intérûts ; 
il en a été prévenu, soit par l'armutcur, soit fllll' l'aflrétcur ; très-souvent mème 
il est dtija lié à cet égard par les indications de la charte-partie. Et enfin, comme 
ressource suprême, il lui serait toujours facultatif de s'adresser ù s011 consul. 11 est 
donc certain que la nomination des courtiers de navlre par le gouvernement 
n'est d'aucune utilité pour les Intérêts des capitaines de navires, en admettant 
même que celle nomination pût jamais offrir des garanties sérieuses «Je capue ité 
et de moralné , et, dès lors, il y a lieu, ici comme pour les autres cntégories de 
courtiers, <le proclamer dans la loi Je principe de Ji.1.,crté qui, en fait, Ionetionne 
déjà presque partout, sans qu'il ait jamais donné lieu ù aucun ineonvénicnt , les 
faillites dont on a parlé, se réduisent i, un petit nombre de maisons, dont la dé­ 
confiture était notoire et n'a pu tromper personne; elles ne sont pas d'ailleurs 
restées étrangères ù tics courtiers nommés par Je gouvernement. 
Adoptant ces considérations, la commission décide qu'il y a lieu de déclarer 

la profession des courriers de navires profession libre. 
Elle décide ensuite que le système de liberté ayant été admis pour les diver­ 

ses catégories de courtiers, y compris les agents de change, il y a lieu de les 
comprendre toutes, a\'CC Jeurs attributions, dans une seule disposition semblable 
à celle de l'art. 64 du code de commerce hollandais, qui remplacerait les dis­ 
positions distinctes en vigueur pour chaque catégorie. 

Cet art. (i4 est ainsi concu : " Les opératious des courtiers consistent à ache­ 
ter et à vendre, pour leurs commcuunts, des marchandises, des navires, des fonds 
publics et autres effets et obligations, des lettres de change, billets à ordre et 
autres papiers commerçahlcs. ù foire des négociations pour escompte, assuran­ 
ces, contrats à la grosse. aflréteruents, emprunts sur gage et autrement. ,, 

Quelques observations sont échangées sur la meilleure manière de rédiger cet 
article. 

La commission, après avoir décidé que, pour plus de clarté, la-dénomination 
spéciale d'agent de change y sera ajoutée ù la dénomination générique de cour­ 
tier, charge un de ses membres de lui soumettre un projet de rédaction, dans la 
prochaine séance. 

AnT. 90 du code de commerce. 'l li sera pourvu par des règlements d'adrni­ 
nistration publique à tout ce qui est relatif à la négoeiauon cl transmission des 
effets publics. » 

M. le président rappelle qu'à cet article se rattache la question <les marchés 
à terme, dans leurs rapports avec les jeux de bourse, question sur laquelle 
l'attention de la commission a été spécialement attirée par Je gouvernement. 

Cette question sera mise ù l'ordre du jour de la prochaine séance. 
La séance est levée à quatre heures. 

Le Président, 
(Sig 11é) l\L-N .-J. LECLEllCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. OE1.EcoonT. 
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SÉANCE DU VENDREDI 5 MAI J86:f. 

Présents .- .l\IM. Lscr.snco , président; baron DE Fmn1,An, VAN Loo. 
LAHU RE, DEUEURE, Fuons, VAN lloEGAERDEN, DE Pounox , Biscuo1-·psuE1v: 
membres; Dsr.ecounr , secrétaire. 

!tll\1. Anncmans et Van Iseghem, ont informé M. le président, lors de la der- 
nière séance, qu'ils seraient empêchés d'assister à celle <le cc jour. 

La séance est ouverte à deux. heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Un membre qui n'a pu partager les principes consacrés par la commission au 

sujet des courtiers de no vires, ayant exprimé le désir de pouvoir présenter quel­ 
ques observations nouvelles à cet égard, la commission. afin de ne point rouvrir 
la discussion sur des questions qui ont été définitivement tranchées. décide qu'il 
sera autorisé à consigner ses observations par écrit et que cet écrit restera joint 
au procès-verbal de la dernière séance. 

Un membre, chargé de formuler le projet d'un article comprenant l'énuméra­ 
tion des opérations des agents de change et des courtiers, propose la disposition 
suivante qui ferait suite il l'article qui définit ln profession d'agent de change et 
de courtier et qui est ainsi conçu : <c Les agents de change et courtiers sont ceux 
qui servent d'intermédiaires pour les actes de commerce. " 

<1 Ils font respectivement) à ce titre, les négc,ciations des fonds puùlic«, des 
)) obligations et actions de sociétés) des lettres de change) des billets à ordre 
)) et de tous autres papiers commerçobles, des escomptes et des emprunts, des 
>> achats et ventes de marcluindises, des achats et ventes de navires) des 
» assurances, des contrats ù la grosse et des aff"rétemenls. » 

Les mots de la disposition proposée : à ce titre, en rattachant l'article à l'ar­ 
ticle précédent, marquent le caractère des actes de courtage qu'il distingue ainsi 
des actes de commission. 

Le mot respectivement conserve dans l'énumération la distinction que la défl­ 
nition a établie entre la profession d'agent de change et celle de courtier, suivant 
que l'intermédiaire concourt à des actes qui concernent directement ou indirec­ 
tement le change, ou qu'il concourt il des actes qui concernent le commerce 
proprement dit. 

L'énumération, sous le premier rapport, procède du général au particulier, 
l'État, les sociétés, les particuliers. 

Sous le second rapport, clic commence par l'acte de commerce le plus général. 
achats et ventes de marchandises, et passe ensuite aux actes particuliers. au com­ 
merce mari tirne. 

Il n'est point fait mention des matières métalliques, parce qu'elles sont com­ 
prises dans le mol murehandises, et que la raison qui les avait fait mentionner 
dans le code de commerce actuel, n'existe plus, sous le régime de la liberté de la 
profession du courtage. 

Les achats et ventes de navires sont l'objet d'une mention spéciale parce que: 
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de leur nature et à ne voir que leur destination, ils ne sont une marchandise que 
par exception. 

Un membre demande s'il ne serait pas utile de mentionner encore, parmi les 
opérations permises aux courtiers, les ventes publiques de marchandises; on 
pourrait, ù la vérité, üire que ces opérntions sont comprises sous les mots achats 
et ventes de tnarclunulises, toutefois il pourrait arriver qu'on s'emparât de 
l'absence d'une disposition expresse à cet égard. pour contester aux courtiers la 
faculté de procéder encore, ainsi qu'ils le font aujou rd'hui, à des ventes publiques 

Quelques membres font observer que les courtiers n'étaient autorisés par le 
code de commerce à faire des ventes publiques qu'en cas de faillilc seulement; 
que cette disposition n'a plus été reproduite par la nouvelle loi sur les Iaillites qui 
confère aux tribunaux de commerce Je soin de désigner telles personnes qu'ils 
jugeront convenir pour faire les ventes; qu'à lu vérité un décret du 22 novem­ 
lire 18-f 1 avait étendu le pouvoir conféré par Je code de commerce aux courtiers. 
en cas de faillite, à d'autres ventes, mais que, même <l'après cc décret, les cour­ 
tiers ne pouvaient vendre publiquement que certains objets spécialement déter­ 
minés et en vertu seulement de I'autorisation qui devait leur être accordée ù cet 
clîet par le tribunal de commerce, 

On conçoit que cc pouvoir de faire <les ventes publiques ait pu étrc attribué 
aux courtiers sous l'empire d'une législation qui faisait d'eux des officiers publics 
institués par le gouvernement; mais dès l'instant qu'ils sont dépourvus ile cc 
enractèrc officiel il y aurait inconséquence et .danger même ù leur donner encore 
un pareil pouvoir, inconséquence et danger qui seraient d'autant plus grands que 
la disposition proposée leur conférerait, sans aucune garantie, un pouvoir que la 
législation actuelle, malgré la qualité d'officiers publics dont clic les investit, n'a 
cru devoir leur conférer qu'avec les restrictions qui viennent d'être indiquées. 

11 va de soi que tout particulier restera d'ailleurs entièrement libre de charger 
un courtier de vendre publiquement des marchandises, mais l'opération sera 
dépourvue du caractère d'authenticité dont clic aurait été revêtue s'il y eût été 
procédé par un officier public. 

Ensuite de ces observations, l'article ci-dessus proposé est adopté par la commis­ 
sion. La disposition remplacera celle de l'art. 77 (76 code de commerce), telle 
qu'elle avait été provisoirement adoptée, dans une séance précédente, alors que 
l'on ne s'était encore occupé que des agents de change. 

La commission aborde ensuite l'examen de l'art. 90. 

c, Il sera pourvu par des règlements d'administration publique, à tout ce qui 
>1 est relatif à la négociation et transmission de propriété des effets publics. 1> 

Un membre fait remarquer qu'il n'a jamais -été porté de règlement d'adminis­ 
tration publique en exécution de cet article; que les principes généraux du droit 
ont suffi à la régularité des négociations et transmissions de propriété des effets 
publics et qu'une expérience de plus de cinquante années a aujourd'hui démontré 
l'inutilité de règlements sur cet objet; aussi, ù en croire Moltot, qui a écrit un 
traité des bourses de commerce, des agents de change et des courtiers, l'art. 90 
n'avait d'autre Jwt que la révision des dispositions en vigueur sur les jeux de 
bourse. 

78 
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En les interdisant, ces dispositions présumaient jeux de bourse toute vente ,\ 
terme, dont les titres ou le prix n'auraient pas été déposés chez un notaire. Une 
pareille présomption, contraire à 1a vérité dans beaucoup de cas, emportait en 
réalité interdiction des ventes à terme qui sont cependant habituellement utiles. 
Ce serait, suivant J\·f ollot , en vue de modifier la législation sous cc rapport qu'au mit 
été porté l'art. 90. Il est cependant à remarqurr que l'on ne trouve dans les 
documents relatifs à la rédaction du code de commerce aucune trace de cette vue. 

Quoi qu'il en soit, l'expérience des cinquante dernières années, l'inutilité des 
dispositions prohibitives des jeux. de bourse, et l'injustice de présumer tels les 
ventes sincères de valeurs non déposées chez un notaire semblent devoir conduire 
à remplacer l'art. 90 par une disposition qui pourrait étre ainsi conçue : 

c< Les marchés, qui, sous forme de vente ou de tout autre contrat, ne eontien­ 
,1 nent que des obligations éventuelles de payer les différences des cours au terme 
>> convenu, sont régis par les dispositions du code civil sur le jeu et les paris.)) 
Il est même ù remarquer que cc principe se trouve déjà établi en pratique. La 

jurisprudence, après avoir décidé d'abord que les jeux de bourse étaient interdits, 
que l'on devait tenir pour tels les marchés à terme sons dépôt des titres et du 
prix, et queles art. 42! et 422 du code pénal, relatifs aux peines contre les jeux 
de bourse, n'étaient pas inconciliables avec l'interdiction de ces marchés, a con­ 
sacré une décision contraire et reconnu que les marchés ù terme, sans dépôt ries 
titres et du prix; étaient valables pourvu qu'ils eussent pour objet des ventes et 
achats sérieux. (Cour de cassation de France; 11 uoùt 1824,; 2 mai 1827; 
9 mai 18tl7; f 9 janvier ·1860; ctc., etc.) 

En présence de cet étal de la jurisprudence, il serait peut-être inutile d'inscrire 
ln disposition proposée dans la loi, et il pourrait suffire de faire disparaitre 
l'art. 901 parce que; dans le silence <le lu loi, les marchés qui seraient reconnus ne 
point renfermer des ventes et achats sérieux, seraient; de plein droit, régis par les 
dispositions relatives aux jeux et paris, qui refusent toute action pour l'exécution 
tic semblables opérations. 

En tous cas; il semble qu'il y ait une première question à examiner, abstraction 
faite de relie relative aux jeux de bourse, c'est. celle de savoir si l'art. 90 doit 
être maintenu; faut-il laisser nu gouvernement le soin de faire des règlements 
sur la négociation et la transmission des effets publics, alors que l'expérience 
,rronvc qu'on a pu se passer de semblables règlements, pendant tant d'années, 
sans qu'aucun inconvénient en soit jamais résulté. 

Quelques membres sont d'avis que l'art. 90 devrait être maintenu. On pourrait 
y apporter une légère modification et dire : le gouvernement pourra faire des 
règlements, etc., afin qu'il n'y eût plus obliçJalion) mais simple faculté pour Je 
gouvernement de porter de semblables règlements. li est nécessaire que celle 
faculté lui soit laissée pour le cas où il se produirait en cette matière des abus qui 
mettraient l'ordre ou l'intérêt publics en danger; le gouvernement ne doit pas 
rester désarmé en présence de pareils abus, il doit avoir le pouvoir de les réprimer 
ou de les prévenir. 

D'autres membres répondent que le pouvoir dont on voudrait ainsi investir le 
gouvcmcrncn t serait exorbitant ; il s'agit ici de questions qui louchent au droit 
<le propriété, de questions, par conséquent: qui, pas pl us pour des effets publics 1 
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que pour des propriétés immobilières, ne peuvent être régies par de simples 
règlements d'administration publique. On objecte inutilement que l'art. 90 n'a 
eu en vue que de réglementer les formalités i, observer pour lu transmission de 
propriété des effets publics, telles que celles relatives au mode de transcription 
sur le grand livre de la delle publique, etc. li n'en reste pas moins vrai qu'on ne 
peut donner au gouvernement le pouvoir de réglementer et de modifier les con­ 
ditions dans lesquelles le droit de propriété peut être transféré ou conservé. Cet 
objet ne peul être réglementé que par la loi, et il serait toujours loisible au gou­ 
vemement, si des dangers de la nature de ceux qui ont été signalés venaient à se 
produire, de provoquer une loi pour les réprimer ou les prévenir. 

Un membre pense, avec l\lollot, que l'art. 90 n'a eu d'autre objet que de per­ 
mettre au gouvernement de régulariser la matière des marchés ù terme et de 
réviser 1a législation alors en vigueur, afin d'empêcher les jeux de bourse que l'on 
considérait comme immoraux et contraires à l'intérêt pnhlic. La question relative 
a l'art. 90 se confond donc avec celle des marchés ~\ terme; clic se réduit ù 
rechercher s'il y a lieu de réglementer ces opérations. Toutes les fois que les 
tribunaux ont eu ü statuer sur le sort de semblables opérations, ils se sont atta­ 
chés à rechercher si clics avaient un caractère sérieux ou si elles ne constituaient 
que des opérations ,]c jeu ou de pari déguisées; dans la première hypothèse, 
l'opération est toujours considérée comme valable; dans la seconde; clic est envi­ 
sagée comme nulle et de nul effet, conformément aux principes du code civil et 
des art. 42i et 422 du code pénal. 

En présence de cet étal de Ja jurisprudence qui consacre les véritables principes 
sur la matière, il estime qu'on pourrait laisser les choses dans l'état où elles se 
trouvent aujourd'hui. Il ne serait cependant pas éloigné d'inscrire dans la loi une 
disposition qui consacrerait .ccs principes d'une manière expresse, telle que la 
disposition qui a été ci-dessus proposée, mais il voudrait alors qu'il y Iùt dit que 
les dispositions y mentionnées seront régies par les lois sur les jeux et paris, et 
non pas seulement par les dispositions du code civil relatives à ces matières. Le 
'code civil, en effet, n'est pas seul ù s'occuper des jeux et paris; le code pénal, dans 
ses art. 421 et 422, détermine cc qui constitue les jeux de bourse, et les tribu­ 
naux ont toujours eu recours à ces dispositions lorsqu'ils ont eu à s'occuper de 
questions semblables. 

Un membre fait observer, sur cc dernier point, qu'avant de se prononcer à cet 
égard, il serait utile de s'enquérir si les art. 421 et 422 du code pénal n'ont point 
été l'objet de modifications quelconques dans le nouveau code pénal qui a été 
l'objet des travaux récents de la Chambre des représentants. 

Un membre est <l'avis qu'il n'y a point lieu d'interdire les jeux. de bourse; il 
n'existe pas de motifs sérieux, selon lui, pour s'opposer ù cc que les particuliers 
puissent faire telles opérations qu'ils jugent convenables, eussent-clics même 
simplement pour objet la différence des cours sur des effets publics. Quoi qu'on 
fasse d'ailleurs, il est certain qu'on ne parviendra jamais à empêcher les jeux de 
bourse; la loi a toujours été impuissante à cet effet et toutes les dispositions 
prohibitives qui ont été prises n'ont jamais abouti qu'à protéger la friponnerie. 
Vouloir réprimer ces sortes d'opérations: c'est aller précisément ù l'encontre du 
but que l'on se propose d'atteindre. En ne donnant pas action du chef de ces. 
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opérations, la loi permet à l'homme Je mauvaise foi de s'y livrer impunément, 
sachant qu'il ne pourra jamais être contraint à exécuter les obligations qu'il 
a prises, au cas où l'opération tournerait il son désavantage, tandis qu'il n'hési­ 
tera pas, dans Je cas contraire, :i. en poursuivre l'exécution, en la présentant 
comme une opération sérieuse, forme dont on a toujours soin de la revêtir, car 
jamais on ne contracte ouvertement sur la différence des cours. 

Il n'existe qu'un seul moyen de remédier il cc mal, c'est de légaliser les opéra­ 
tions dont il s'agit, c'est de proclamer que l'exécution pourra en étre poursuivie 
devant les tribunaux. li est étrange, en effet, de proclamer que, parccqu'un acte est 
immoral et mauvais, il sera loisible à chacun de s'y livrer impunément, et c'est 
il ccue conséquence que l'on arrive en refusant toute action du chef des jeux de 
bourse ll faut, au contraire, que celui qui se livre à ces opérations, sache qu'il 
ne pourra se soustraire i1 la nécessité de les exécuter, et alors les abus, qui se 
produisent aujourd'hui, ne seront plus :1 craindre. 

On répond qu'un acte mauvais ne peut être Jégalisé dans la vue de prévenir 
les infractions aux dispositions législatives qui le prohibent. Cc serait là un sys­ 
tème étrange qui ne peut être admis, sous aucun prétexte. li est incontestable 
qu'en soi: le jeu. lorsqu'il prend de certaines proportions, est un acte immoral; 
lu loi ne peut donc pas y prêter la main ; à aucun prix Je législateur ne peut con­ 
sentir à donner action pour l'cxécutiou d'un acte qu'il réprouve, ù protéger et 
ù sanctionner une opération qu'il considère comme immorale, et dangereuse. Il 
est tout aussi incontestable que les opérations qui se font ù la bourse, et qui n'ont 
<l'autre objet que les différences des cours des effets publics, ne constituent autre 
chose qu'un jeu; ces sortes d'opérations doivent donc être régies par les principes 
sur le jeu. Comme on l'a déji, dit, on n'entend point proscrire les marchés ù terme 
lorsqu'ils sont sérieux; mais lorsque, sous l'apparcice d'un contrat sérieux, les 
parties n'ont fait autre chose qu'une opération sur )a différence des cours, toute 
action doit leur être refusée du chef de crue opération. 
Un membre, tout en partageant les idées émises ci-dessus, tant sur l'inutilité 

fies dispositions prohibitives actuellement en vigueur; que sur les abus qui sont 
résultés du refus que la loi fait de donner action pour l'exécution des opérations 
dont il s'agit; ne croit cependant pas qu'on puisse aller jusqu'à dire d'une manière 
absolue; quïl faille toujours donner action reur ces opérations. Selon lui, Jétat 
actuel de 1a législation laisse beaucoup li désirer ; il est donc incontestable que 
des modifications doivent y être apportées. Sous l'empire des principes actuelle­ 
ment en vigueur: l'opération rst toujours présumée couvrir un simple jeu de 
bourse, jusqu'à preuve contraire; c'est, en d'autres termes, à celui qui poursuit 
l'exécution du marché; à prouver qu'il constitue une opération sérieuse; c'est 
du moins cc qui semble résulter de la combinaison <les dispositions du code civil 
relatives aux jeux et paris avec celles des art. 421 el 4'22 du code pénal. 

Ce membre voudrait que la présomption contraire fùt admise. 11 faudrait faire 
la règle de ce <JUi est aujourd'hui l'exception, c'est-à-dire envisager toujours 
l'opération comme sérieuse, sau f à celui qui lui contesterait ce caractère à prouver 
qu'elle n'est en réalité qu'une opération de jeu ou de pari. Très-souvent les 
opérations qui se font en bourse, sont sérieuses et il y n de grands inconvénients 
il poser en principe qu'elles seront de plein droit présumées couvrir un jeu de 
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bourse prohibé; c'est ù celui qui le prétend ainsi, afin <le se soustraire ù l'exé­ 
cution de ses engagements, ù en fournil' la preuve. li semble qu'en accueillant ce 
système, on préviendrait une grande partie des abus qui ont été signalés, en 
même temps qu'on évlterait <le tombe!' dans un excès contraire, en protégeanr, 
d'une manière générale et absolue, toutes les opérations de bourse bonnes ou 
mauvaises. 
Toutefois, cc membre pense que la commission n'est pas encore suflisurnment 

éclairée pour pouvoir prendre une décision dans lu présente séanee , il demande 
que la discussion soit continuée à une prochaine séance, aûn que, dans l'inter­ 
valle chacun des membres puisse examiner de plus près encore les différentes 
propositions qui ont été faites. La question a une importance extrême et il 
importe qu'aucune décision ne soit prise qu'après mûre réflexion. 

Un membre fait observer qu'il ressort des débats qui viennent d'avoir lieu, 
q oc trois systèmes sont en présence. Un premier système, qui est celui de la 
législation actuellement en vigueur, selon lequel l'opération est, jus<1u:\\ preuve 
contraire, présumée déguiser un jeu de bourse. Si cc système émit maintenu, il 
resterait à rechercher s'il y a lieu de supprimer purement et simplement l'art. 90, 
en laissant agir les principes du code civil en matière de jeu et de pari: tels qu'ils 
ont été appliqués pal' la jurisprudence, ou s'il échet de déclarer par une dispo­ 
sition expresse, telle que celle qui a été proposée au début de la séance, que ces 
principes devront être appliqués aux opérations en question. 

D'après Je deuxième système, l'opération devrait au contraire étre considérée 
comme sérieuse aussi longtemps que l'une des parties n'aurait point établi qu'elle 
ne couvre qu'un jeu de bourse prohibé. 
Enfin, le troisième système tendrait à légaliser les jeux de bourse; en donnant 

action pour l'exécution de l'opération, soit qu'elle constitue une convention 
sérieuse, soit qu'elle ne constitue qu'un pari déguisé sur la hausse cl lu baisse. 

La commission décide de remettre à la prochaine séance la continuation de la 
discussion sur cet objet. 

La séance est levée à quatre heures et quart. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Dsr.ncounr. 

Le Président., 
( Signé) 1\1.-N. -J. Ll!CLEBCQ. 

SltANCE DU VENDJ\EDI iO MAl ·186i. 

Présents: MM. LECLERCQ, président i VAN Loo, baron DE Fm1tLANT: Lanrus, 
Dsnsuns, Fuons, VAN HoEGAERDEN, DE Ponnox, Bisc110FFSnE1M, membres, 
et Der.sconnr 1 secrétaire. 

ta séance est ouverte il deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Ln commission, reprenant la discussion des questions relatives aux marchés 

j~ 
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:i terme des fonds publics, un membre fait remarquer que le système, d'après 
lequel tout marché ù terme est présumé jusqu'à preuve COB traire couvrit· un jeu 
de bourse prohibé, est fondé sur les dispositions des art. 421 et 422 du code 
pénal <le J 8·10; que, scion toutes probabilités, le nouveau code pénal qui vient 
d'être voté par la Chambre <les Hcpréscutants sera en vigueur longtemps avant 
les dispositions nouvelles que la commission s'occupe en cc moment ù élaborer, 
en matière de marchés ù tcrme , qu'il faut donc se placer ici au point de vue des 
prinripes de cc nouveau code pénal. Or il résulte des recherches auxquelles ce 
membre s'est livré, depuis la dernière séance: <JUC les dispositions des art. 421 
et 422~ qui avaient été reproduites dans le premier projet de cc code, ont été 
supprimées. On a pensé, en premier lieu, que les marchés ù terme ne devaient 
point èlrc considérés de plein droit comme eonstitunnt des jeux de bourse, en 
second lieu, que l'on ne poucait point cornminer de peines contre les jeux de 
bourse par le motif que, loin de troubler l'ordre public en cc qu'elles porteraient 
atteinte au crédit, ces sortes de spéculations tendent plutôt à le favoriser et ù lui 
venir en aide. 

Ainsi, d'après les principes de la nouvelle législation, au point de vue de 
laquelle la commission doit aujourd'hui se placer, les marchés ù terme ne sont 
plus, de prime abord, présumés couvrir des jeux de bourse; les principes du 
code civil peuvent seuls régler la matière, et, par conséquent, s'il est établi qu'il 
n'y a qu'un jeu ou pari, les parties seront sans action pour poursuivre l'exécution 
de l'opération. 

C'est dans cc sens qu'avait été formulée la disposition proposée au début de lu 
dernière séance, cette disposition n'implique nullement que les marchés à terme 
devraient être présumés couvrir des jeux de bourse, elle laisse entière la question 
relative à 1a preuve qui reste placée sous l'empire des principes du droit 
commun. D'après ces principes, cc sera il celle <les parties qui prétendra que 
l'opération n'est point sérieuse, à en fournir la preuve, preuve qui pouna être 
faite par tous les moyens légaux; y compris mèmc la preuve testimoniale. 

Un membre déclare être disposé ù accepter l'article proposé, mais il voudrait 
qu'il f ùt rédigé de la manière suivante : (t Les marchés qui, sous la forme de vente 
1, ou de tout autre contrat, n'auraient eu pour objet, dans l'intention du tlenum­ 
,. deur, que la différence du prix au terme convenu, etc.)> 

:'.\fois on répond qu'en droit on ne peut s'arrêter à l'intention d'une seule des 
panics. Le pari est un contrat; comme tel, il ne peut exister que par l'effet du 
concours des volontés des deux parties. - Pour que le pari existe; il faut, de 
toute nécessité, que chacune d'elles ait entendu faire un contrat de cette espèce en 
le revètant, pour frauder la loi, dt: la forme d'un contrat sérieux; cc qu'il s'agira 
ensuite de prouver, c'est précisément que cette forme n'est pas réelle, c'est que, 
sous les apparences d'une opération sérieuse et permise, les deux parties n'ont 
entendu faire qu'une opération de jeu pour l'exécution de laquelle la loi ne donne 
pas action. Qu'alors que le contrat était sérieux, l'une des parties se soit réservé, 
ù part soi, de n'y voir qu'un pari: il n'en resterait pus moins vrai que l'opération 
devrait êl re maintenue comme sérieuse: puisque raccord des deux. volontés, 
1111i seul peut déterminer la nature du contrat; n'aurait point porté sur un pari. 

En présence de l:1 suppression des art. -121 et 122 du code pénal, la seule 
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disposition qne l'on puisse admeure est celle qui a été proposée dès le début de 
la discussion. La seule objection que l'on pourrait peut-être y faire, c'est qu'elle 
ne fait que reproduire pour les jeux de bourse les principes généraux applicables 
ù toutes les espèces de jeux et qu'à cc titre l'utilité de cette disposition ne serait 
peut-être point parfaitement démontrée; on ne voit toutefois pas qu'il puisse y 
avoir d'inconvénient à la faire figurer dans le cocle de commerce. 

Acloptant ces considérations, 1a commission admet l'article proposé et décide 
qu'il rcmplacern l'art. 90 actuel. 
Quelques observations sont ensuite échangées sur la question <le savoir si les 

marchés it primes doivent être rangés dans ln classe des jeux et paris; ces sortes 
d'opérations sont d'une utilité incontestable et l'on ne pourrait raisonnablement 
vouloir les prohiber. 
Plusieurs membres sont d'avis qnc les marchés à primes constituent moins un 

jeu <[u'un conlral. fait sous la forme résolutoire. 
D'autres membres font remarquer qu'en l'envisageant mèrnc comme un jeu ou 

pari, en cc qu'il a pour objet la différence du prix, 1c marché ù prime a cela de 
particulier que la différence sur laquelle il porte est toujours restreinte dans des 
limites déterminées :t l'avauce. Quoi qu'il en soit, la disposition qui vient d'être 
adoptée ne définit point le jeu cl le pari; dans l'impossibilité où serait le législa­ 
teur de prévoir toutes les combinaisons différentes qui pourront être adoptées 
dans ces sortes d'opérntions , il rlnit nécessairement laisser une certaine latitude 
d'appréciation aux tribunaux C'est ù eux de rechercher, scion les différentes 
circonstances qui peuvent se présenter; quel est k véritable caractère qui, d'après 
l'intcnrion des parties, doit être prêté ù chnquc opération dont ils auront à 
connaître. 

La disposition suivante est ensuite adoptée: sans observation, par la commission: 
« Sont abro,:l:s les lois, arrèiés et rë9lemenls,, soit _qénéraux,, soit spéciaux, 

>> concernunt les boursl:s de connnerc«, les agents de change et (es courtiers. 
>> Les cautùnuienients seront restitués. n 

Un membre rappelle ù la commission qu'elle a, dans une précédente séance 
, olé une disposition ù l'eflct d'interdire la cote des effets publics ù fa bourse, sans 
autorisation du gouvernement; il fait remarquer que les principes qui ont motivé 
l'adoption de celte disposition ont été répudiés par le gouvernement dans l'Exposé 
des motifs présenté à l'appui de la loi qui soumet ù l'approüation des Chambres 
le récent traité de commerce avec la France; on lit dans cet Exposé qu'en se 
chargeant de déterminer les , alcurs qui pourraient être cotées à la. bourse, le 
gouvernement assume une responsabilité entourée souvent de difficultés et 
d'inconvénients forts graves, sans que le pays y puisse trouver aucun avantage 
réel. Dans ces circonstances; fa commission croira peut-être devoir examiner s'il 
y a lieu de maintenir ou de supprimer la disposition précédemment adoptée 
par elle. 
Plusieurs membres persistent ù croire que cette disposition doit être maintenue 

par les motifs qui ont été développés dans une précédente séance, libre d'ailleurs 
au gouvernement d'y déroger par mesure de réciprocité, dans les traités qu'il 
conclut avec certaines puissances, ainsi qu'il vient de Je faire h l'égard de la 
France. 
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La commission décide en conséquence que la disposition dont s'agit sera 
maintenue. 

Revenant sur la résolution qu'elle avait prise précédemment, elle décide 
de transmettre immédlatement au gouvernement les procès-verbaux <le ses 
séances, tant relativement au titre des bourses de commerce, agents de change et 
courtiers, que relativement au titre des commerçants et des actes de commerce. 
Les principes nouveaux. qu'elle a consacrés sur la matière des agents de change et 
des courtiers, jettent dans un état d'incertitude la position de ceux qui exercent 
actuellement ces fonctions. Il est urgent que cel état d'incertitude vienne à cesser: 
et il importe en conséquence de mettre le gouvernement à même de se prononcer 
le plus promptement possible sur cet objet. 

D'autre part; la loi sur l'organisation judiciaire qui sera sans doute présentée aux 
Chambres législatives dans un délai rapproché, s'occupe de l'organisation des 
tribunaux consulaires, clic en fixe les attributions qui sont de eonnaltrc des 
opérations entre commerçants et des actes de commerce en général. Il importe 
donc également que Je gouvernement ait immédiatement connaissance des 
trava~1x auxquels la commission s'est livrée sur le titre des commerçants et des 
actes de commerce. 

Les procès-verbaux concernant ces deux titres seront en conséquence immé­ 
diaternent transmis au gouvenermcnr, auquel on fera en même temps connaître les 
motifs qui ont paru ù la commission rendre cet envoi nécessaire. 

Quelques membres font observer que les principes nouveaux qui viennent d'être 
consacrés relativement ti la profession des courtiers et agents de change semblent 
nécessiter l'adoption de mesures transitoires destinées t, empêcher le froissement 
des intérêts qui ont pris naissance sous lu législation actuellement en vigueur. 
C'est ainsi que, clans certaines places de commerce et notamment à Anvers, des 
caisses de secours pour les veuves et orphelins ont été instituées par les cour­ 
tiers entre eux. Ne devrait-on pas décréter certaines mesures destinées à subvenir 
au moins momentanément à l'entretien de ces caisses, jusqu'à cc que l'état de 
choses créé par les principes de 1a législation actuelle, ait entièrement cessé. Des 
mesures transiroircs sont encore nécessaires si l'on tient compte de l'atteinte que 
les princ.ues nouveaux. porteront nécessairement aux positions acquises sous 
l'empire de la 1{ 0islutio11 actuelle. Ceux qui ont été institués par 1c gouvernement 
pour exercer, ·'. l'exclusion de tous autres, la profession d'agent de change cl de 
courtier, seront arrêtés dans leur carrière, si les principes nouveaux. admis par 
la commission sont consacrés par ln loi, leur clientèle leur sera enlevée, leur 
position brisée; il serait au moins équitable de les indemniser du dommage qu'ils 
éprouveront nécessairement par l'effet de la législation nouvelle. 
En admettant mème que la commission ne erùt point devoir formuler les 

mesures transitoires qui devraient être prises à cet effet, au moins devrait-elle; 
ù cet égard émettre son avis cl le transmettre au gouvernement. 

Celle proposition n'est pas accueillie. Le système nouveau que la commission a 
cru devoir adopter ne fait antre chose, en proclamant la liberté de la profession, 
qu'ériger en loi ce qui existe déjà depuis longtemps en fait. Il est par conséquent 
lnut au moins fort contestable que la législation nouvelle soit de nature à occa­ 
sionner un préjudice sérieux et à nuire ù des positions antérieurement acquises. 
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Les agents de change et les courtiers qui ont été nommés par le Gouvernement 
conserveront, sous la loi nouvelle, la clientèle, telle qu'ils ont su se fa faire par ta 
confiance qu'ils ont inspirée au public. 

La commission, d'ailleurs, a été uniquement instituée pour réviser la législa­ 
tion actuelle, pour fonnuler une législation nouvelle el non pour formuler, même 
sous forme d'avis, des mesures de la nature de celles dont il est ici question. Ce 
que l'on veut, c'est attirer l'attention du gouvernement sur les conséquences 
que pourront avoir les principes nouveaux, par rapport aux positions acquises 
sous la législation actuelle. l\lais déjt1 l'attention du gouvernement a été éveillée 
à cet. égard par les nombreuses pétitions qui lui ont été adressées par les intéres­ 
sés; elle le sera encore de la même manière, sans nul doute, lorsque le projet de la 
commission sera par lui soumis aux Chambres législatives. Les intéressés n'ont 
donc nullement ù craindre que cet objet ne soit perdu de vue par le gouverne­ 
mcnt qui aura toujours le droit de consulter la commission s'il Je croit utile. 
Jusqu'ici la commission n'a pas été consultée sur cc point; elle n'a donc pas ù se 
prononcer, ni i1 émettre son avis. 

M. le président rappelle à la commission que: par dépêches en date des 
6 juillet et 1 er décembre -f8li0, ,1. le Ministre de la Justice à soumis ù son 
examen : -1" une proposition émanant de :\1. Ru tgccrts, tcndante :'1 la suppres­ 
sion <les art. 67 et 68 du code de commerce; 2° une autre proposition émanant 
d11 Département des Affaires Étrangères, concernant les mesures qui seraient à 
prendre pour remédier à I'insullisauce de la législation actuelle en matière d'abor­ 
dages. de naufrages, échouéments ou autres accidents de mer. 

Dans sa séance du f4 décembre dernier: la commission avait remis l'examen 
de celte dernière proposition ù trois de ses membres, en les chargeant de s'en­ 
tourer, s'il y avait lieu, de tous les renseignements qui seraient jugés nécessaires 
pour pouvoi r en apprécier le mérite. 

Ces messieurs sont aujourd'hui d'avis qu'il n'y a point lieu d'enquérir à cc 
snjet ; que la question soulevée par la proposition dont il s'agit, n'est point com­ 
pliquée cl qu'elle pourra être discutée, au sein de Iu commission, de la même 
manière que toutes celles qui. jusqu'ici ont fait l'objet de ses travaux. 
En conséquence, celle proposition sera soumise à l'examen de chacun des 

membres de la commission, pour être discutée à la suite de celle de i'\l. Rutgeerts, 
relative aux art. G7 et 68 du code de commerce. 

La discussion sur cette dernière proposition est mise à l'ordre du jour de la 
prochaine séance. 

La séance est levée à trois heures et demie. 

le Président J 
(Signé) M-.N .-J. LECLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. DELEcoonT. 
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Liste des articles composant le titre r : nss aotmsss DE coM111EncE, AGB:ns 

DE CHANGE El' comensns, suivant le travail de la révision de la conunission. 

SECTION PREMIÈRE. 
DC8 bOlll'8C8 de COIOIIRCl'CC. 

ARTICLE PRE111rnn. (71, code de commerce.) 

La bourse de commerce est la réunion des commerçants, capitaines de 
~ navires, agents de change et courtiers d'une place de commerce. 

L'entrée en est ouverte à tous. 
L'autorité communale en a la police; clic en fixe les heures d'ouverture et de 

clôture, et elle fait les réglcmcnts qu'elle juge nécessaires au maintien du bon 
ordre, sans préjudice de la dispositlon des art. 86 et 87 de la loi communale. 

A 11T. 2. (72, code de comrnerce.) 

Les résultats des négociai ions et des transactions qui s'opèrent dans la bourse, 
déterminent le cours du change, des effets publics et autres dont le cours est 
susceptible d'être coté. 

AnT. 3. (75, code de commerce.) 

Ce cours est constaté par une commission composée de six à quinze membres, 
que délégué pour trois ans l'administration communale, sur la présentation d'une 
liste double dressée par le tribunal de commerce et par la chambre de commerce. 

Un tiers des membres de Ja commission sortira chaque année. - Les membres 
ne pourront être réélus qu'après un intervalle d'une année. 

La première sortie sera réglée par le sort. 
La constatation des cours sera faite dans la forme prescrite par les règlements 

locaux. 

A nr. 4 (nouveau). 

Aucune valeur ne pourra être cotée à la bourse, sans autorisation du gouver­ 
nement, à peine contre les contrevenants d'une amende de 200 à 2,000 francs. 

SECTION Il. 

De8 agents de change et coorners. 

Anr. t;. (741 code de commerce.) 

Les agents de change et courtiers sont ceux qui servent d'intermédiaires pour 
les actes de commerce. 
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AnT. 6. (76 ù 82, code <le commerce.) 

lis font rcspccüvemcnt, ù cc titre, les négociations des fonds publics, des 
obligations et actions de sociétés, des lettres de change, des billets à ordre et <le 
tous autres papiers commerçables, des escomptes et <les emprunts, des achats et 
ventes de marchandises, des achats et ventes de navires, des assurances: des 
contrats à la grosse et des alîrétcrnents. 

Ar1T. 7 (nouveau). 

Les agents de change et courtiers sont tenus, lorsqu'ils en sont requis avant 
l'exécution du contrat, de faire connaître leurs commettants aux: parties avec 
lcsquc11cs ils contractent. 

Arn. 8. 
(Reproduction textuelle de l'art. 84, code de cornmerec.) 

AH'r. 9. (H de l'arrêté du 27 prairial an x.) 
Les agents de change et courtiers sont aussi tenus de consigner leurs opérations 

sur des carnets immédiatement après les a\ oir conclues. 
Ils sont tenus en outre de représenter leurs livres et carnets aux juges ou 

arbitres. 
Arn. 10. (13 du même arrèté.) 

Chaque agent de change est responsable de la livraison et du payement de cc 
qu'il aura vendu ou acheté. 

Cette responsabilité cesse, lorsque l'agent de change a fait connaitre le nom de 
sa partie à la personne avec laquelle il contracte et que celle-ci a accepté Je 
marché. 

AnT. H. (14 du même arrèté.) 

Les agents de change sont civilement responsables de 1a vérité de la dernière 
signature des lettres de change ou autres effets qu'ils négocient. 

AnT. 12. (18 du même arrêté.) 
Ne pourront les agents. de change et les courtiers de commerce, sous peine 

d'une amende de tiOO à ü,000 francs, négocier aucune lettre de change, billets 
et autres valeurs négociables, vendre aucunes marchandises, appartenant à des 
personnes dont l'état de faillite ultérieurement déclarée serait notoire. 

AnT. 15. (90, code de commerce.) 

Les marchés qui, sous la forme de vente ou de tout autre contrat, ne contien­ 
nent que des obligations éventuelles de payer les différences des cours au terme 
convenu, sont régis par les dispositions du code civil sur les jeux et paris. 

Ain. 14. 

Sont abrogés les lois, arrêtés et règlements, soit généraux, soit speciaux, 
concernant les bourses de commerce, les agents de change et courtiers. 
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SÉANCE DU VENDREDI 17 MAI 1861. 

Présents : .U~I. LëCLERCQ, président; AN1'IŒANs, VAN Loo, LAnURE, Fucus, 
Y A:i Ilo.EGAEmrn:-., DE Pouuox, baron 1m F11rnLANT, membres; Dsi.ecounr , 
secrétalrc. 

La séance est ouverte à deux heures. 
te procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
i\l~f. Demeure et Bischoffsheim ont informé M. le .président qu'ils seraient 

empèehés d'assister ù la séance de cc jour. 
li est douné lecture d'une dépêche et de ~1!. le .\liuistre de la Justice; du 1 t du 

courant, transmettant uue proposition émanée du Département des Affaires 
Étrangèrcs , relative ù <les modifications à apporter à l'art. 5'2 du code de 
commerce. 

La cnnuuission décide qu'elle s'occupera de cet objet dans la prochaine séance. 
Délibérant sur la proposition émanée ù~ ~l. Ilutgecrts et tcndante ù la suppres­ 

sion des art. 67 cl G8 du code de commerce, la commission est unanimement 
d'avis que cette proposition ne doit point étre accueillie. 

Les Ionualilés prescrites par ces articles pour donner aux conventions matri­ 
moniales <les négociants la puhlieitè nécessaire, seraient, selon l\J. Butgccrts, 
trop couteuses, cc qui aurait pour effet de détourner les petits commerçants de 
faire un contrat de mariage; clics seraient la plupart du temps illusoires, clics 
seraient, enlln, dune exécution difficile pour les notaires qui ignorent fréquem­ 
ment si les futurs épou, soul commerçants. 

La commission pense qu'il y a exagération évidente ù prétendre que les 
frais qu'entraineraient les formalités prescrites par la loi s'éléveraient jusqu'à 
50 cl 40 francs. Mais en supposant mèrne qu'ils fussent aussi élevés, ü en résul­ 
terait simplement qu'il pourrait y avoir lieu de les réduire; cette circonstance ne 
serait jamais de nature à motiver la suppression des art. 67 et 68. 

Quant à la publicité que les formalités prescrites par ces articles ont pour effet 
d'assurer aux conventions matrimoniales, elle est pleinement suffisante m vue 
<ln but que la loi se propose d'atteindre; il en est de celle publicité comme de celle 
que reçoivent les sociétés commerciales; ceux qui, désirant traiter avec un uégo­ 
ciant , ont l'intérêt ù s'assurer de la nature des stipulations de son contrat de 
mariage, saven L qu'ils en ont le moyen en prenant inspection du tableau où 
l'extrait de cc contrat est affiché, Cc mode de publication fournit donc toutes les 
garanties désirables, au point de , ue des intérêts qu'elle a pour but de sauve­ 
garder. En le supprimant pour le remplacer par les dispositions proposées par 
M. Rutgcerts, on placerait précisément ceux qui contracteraient avec des négo­ 
ciants, dans la position de ne rien connaître des conventions matrimoniales de 
ces derniers. 

L'acte de célébration de mariage, en effet, ne doit contenir que la mention de 
la déclara Lion faite à I'ofllcier de l'état civil par les futurs époux s'ils ont fait un 
contrat de mariage, avec indication de la date de ce contrat et du nom du notaire 
qui l'a reçu. 
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Quant à la nature des conventions qui ont été stipulées dans le contrat, l'acte 
de célébration est entièrement muet à cet égard, et c'est précisément lil le seul objet 
qu'il importe it celui <JUÎ veut contracter arec un négociant, de connaître; lu rapi­ 
dité des transactions comrnercinles exige qu'il puisse s'éclairer immédiatement à 
cet égard, ce qui ne serait pins possible, s'il devait utu-ndre que le commerçant 
avec qui il traiterait, voulut bien consentir ù lui produire son contrat de mariage, 
la nature d'une demande ile production de contrat, qui suppose toujours de la 
déflance, jetterait d'ailleurs de l'embarras dans les relations entre commerçants; 
les dispcsiuons proposées, bien loin donc de rendre plus grande, plus facile, 
sujette it moins d'Inconvéments la publicité <JUl: reçoivent aujourd'hui les contrats 
de mariage des négociants, aboutiraient précisément au résultat contraire. 

Enfin, quant à In respnnsnhililé des notaires qui auraient pu négliger de rem­ 
plir les formalités prescrites, par suite de l'ignorance où ils auraient été de la 
qualité des futurs époux, il est évident que s'il n'y a eu, de leur part, ni faute ni 
néµligcncc1 ils ne pourront encourir aucune responsabilité de cc chef. Cc dernier 
motif n'est donc pas mieux Iomlé que les autres. 

Les formalités prescrites par les art. 67 et 68 ont jusqu'ici toujours été suffi­ 
santes; jamais elles n'ont donné lieu ù aucun inconvénient. Il n'existe donc aucun 
motif qni puisse nécessiter la suppression de ces articles. 

La commission abordant l'examen de la proposition du Département des 
Affaires Étrangères, relative ù l'insuffisance <le· la législation actuelle en matière 
,ra!1orùages ou autres accidents de mer, '.\1 le président ra ppelle que, sous l'empire 
de la kgislafion actuelle: lorsque des crimes ou délits se commettent en mer ou 
lorsqu 'il arri vc II n sinistre quelconque aynu t occasiouné, soi L mort d'hommes, 
~oil 11n simple dommage ù la propriété, le capitaine est tenu d'en faire un rapport 
qu'il doit déposer, :'t son arrivée, au greffe du tribunal <le commerce. Si des 
iutérèts privés ont i•t<: lésés, des dommages-intérêts peuvent être demandés par 
les parties intércssécs ; si un crime ou un rléli; a été commis: des poursuites 
peuvent être dirigées contre le coupable. Dans ces différentes hypothèses, le seul 
rloeurnent qui puisse fournir des éclaircissements sur les circonstances du crime 
ou délit, sur les causes du sinistre, c'est IL~ rapport du capitaine, intéressé lui­ 
mèmc la plupart du Lemps ù dissimuler le véritable étal des choses. 
Frappé des inconvénients qui peuvent résulter de cet état de lu législation, le 

Département des Affai1 es Étrangères, a rait proposé d'instituer dans les principaux 
ports <le mer; des conseils d'enquête, qui, il l'exemple de cc qui se pratique en 
Angleterre; auraient été chargés de rechercher et d'apprécier les causes de tous 
les accidents <le mer qui viendraient à se produire. ,,1. le )Iinistrc de fa Justice a 
pensé, avrc raison, qu'une semblable institution serait. contraire aux principes 
constitutionnels qui nous régissent ; reconnaissant toutefois la réalité des ineonvé­ 
nients qui viennent d'être signalés, il soumet à la eornmission la question de 
savoir, s'il ny aurai! point lieu dy remédier en ajoutant quelques dispositions 
aux art. 242 et suivants du code de commerce, il 1'c1Tct ùc renforcer le pouvoir 
des juges consulaires, en leur attribuant notamment 1a faculté d'ordonner d'ofllee 
une enquête, dans le cas où ils le jugeraient nécessaire. 

. Un membre fait remarquer que l'initiative de cette proposition est due à la 
81 
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chambre de commerce d'Anvers, qui a été frappée <les Inconvénients graves ,111; 
résultent du système actuel. 

Il a été reconnu Iréquemmcnt que les rapports des capitaines de navires, sui· 
les causes d'un sinistre ou d'un accident arrivés en mer, étaient complétcment 
faux. En cas de naufrage, d'abordage on de tout autre sinistre résultant d'une 
imprudence, d'une fausse manœuvre quelconque, le rapport attribuern l'accident 
o une cause tout ù fait imprévue; s'il y a mort d'homme, résultant, soit d'une 
faute du capitaine, soit même d'un crime, Je rapport !a mentionnera comme pure­ 
ment accidentelle, cl la faute, l'imprudence, le crime, resteront impunis. 
Sur terre, lorsqu'un accident arrive, lorsqu'un délit se commet, l'autorité judi­ 

ciuire s'en préoccupe immédiatement; clic en recherche les causes, clic s'enquiert 
mlnuticusemeut, par clic-même, de toutes les circonstances. Bien de semblable, 
lorsque l'accident ou le délit se produisent sur mer. 

Il n'existe alors d'autres renseignements que ceux. résultant du rapport du 
capitaine, document toujours incomplet. souvent entièrement inexact, émané 
qu'il est de celui qui, presque toujours, a Ir plus grand intérèt ù cc que la vérité 
ne soit pas connue. A cc point de VIH': il semble indispensable do prescrire aux 
juges consulaires d'ordonner toujours une enquête, en cas d'accidents ou de 
sinistres, ainsi que cela se pratique en Angleterre. On objecte qu'il pourrait 
suffire de leur conférer le pouvoir d'ordonner des enquêtes, sur la demande qui 
en sera fuite par les parties intéressées. ~lais cc serait 1[1 une mesure incomplète, 
qui n'aurait pas pour effet de sauvegarder tous les intérèrs. 

[I arrivera le plus souvent: en cas d'accident ou lie sinistre, que l'armateur, au 
lieu de demander une enquête, pour en connaitre les causes: se contentera de 
congédier son capitaine et d'en prendre un autre; or, s'il n'y a pas en de faute 
ou d'imprudence <le la part du capitaine, celui-ci est Intéressé au plus haut point 
ù le faire ccnstntr-r par une enquèle. 011 oppose, il est vrai, qu'il lui serait 
Jncultatif, dans cette hypothèse, de provoquer cette enquête, mais, indépendam­ 
ment de l'armateur cl du cupitainc. il y a encore tous les armateurs en g1:11éral 
qui peuvent être intéressés i', cc qu'une enquête se fasse: afin de s'assurer du degré 
de confiance que mérite le cnpitnine, et ceux-là n'auraient aucun moyen de 
s'éelaircr à cet égard si, l'cnquète n'étant que Iacultntive. le capitaine et son 
armateur restaient inactifs dans l'hypothèse prévue. 

Il semble donc indispensable de donner aux juges consulaires, le pouvoir d'or­ 
donner toujours d'office une enquête. pour rcc'icrcher les causes <les accidents qui 
se produisent en me!'. 

La proposition que font quelques membres, soit d'obliger le capitaine à déposer 
son rapport au parquet du procureur du roi. soit d'ajouter au code disciplinaire 
certaines dispositions, destinées à réprimer les infractions aux dispositions relatives 
il l'obligation, pour Je capitaine, d'effectuer le ùépôt de son rapport, etc .. celle 
proposition ne parerait, en aucune façon, aux abus qui viennent d'être signalés. 

Le code disciplinaire, actuellement en vigueur, est complet et ne laisse absolu­ 
ment rien ù désirer. Le rapport du capitaine, d'après la législation qui nous régit, 
doit ètrc déposé entre les mains du commissaire mnritimc. lequel le transmet au 
procureur du roi, s'il y voit trace de crime ou de délit. C'est d'ailleurs moins au 
point de vue de l'action publique qu'au point de me des intérêts particuliers que 
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la. nécessité <le l'enquête d'offlce se fait sentir. L'exemple de la Fraute et de l' An­ 
glel('lTC, où tout accident de mer donne lieu i1 une enquête, prouve toute l'utilité 
que présente celle mesure, dont la chambre de commerce d'Anvers a cru égale­ 
ment devoir réclamer l'adoption pour parer aux. inconvénients qui résultent de la 
législation actuelle. 

A ces observations, on répond en substance : tJUC la chambre de commerce 
d'Anvers est la seule qui ait manifesté son opinion dans le sens qui vient d'être 
indiqué; ni à Gand, ni à Ostende notamment, on n'a réclamé la mesure 
proposée. 

1l est certain que la plupart des abus qui ont été signalés existent, que des 
fautes, des imprudences, parfois même <les crimes, <[UÎ se commettent en mer, 
restent ignorés et impunis, mais, comme le fait remarquer la tl~IH~chc ministé­ 
rielle du -1 cr décembre dernier, tout cela lient moins il l'imperfection de la légis­ 
Iarion ou de l'organisation judiciaire en vigueur. qu'à la nature même des choses. 
aux diverses circonstances pnrtieulières au milieu desquelles la navigation se 
meut et s'exerce. 

Le mal existe, et toute la question consiste à y chercher un remède. Le seul 
que l'on ait trouvé li proposer, l'enquête ordonnée d'office par les tribunaux. 
semble devoir entrainer de grands inconvénients, sans parer, en aucune Jacou. 

, ' 
aux abus signalés. On s'inspirerait ici ù tort <le l'exemple de l'Angleterre et dt· 
la France, 

Dans ces pays, où la marine a une importance considérable. le nombre de ceux 
qui entrent dans cette carrière est, en quelque sorte, illimité; la position qui leur 
est faite est brillante, clic est pleine d'avenir. Dans notre pays, au contraire, la 
marine n'a aucune importance, l'existence d'un capitaine de navire est pénible et 
entourée de difficultés de toutes espèces; il faut ùonc écarter, avec soin, toutes 
les mesures qui auraient pour résultat <lr la rendre plus difficile encore, et de 
<'C nombre serait, bien certainement, celle qui imposerait ù tout capitaine l'obli­ 
gation de se soumettre toujours ù une enquête, en cas d'accident quelconque. 

Les retards. les démarches. les tracasseries de toute nature qu'cnunincruicnt 
ces enquêtes, auraient pou!' résultai d'éloigner de la profession ceux qui, dans 
l'état actuel de la législation, auraient cherché à l'embrasser. Conforme aux 
rnœurs, aux usage, reçus en Angleterre, où le moindre accident donne lieu ù une 
enquête, cette mesure serait , uc avec défaveur en notre pays; clic ahontirnit t1 
rendre la position des capi: aines de nav ire, pour ainsi dire, impossible; elle pour­ 
rait avoir pour effet <le faire naître des difficultés entre les armateurs et les assu­ 
rcurs , elle aurait, en un mot, pour ré~ullat de jeter la perturbation la plus grande 
dans la navigation et le commerce. 

11 est remarquable que les art. 242 et suivants du code de commerce ont été 
tirés de l'ancienne ordonnance de la marine de -1681 ; ù cette époque donc, Olt la 
marine avait une immense importance et où bien ecrtaincmcnt les ineonvéuicnts 
que l'on signale aujourd'hui s'étaient <lrjù produits: on n'avait pas cru y trouver 
un remède en preserivant l'enquête d'office. 

C'est qu'en eflcr, dans la plupart des cas, une semblable enquête n'aboutira à 
aucun résultat sérieux: ceux qui seront appelés à déposer dans l'enquête ce sont 
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précisément ceux qui seraient intéressés, le cas échéant, à ce que la vérité ne 
soit pas connue. 

Si le capitaine a fait un faux rapport, il n'hésitera pas à confirmer cc rapport 
lorsqu'il sera entendu dans l'enquête. Les gens de l'équipage qui ont dù affirmer 
cc rapport, ou bien persisteront à en affirmer l'exactitude, ou bien, cc que l'on 
doit également appréhender, se ligueront entre eux pour représenter le capitaine? 
contre lequel ils auraient quelque sujet de mécontentement ou de haine, comme 
coupable alors qu'il serait complètement innocent. 

Quel que soit, en un mot, le résultat <le l'enquête, jamais on n'aura la moindre 
garantie qu'il soit conforme à la vérité. 

II est donc évident que, tant au point de vue de l'action publique qu'au point de 
vue des intérêts privés. la mesure proposée serait dépourvue <le toute utllité. En 
ce qui concerne les intérêts privés, on a parlé de l'intérêt des armateurs, <les assu­ 
reurs et du capitaine lui-même. Mais indépendamment de cc qui vient d'être dit 
ü cet égard, l'inutilité d'une enquête ressort plus évidente encore de cette circon­ 
stance toute de fait, qu'en cas d'accident. arrivé sur mer le capitaine est jugé par 
l'opinion publique. S'il y a faute de sa part le public le sait, l'armateur qui I'avait 
employé le congédiera et s'adressera il un autre, les autres armateurs se garderont 
<le l'employer, les assureurs ne consentiront plus à traiter avec lui. En un mol: 
le capitaine désigné ainsi par l'opinion publique; sera perdu de réputation quel que 
soi! le résultat de l'enquête ù laquelle il viendrait ensuite à étre procédé, de même 
qu'il conservera la confiance publique, si on le croit innocent, alors même que le 
résultat de l'enquête le proclamerait en fou te. Ici comme dans bien <les cas s_cm­ 
hlables c'est l'opinion publique qui prévaut, et qui prévaudra toujours sur les 
décisions de l'autorité. 

Enfin, on est amené à se demander quelle serait la valeur d'une enquête faite 
d'office en l'absence des parties intéressées. On comprend une enquête lorsqu'il 
y est procédé en vue d'une action, d'une demande quelconque, lorsqu'elle se fait 
contradictoirement et en présence des parties iutércssées , mais on ne la comprend 
plus, lorsqu'elle se fait en l'absence des parties en dehors de tout débat contradic­ 
toire et en vue seulement de contestations qui pourraient ultérieurement venir ù 
surgir. De semblables enquêtes seraient ù peine sérieuses; i1 y serait procédé 
avec beaucoup de légèreté; clics offriraient enfin cet inconvénient de ne pouvoir 
être invoquées comme telles par aucune des parties: si des contestations venaient 
plus lard à surgir, puisque les tribunaux ne pourraient y voir qu'un acte absolu­ 
ment étranger aux deux parties en cause. 

En résumé, sans nier l'existence des abus qui ont c;té signalés, il faut reconnaître 
que ces abus ne sont point le résultat de linsufllsancc de la Icgislation, mais 
celui d'un état de choses nuque] il ne paraît pas possible de remédier, hien loin 
d'être de nature ù pouvoir y rcmédier, la mesure proposée? complétcrncut inutile 
au point de vue de l'action répressive, n'aurait d'autre résultat que de porter un 
coup funeste aux intérêts bien entendus du commerce. 

Mue par ces considérations, la rnajorité de ln commission estime qu'il n'y a pas 
lieu d'admettre les mesures indiquées dans la dépêche de M. Je .Ministre de la 
J ustice, du 1 cr décembre dernier. 

:M. le président rappelle à lu commission que, scion l'ordre qu'elle a décidé de 
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suivre dans son travail de révision, elle a actuellement ù s'occuper du titre des 
assuranccs . il y aura lieu, ù l'occasion de cc titre, de formuler les dispositions 
qu'elle jugera devoir être adoptées relativement aux assurances terrestres. 

Un membre élève quelques doutes sur la nécessité de dispositions semblables; 
ù la différence de cc qui se pratique pour tous les autres contrats, en matière 
d'assurances, les droits et les obligations respectives des parties sont toujours 
réglés dans tous Jeurs détails par les difTéren les sti pu lutions insérées dans les 
polices d'assurances; i1 semble alors qu'il soit complètement inutile de régle­ 
menter cet objet dans la loi. 

Une première question se présentera donc à l'examen de la commission, c'est 
celle de savoir s'il y a lieu de formuler des dispositions concernant les assurances 
terrestres. 

Au cas où cette question serait résolue affirmativement, 1a commission aura ù 
déterminer quelles seront les dispositions qui devront être adoptées, puis à 
réviser celles du code ùc commerce relatives aux assurances maritimes. 

Cet objet est mis à l'ordre du jour de la prochaine séance, à la suite de l'examen 
de la proposition du Département des Affaires Étrangères, relative à l'art. 52 du 
code tle commerce. 

L~ séance est levée à 4 1
/,. heures. 

Le Président) 
(Signé) M.-N.-J. LEcLEncQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Der.ecounr. 

SÉANCE DU VENDREDI 21, .MAI i86L 

Présents .- ~1 M. Lscr.snco, président; baron DE Frsnr.axr , ANNEMANs, V,\N 
Issounn, LAIIURE1 Dsxsuns, Fucus, VAN HoEGAEllnEN, DE Pouuox, mcmhres , 
DEtEcou11T, secrétaire, 

l\l. Bischoffsheim a informé M. le président qu'il est empêché d'assister ù la 
séance de ce jour. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
L'ordre du jour appelle en premier lieu l'examen de la proposition du Dépar­ 

tement des Affaires Étrangères, concernant les modifications à apporter à l'art. 32 
du code de commerce, au sujet de la responsabilité des administrateurs des 
sociétés anonymes. 

Suivant celle proposition, l'art. 52 devrait être rédigé de la manière suivante : 
82 
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« tes administrateurs ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obliga­ 
,, Lion personnelle ni solidaire, relativement aux engagements de ln société. 

), Ils sont toutefois personnellement responsables de l'exécution de leur mandat 
» et de la stricte el fidèle observation des statuts. » 

Cette disposition nurait pour objet de prévenir les irrégularités qui se produi­ 
sent parfois au sein des sociétés anonymes, dont les administrateurs, soit par 
eux-mêmes, soit avec l'assentiment des assemblées générales des actionnaires, 
enfreignent les dispositions les plus essentielles des statuts. A ces abus, la législa­ 
tion actuelle ne fournirait qu'un seul remède, c'est la faculté pour le gouverne­ 
ment de retirer l'antorisation à la société, faculté dont le gouvernement hésite 
souvent ù user, tant à cause de la difficulté de constater l'évidence et la réalité 
des faits, qu'à raison des conséquences désastreuses que peut entraîner Je retrait 
de l'aurorisnriou pour les intérêts engagés dans l'aflaire. 

La commission est unanimemen t d'avis que la disposition proposée ne doit 
point être admise. Cené disposition n'atteindrait pas Je but désiré; elle n'ajou­ 
ternit rien ù celle de l'art, 32, tel q u'il existe actuellement. 

D'après l'état actuel tic la législation, les adminlsirateurs des sociétés anonymes, 
sont responsables de l'exécution de leur mandai; or la fidèle observance des 
statuts rentre évidemment dam l'exécution de leur mandat, d'où il suit que leur 
responsabilité personnelle est nécessairement engagée dès l'instant qu'ils posent 
un acte quelconque en violation des statuts; la nouvelle rédaction proposée est 
donc dépourvue de toute utilité, parce qu'elle n'ajoute rien :\ cc qui existe déjà 
aujourd'hui. 

En dehors de la responsabilité personnelle qu'encourent les administrateurs 
qui enfreignent les dispositions statutaires, il n'existe aucun autre moyen de les 
atteindre; la violation des statuts ne portant point atteinte à l'ordre public, on ne 
saurait ériger cc fait en délit ni comrniner des peines contre l'administrateur qui 
s'en rend coupable. 

Que si la violation des statuts est l'œuvre de l'assemblée générale des action­ 
naires: dans cc cas, ainsi que le fait remarquer la dépêche du Département des 
Aflaires Étrangères, les tribunaux auront naturellement ù tenir compte des 
circonstances. 

Suivant ces circonstances, suivant la nature de l'acte posé en contravention 
aux statuts, ils pourront admettre la nullité de cet acte à l'égard de ceux des 
actionnaires qui n'y auraient point participé, mais, dans cette hypothèse, le gouver­ 
nernent n'a et ne peut avoir d'autre moyen d'action sur la société que le retrait de 
l'autorisation: et ce serait à tort quïl reculerait devant l'emploi de ce moyen, dans 
la crainte de porter aneinte à quelques intérêts privés, engagés dans l'affaire. Que 
signifierait, en eflet, la nécessité de l'autorisation, que deviendraient les intérêts 
que celle autorisation a pour ohjl't de sauvegarder, s'il 1it:iit permis d'enfreindre 
impunément les conditions sous lesquelles elle a été accordée? Toute violation 
Ilagrande des statuts doit entrainer le retrait <le l'autorisation, et il suffirait sans 
doute que le gouvernement donnât quelques exemples de cette juste sévérité, 
pou, rendre les ndrninistruteurs des sociétés anonymes plus scrupuleux à se 
conformer aux :statuts: leS: assemblées générales d'actionnaires moins faciles 
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à prêter la main à leur violation, pour prévenir, en un mot, les abus auxquels il 
est fait allusion dans )a dépêche du Département des Affaires Étrangères. 

En résumé, la commission estime que la disposition proposée est inutile, parce 
qu'elle ne moclific en rien l'étal actuel de ln législation. Elle estime que la respon­ 
sabilité personnelle des administrateurs, qui existe déjà aujourd'hui; au cas où 
ils contreviennent aux statuts, et la faculté pour le gouvernement de retirer 
l'autorisation, sont les seuls moyens possibles de maintenir la stricte exécution 
des statuts, et qu'il n'y a rien à ajouter, sous cc rapport, à la législation 
actuelle. 

Elle décide que le résultat de ses délibérations, tant sur celle question que sur 
celles qui ont été débattues dans 1a dernière séance, relativement aux art. 67

1 

68 et 21-2 et suivants du code de commerce, sera transmis dans le plus bref délai 
ù ~l. Je 1\1 inistre de la Justice. 

Quelques observations sont ensuite échangées, au sujet de la marche ù suivre 
dans le travail de révision clu titre des assurances, cl notamment sur l'utilité qu'il 
pourrait y avoir à introduire dans cc titre des dispositions relatives aux assu­ 
rances terrestres. 

Quelques membres sont d'avis que de semblables dispositions seraient sans 
utilité; il doit sufllrc de proclamer, comme la commission l'a fait au titre des actes 
de commerce, la nature commerciale de ces sortes d'opérations ; on ne pourrait. 
consacrer dans la loi que quelques principes généraux qui tiennent ù la nature: 
qui sont de l'essence du contrat d'assurance, cl ceux-la ne résultent ils pas d'eux­ 
mèrnes, des principes généraux c.lu droit, sans qu'il soit besoin d'en faire l'objet 
de dispositions expresses de la loi P En dehors de ces principes généraux, il est 
une multitude de stipulations que l'on retrouve dans les polices d'assurances, 
clauses spéciales du contrat, qu'il est loisible aux. parties d'adopter, de rejeter on 
<le modifier selon qu'elles le jugent convenable; mais qui ne sauraient trouver 
place dans un texte de loi. 

D'autres membres pensent au contraire qu'il est utile et nécessaire de régle­ 
menter celle matière, ne fût-cc qu'afln d'obtenir plus d'uniformité, et afin, par 
l'effet d'une codification des principales dispositions y applicables, d'éviter de 
devoir rechercher ces dispositions, les unes dans les principes généraux du droit, 
les autres dans les stipulations particulières <les polices. li n'existe pas de motifs 
pour ne pas réglementer la matière des assurances terrestres, aussi bien que celle 
des assurances maritimes dont le Code s'est spécialement occupé. Certaines 
questions semblent mème rendre un texte de Joi indispensable. C'est ainsi qu'il 
est de principe en matière commerciale que tous les modes de preuve sont 
admissibles; le contrat d'assurances étant un contrat commercial, la preuve 
testimoniale pourrait être admise pour en établir l'existence, cc qui ne peut 
évidemment être toléré; un texte de loi semble donc nécessaire pour consacrer 
Je principe qu'à la différence des autres contrats, le contrat d'assurances ne 
pourra être prouvé que par écrit. 

La loi devrait aussi déterminer tics bases précises d'après lesquelles devrait 
fh'e payée l'indemnité ù l'assuré: en cas de sinistre; 'de nombreuses difllèullés 
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surgissent fréquemment à cc sujet entre les assurés et les compagnies d'assu­ 
rances, et il serait utile de les prévenir autant qne possible par des textes de loi 
catégoriques. Enfin, il peut arriver que la discussion fasse découvrir certaines 
choses sui· lesquelles il serait utile de prohiber les assurances, de même que Je 
Code actuel a prohibé l'assurance sui· le fret. 

Quelques membres font remarquer, sur ces deux derniers points, que la loi ne 
peut interdire aux parties de contracter selon qu'elles le jugent convenable, à 
moins que leurs conventions ne soient contraires aux lois ou aux bonnes inœurs. 
Quant aux bases <l'évaluation des sommes à payer, en cas de sinistres, par les 
compagnies d'assurances, la règle qui doit être suivie, que l'on a toujours suivie 
à cet égard, c'est que l'assuré est considéré comme assureur pour tout cc qu'il n'a 
pas assuré; ainsi, le particulier qui n'assure sa maison que pour la moitié de sa 
vale?r, ne sera indemnisé, en cas de sinistre, qu'en proportion seulement de la 
valeur assurée et non en raison de la valeur réelle de la maison. Tout cela 
résulte des principes du droit commun. Il résulte encore de ces mêmes principes, 
sans qu'il soit nécessaire d'en faire l'objet d'un texte de loi, que celui qui assure 
sa propriété pour plus qu'elle ne vaut, ne sera indemnisé qu'en proportion 
de cc que celle propriété vaut réellement, le contrat étant sans cause pour le 
surplus. 

Quoi qu'il en soit, considérant que ces questions et toutes celles auxquelles 
peul donner lieu la matière des assurances, méritent un examen plus approfondi, 
avant de pouvoir être discutées avec fruit, la commission décide de s'ajourner 
indéfiniment. 

Chacun de ses membres pourra, clans l'intervalle, formuler les dispositions 
qu'il croirait utile d'inscrire dans la loi; ces dispositions feront ensuite l'objet 
de l'examen de la commission qui pourra ainsi se prononcer en connaissance 
de cause. 

La séance est levée ù trois heures et demie. 

le Président, 

(Signé) ;\1 .-N .-J. LEc1 snco. 

Le Seerétaire, 

(Signé) E. Dsr.ecounr. 

--- ---- ., _ 
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SÊANCE DU :MERCREDI 4 DitCEMBRE !861. 

Présents : .MM. Lncr.tuco , président, VAN Loo, VAN Isr.011E1111 LAIIURE, 

D1nrnnrn, Fucus, VAN IloEGAEUDEN, nt Pounos , Brsc110FFSllEIM, DR CuvPEn, 

membres; DErncuunT: secrétaire. 

MM. Annemans et Mathysscns ont informé M. le président qu'ils ne pourront 
assister à la séance <le ce jour. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Il est donné lecture du procès-verbal de la dernière séance, qui est approuvé, 

ainsi que <les pièces suivantes : 

Par dépêche du 20 novembre dernier, M. le Ministre de la Justice, transmet 
à M. Je président, divers documents contenant des renseignements, demandés de 
commun accord par son département et celui des affaires étrangères, sur 1a pra­ 
tique suivie en France ù l'égard des capitaines de navires, en cas de naufrages ou 
d'accidents de mer, ainsi qu'une délibératlon de la chambre de comme rel' d'Anvers, 
du 17 août i8ü1. Cette chambre de commerce ayant pris connaissance de la 
décision portée par 1a commission, dans une de ses dernières séances, sur la pro­ 
position relative ù des changements ü apporter aux art. 21-2 et suivants du code 
de commerce, par l'établissement d'un conseil d'enquête, pour juger les sinistres 
et événements de mer, n'a pas cru pouvoir partager l'av is de la commission. Par 
diverses considérations reprises en la délibération susdite, elle considère 1a mesure 
proposée comme utile cl nécessaire aux intérêts bien entendus des capitaines de 
navire. des armateurs et assureurs et du commerce maritime en général. 
Plusieurs membres font remarquer que la décision prise par la commission 

sur cette question, ne ra été qu'après de longs débats dans lesquels toutes les 
raisons, pour et contre, ont été présentées, discutées et murement examinées; 
qu'il n'y a donc plus lieu de reprendre l'examen de cette question; qu'il y a 
d'autant moins lieu de revenir sur la décision, que la commission a cru devoir 
adopter, que les considérations émises par la chambre <le commerce d'Anvers 
ont déjà été invoquées dans la discussion qui a eu lieu au sein de la commission 
et que la commission n'a pas cru qu'elles fussent de nature ù justifier fa mesure 
proposée. 

Que quelques capitaines de navire soient, dans certaines circonstances, dési­ 
reux de voir procéder à une enquête, on ne le nie pas, mais dans bien des circon­ 
stances aussi, une enquête sera pour eux une source d'embarras, d'ennuis et de 
tracasseries ; or, il ne faut JW, perdre de vue que la mesure proposée tend à 
rendre l'enquête, dans tous les cas, obligatoire toutes les fois qu'un accident se 
sera produit en mer. 

La commission n'a pas méconnu et ne méconnait pas la possibilité d'abus qui 
parfois se produisent dans l'état actuel des choses, mais elle a pensé et elle per­ 
siste ù croire que la législation actuellement cxistan te suffit pour remédier autant 
que possibfe à ces abus; tandis que la mesure proposée, sans y apporter de 

83 



( 550 ) 

remède plus efficace, ne servirait qu'à occasionner des lenteurs, des retards et 
des frais préjudiciables au commerce. 
Elle persiste ù considérer l'enquête obligatoire comme parfaitement inutile. 

Au point de vue de l'action publique, son inutilité est évidente. Si un crime se 
commet en mer, connu des gens de l'équipage: il sera bientôt dénoncé, alors 
même que 1c capitaine chercherait à le cacher, et la justice aura son cours. Le 

"' crime, dit-on, sera souvent représenté comme le résultat d'un simple accident, 
mais indépendamment des garanties que l'on trouve dans l'obligation pour Je 
capitaine de déposer dans cc cas son rapport entre les mains du président du 
tribunal de commerce ou du juge de paix, qui le font certifier sous serment par 
les hommes de l'équipage, il faut remarquer que tout accident ayant occasionné 
blessures ou mort d'homme provoque nécessairement des investigations sérieuses 
tic la part de 1a justice. Que l'accident ait lieu sur mer ou sur terre, peu importe, 
dans un cas comme dans l'autre, il est du devoir du ministère public d'cnquérir 
et de poursuivre s'il découvre trace de crime ou de délit. 

A cc point de vue donc, l'institution d'une commission d'enquête n'offrirait 
aucune utilité. 

Elle n'en offrirait pas davantage, ainsi qu'on l'a fait remarquer précédemment, 
au point de vue de l'intérêt privé; faite en l'absence des parties intéressées, en vue 
de contestations éventuelles et futures, l'enquête, non-seulement n'offrirait aucune 
des garanties dont ces sortes de procédures doivent être entourées, mais ne pourrait 
même être invoquée par aucune des parties entre lesquelles des contestations 
viendraient ensuite à naître, puisqu'elle constituerait pour chacune d'elles un 
document entièrement étranger. On peut même dire, sous ce rapport, que la 
mesure proposée et patronée par la chambre de commerce d'Anvers: serait 
contraire ù la loi. Les enquêtes à futur que 1a législation ancienne autorisait; ont 
été rejetées par notre législation, ù cause des inconvénients auxquels elles don­ 
naient lieu et dont les principaux viennent d'être signalés; on ne pourrait donc 
les rétablir pour le cas particulier dont il s'agit, sans se mettre en opposition avec 
les principes du droit commun. 
Enfin, un dernier inconvénient de ces sortes d'enquêtes pourrait encore être 

signalé, c'est que les témoins appelés par les parties en cas de constestations, ne 
s'expliqueront plus avec la même liberté, avec la même franchise, lorsqu'ils 
auront déjà déposé dans l'enquête d'office, liés qu'ils seront par la déposition 
qu'ils auront faite dans cette enquête. 

î\Iue par ces considérations et par toutes celles qui ont été émises dans une 
précèdente séance, ]a commission décide qu'il y a lieu de maintenir la résolution 
qu'elle a prise sur la question. 

Reprenant son ordre du jour, la commission aborde l'examen du titre des 
assurances. 

La première question à élucider doit porter sur 1c point de savoir si Je titre des 
assurances traitera exclusivement; comme sous le code actuel, des assurances 
maritimes, ou s'il faut y foire également figurer une série de dispositions rcla­ 
lives aux différentes espèces d'assurances terrestres. 
Quelques membres pensent qu'il y a nécessité de réglementer législativernent 

la matière des assurances terrestres, les questions que soulève cette matière 
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donnent lieu ù de fréquents procès; clics sont diversement résolues par lès cours 
et tribunnux . il importe donc de ramener l'uniformité dans la jurisprudence, de 
prévenir les contestations cl les procès et d'en assurer au besoin une juste décision, 
en formulant, sur les points qui font l'objet de la discussion, des principes fixes et 
certains dans 1a loi. 

D'autres membres pensent que l'action de la jurisprudence sera sufûsante pour 
trancher les dillicultés qui peuvent se présenter en cette matière; lu plupart des 
procès s'élèvent à propos de questions de fait que la loi ne peut résoudre .'t 

l'avance! quant aux questions de droit, ils pensent qu'elles sont toutes prévues, 
soit par les principes généraux de droit commun, soit par les stipulations insérées 
dans les polices d'assurances; aussi sernble-t-il que le code de commerce hollan­ 
dais, qui renferme une série de dispositions concernant les assurances terrestres, 
n'ait fait que reproduire les principes généraux de droit et les stipulations qui 
figurent d'habitude dans les polices. Il y a des assurances terrestres de différentes 
espèces et en grand nombre; elles peuvent encore se multiplier; et clics se multi­ 
plieront à l'infini : Iaudra-t-Il réglementer toutes ces espèces d'assurances; et 
comment formuler des dispositions ùe loi pour celles qui peuvent encore venir à 
se produire? Ne devrait-on pas craindre, clans routes ces dispositions, d'en omettre 
quelques-unes qui seraient essentielles. Il semble qu'en celle matière une loi 
soit de nature à créer plus d'inconvénients, ù faire surgir plus de difficultés, que 
l'absence de toute loi. Le législateur ne doit et ne peut pas tout prévoir. 

La nature de l'assurance, les principes qui régissent le contrat sont connus; ils 
sont déterminés par la loi; cela doit suffire, et il faut, pour le surplus, s'en remettre 
aux parties, du soin de régler leurs intérêts comme elles Je jugent convenable. 

A la suite de ces observations, la commission décide de surseoir it statuer sur la 
question, jusqu'à la prochaine séance qu'elle fixe au mardi ! 7 décembre prochain. 

La séance est levée à 5 1 /1 heures. 
Le Président, 

(Signé) 1\1.-N .-J. LEcLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Der.scounr. 

--•---- 
SÉANCE DU MARDI 17 DÉCE.\IBRE J86J. 

Présent : ~nt. LEcJ.ERCQ. président; Axs1rn,ns, VA!'i Loo, VAN lsEGIIElI: 

LAHURE, })rnrnmu,:, VA:-ïHOEGAEJlDE~, DE Pounox, Biscnorrsrrem , DE Cuvr-sn, 
membres ; DELEcounT Î secrétaire. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Il est donné lecture d'une lettre de M. ~IaLhysscns informant qu'il ne pourra 

encore assister ù la séance, cl dans laquelle cc membre émet l'avis qu'il convient 
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de faire un chapitre distinct pour les assurances terrestres: non-seulement en cc 
qui concerne les transports par terre et par eau. mais aussi contre les risques 
d'incendie, les éventualités sur la vie, contre les risques auxquels les fruits de la 
terre sont assujcuis, et, enfin, contre les risques de guerre , il pense qu'il convien­ 
drait aussi d'ouvrir le litre relatif aux assurances par 1111 chapitre sui· les assu­ 
rances en général, en tàchant de généraliser autant que possible les principes 
applicables ù toute espèce d'assurances. 

Plusieurs membres prennent successivement la parole pour démontrer la 
nécessité de faire figurer dans la loi des dispositions spécialement applieabh-s aux 
assurances tcn estres. Les assurés, aussi bien ,1uc les assureurs. ont intérêt i, la 
proclamation, dans la loi, de principes certains qui auront pour effet, en ramenant 
l'uniformité dans cette matière, de prévenir de nombreuses d iûieultés sur l'exé­ 
cution de leur contrat. On l'a compris presque partout ainsi; non-seulement en 
Hollande, mais aussi en Prusse, dans Je Wurtenberg, dans presque tous les Étals 
<l'Allemagne, on a, par des dispositions législatives récentes, réglemente cc qui 
concerne les assurances terrestres, preuve évidente que partout Je besoin de 
semblables dispositions se faisait sentir et il serait tout au moins étrange qu'il 
n'en fùt pas de même chez nous. 

JI faut que les compagnies d'assurances, sachent d'une manière certaine cc 
qu'elles peuvent assurer CL de quelle manière clics peuvent le foire. Ainsi l'assu­ 
rance peul-elle avoir pour objet autre chose <JUC les risques d'un événement qui 
occasionne une perte P Peut-on, eu d'au Ires termes, assurer un bénéfice espéré i' 
Question très-grav«, que la commission n'a pas encore actuellement à résoudre: 
mais qui, se présentera en matière d'assurances maritimes, à propos de l'assu­ 
rance sur le fret, et que la loi devrait également trancher pour ce qui concerne 
les assurances terresu es, parce qu'elle se présente en celte matière accompagnée 
lie difûcultés, tout aussi grandes. Ainsi encore, de qu'elle manière les assurances 
-ur la vie peuvent-elles étro contractées? La vie de l'assuré peut faire l'objet de 
l'assurancr-, mais peut-on aussi assurer la vie d'un tiers cl clc quelle manière? 

Plusieurs arrêts ont décidé que la vie d'un tiers peut être assurée, même à 
son insu et sans son consentement. décision dont les conséquences peuvent, ètre 
très-graves , d'autres arrêts décident au contraire que la vie d'un tiers ne peut 
ètrc assurée, que du consentement. de ce tiers. Cette quostion, encore une fois, 
qui a une extrême importance devrait être définitivement tranchée par la loi. 

D'autres difûcultés encore se sont fréquemment présentées cl ont été diverse­ 
ment résolues par la jurisprudence, notamment cette question de la subrogation 
de l'acquéreur aux droits rlu propriétaire, vendeur <le l'immeuble assuré, ques­ 
tion qui a suscité de nombreux procès. En principe: il semble que Je contrat 
d'assurance doive nécessairement ètrc résolu par la vente de l'immeuble. A la 
vérité les compagnies d'assurances stipulent d'ordinaire, dans les polices, qu'en 
cas de vente l'acquéreur sera, moyennant. l'accomplissement de certaines eondi­ 
tiens déterminées, subrogé dans les droits du vendeur, mais ces stipulations ne 
sufûscnt pas pour résoudre toutes les difficultés qui peuvent se présenter. 

S'il est vrai que le contrat doive être considéré comme résolu par l'effet de la 
vente, 1a subrogation de l'acquéreur aux droits du vendeur, lorsqu'elle aura été 
stipulée, pourra donner naissance ù un nouveau conrrnt entre les assureurs et 
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l'acquéreur, mais elle ne pourra pas faire que l'ancien contrat qui avait été lié 
avec le vendeur, subsiste. 

Tous ces principes peuvent être contestés et discutés. et c'est précisément 
pourquoi il importerait que ces questions fussent réglementées par la loi. Enfin, 
on est amené à se demander s'il ne serait pas possible de formuler dans la loi 
certaines bases d'appréciation pour les évaluations à faire en matière d'assurance, 
afin de prévenir à l'avenir les évaluations exagérées, qui entrainent à des consé­ 
quences regrettables et. ouvrent bien souvent la porte uu crime. 

D'autres membres reconnaissent qu'il peut y avoir quelque chose à faire en 
cette matière, mais ils font remarquer que la plus grande partie des difficultés qui 
viennent d'être signalées sont communes aux assurances maritimes et aux assu­ 
rances terrestres; elles devront donc étre tranchées par la loi, et la commission 
aura nécessairement ù les examiner; il est certain, en effet, que, quel que soit le 
parti auquel se range la commission, relativement aux assurances terrestres, elle 
devra toujours, dans le travail de révision du Code, commencer par formuler; 
dans un chapitre spécial, une série de dispositions générales; applicables it toutes 
les espèces d'assurances inûistiucterncnt. 

La question à résoudre actuellement ne consiste donc qu'à rechercher s'il échet: 
indépendamment de ces dispositions générales, de décréter certaines dispositions; 
exclusivement propres à chacune des différentes espèces d'assurances terrestres, 
et l'on se demande alors s'il est bien du devoir du législateur de tout prévoir, si, 
en voulant trop réglementer, on ne provoquera pas des difficultés et des contesta­ 
Lions plus nombreuses, et s'il ne serait pas plus rationnel de se borner, comme on 
vient de le dire, à déterminer les principes généraux applicables ù toutes les 
espèces d'assuranecs, en laissant, pour le surplus, aux parties, toute latitude et 
toute liberté pour le règlement de leurs intérêts. 

Un membre propose de charger une sous-commission d'élaborer un projet qui 
renfermerait, dans un premier chapl tre, les dispositions générales concernant 
toutes les espèces d'assurances; puis, dans un second chapitre, celles relatives aux 
différentes catégories d'assurances terrestres. Ce travail préparatoire permettrait 
de vérifier s'il est réellement possible ne réglementer utilement cette matière; il 
fournirait, en même temps, à la eommlssion, les éléments sérieux qui pourraient 
servir de base an travail auquel elle est appelée à se livrer 

II avait d'abord pensé qu'on aurait pu engager le gouvernement à s'entendre 
avec ceux <les autres pays, pour arriver, au moyen de l'institution d'un congrès 
international, à formuler les principes qui serviraient de base à une législation 
commune, en matière d'assurances, ainsi que l'a fait, l'an dernier, en matière 
d'avaries, un congrès international tenu à Glascow. Le contrat d'assurances est, 
en effet, une sorte de contrat international, puisque, d'une part, les assurances 
sont fréquemment contractées, tout à la fois, en pays étranger et en Belgique, 
pour le même objet, cl que, d'autre part, il est souvent nécessaire de recourir 
aux autorités de pays étranger, pour ce qui concerne les difficultés d'exécution 
du contrat. Il serait donc à désirer que la législation, en celle matière, fùt partout 
la même. Toutefois, les diûlcultés que présenterait la mise à exécution de cette 
idée, et notamment Je Lemps, probablement fort long, qui s'écoulerait avant qu'il 
fût possible d'arriver à un résultat sérieux, le portent à renoncer à ce moyen, 

84 
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pour s'en tenir exclusivement à la désignation d'une sous-commission, à laquelle 
on eonflernlt le soin de préparer un projet de loi sur les assu rances terrestres. 

Cette proposition est accueillie par la commission, qui désigne 1\IM, Van Hoc­ 
gaerden et de Cuyper aux fins de préparer ce travail. ' 

Ces messieurs ayant accepté cette mission, la commission s'ajourne indéfini­ 
ment. 

La séance est levée à trois heures et quart. 

Le Président, 
(Signé) M.-N.-J. LECLERC(>. 

Le Secrétaire> 
(Signé) E. DELECOURT. 

SÉANCE DU l\IARDI 20 MAI l862. 

Présents : MM. Lncr.suco, président; ANNEMANs, V AN IsEGUJLi\1, Fucus, VAN 

Ho1~GAEDEN, JH~ CuYPER, membres; 0ELEcounT, secrétaire. 

JI est donné lecture du procès-verbal de la dernière séance (séance du 
·17 décembre f 8(H ), qui est approuvé. 

La commission n'étant pas en nombre snffisant pour pouvoir délibérer, se 
sépare à deux heures et demie, après avoir fixé sa prochaine séance au mardi 
2ï mai. 

Le Président, 
(Signé) \!.-N.-J. LEc1.EncQ. 

Le Secrétaire, 

(Signé) E. Der.scounr . 

SÉANCE DU MARDI 27 MAI 1862. 

Présents : MM. LECLERCQ, président, VAN Loo, VAN IsEGUEM, DEMEURE, 

Fucns , VAN HoEGAERDEN 1 DE Pou110N, DE CuYPEn: membres; DE1.ECOUHT 1 

secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
11 est donné lecture d'une lettre par laquelJe M. Bischoffsheim informe qu'il 

sera fréquemment empêché d'assister aux séances de la commission; il propose 
de le remplacer par une personne qui serait plus que lui au courant des questions 
d'assurances terrestres et maritimes. 
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La commission émet le vœu que :M. Bischoflshelm assiste à ses séances toutes 
les fois que ses occupations le lui permettront. Elle ne peul envisager sa lettre 
comme renfermant la démission de ses fonctions, puisque ces fonctions lui ont 
été conférées par le gouvernement .. 

Il sera répondu dans cc sens à la lettre de .\1. Bischoffscheim. 
L'ordre du jour appelle l'examen de l'avant-projet de loi élaboré par M~L Van 

Hoegaerden et de Cuyper, sur les assurances en géwJrat el les assurances 
terrestres en particulier. 

Au. 1e•. « L'assurance est un contrat par lequel l'assureur s'oblige envers 
» l'assuré, moyennant une prime, à l'indemniser d'une perte ou d'un dommage 
» par suite d'un événement incertain. 

>> Le profit espéré peut être assuré dans les cas prévus par la loi. n 

Le premier paragraphe est adopté avec un léger changement de rédaction 
consistant ù dire : (< A l'indemniser d'une perte ou d'un dommage épouo« par 
suite d'un événement incertain. 

Au sujet du deuxième paragraphe on fait remarquer que, d'après les princi pcs 
généraux, le contrat d'assurance ne doit avoir pour objet que la perle) le 
dommage éprouvés; ce n'est qu'exceptionnellcmcnt seulement que le bénéfice 
espéré pourra être assuré Tel est le sens de la disposition proposée, par laquelle 
on a simplement voulu réserver au législateur la faculté d'autoriser l'assurance 
du profit espéré dans certains cas qui devront être précisés. 

L'article doit donc être entendu avec cette signification que l'assurance d'un 
profit espéré est prohibée pour toutes les espèces d'assurances pour lesquelles 
une disposition expresse de la loi ne l'aura pas autorisée. 

ART. 2. o les assurances maritimes sont régies par les dispositions du titre .. 
» qui régissent également les assurances sur le transport par terre, rivières et 
» canaux navigables, sauf les dispositions spéciales du présent titre qui les 
» concernent. n 

Les sociétés connues sous Je nom d'assurance sur la vie. tontines et générale­ 
ment toutes sociétés ayant pour objet les chances de vie et de mort, sont régies 
par leurs statuts. 

Elles ne peuvent exister qu'avec l'autorisation du gouvernement, qui peut 
toujours les révoquer. 

Un membre propose de faire des deux derniers paragraphes un article qui 
suivrait fart. 56, traltant des sociétés d'assurances mutuelles et d'en reporter 
l'examen à cette place. 

Celte proposition est accueillie. 
Au sujet du premier paragraphe, un membre propose, quant aux assurances 

terrestres, de foire un chapitre distinct pour chaque espèce d'assurance, renfer­ 
mant les dispositions spéciales à chacune d'elles, ainsi que cela s'est fait dans 
beaucoup d'États d'Allemagne. 

Mais on répond que cc serait s'exposer à tomber dans des redites et des lon­ 
gueurs inutiles, attendu qu'il est un grand nombre de dispositions qui devront 
s'appliquer indistinctement à toutes les espèces d'assurances. 
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Dans la pensée des auteurs du projet, les assurances marilimes doivent former 
l'objet d'un titre spécial, les dispositions de ce titre seront en général également 
applicables aux assurances sur les transports par terre, rivières et canaux navi­ 
gables, mais ers assurances seront, en outre, régies par les dispositions spéciales 
iusérées dans le ti trc actuel. Telle est la pensée que l'on a entendu exprimer par 
la disposition proposée. 

Un membre propose de foire précéder l'article par ces mols qui en feraient 
mieux comprendre l:1 portée : " Indépendamment des dispositions générales du 
présent titre. » 

Cette proposi Lion est adoptée. 
Un membre demande, s'il ne serait pas plus régulier, précisément parce que 

les dispositions concernant les assurances maritimes sont applicabk-s aux assu­ 
rances sur transports JlHl' terre, rivières N canaux navigables, de renvoyer les 
dispositions spéciales relatives ü ces dernières ù lu suite de celles sur les assurances 
maritimes. 

On répond 1111c les assurances sur les transports par terre, rivières et canaux 
navigables ne pouvant _(1trc envisagées comme drs assurances muritimes. il serait 
peu régulier <le confondre les dispositions spéciales appelées à les régir, a vec 
celles relatives aux assurances maritimes, en les faisant Ilgurer ensemble dans un 
seul cl même chapi trc. te Litre actuel étant intitulé : des assurances en général 
(:[ des assumnccs terrestres en particulic,-, doi l comprendre tout ù la fois k~ 
n\;lcs générales applicables :i routes les espèces d'assurances et celles spéciales 
applicables seulement aux assurances terrestres, au nombre desquelles doivent 
èue rangées celles sur transports par terre, rivières et canaux navigables. 

La commission décide de maintenir la disposition proposée, en en modiflant la 
partie finale qui, pour plus de clarté, sera ainsi rédigée .... sauf les tlisposùiims 
spccialee du prcsen! titre qui concernent ces dernières. 

Ain. 5. u Le contrat d'assurance doit être redigé par écrit, quelle que soit la 
valeur de l'objet du contrat. 

» Néanmoins la preuve testimoniale peul être admise, lorsqu'il existe un corn­ 
mcnccmcnt de preuve par écrit. » 

Un membre demande, si le contrat d'assurance devra être rédigé en double, 
conformément aux prescriptions de la loi relatives aux actes sous seing privé; il 
importerait peut-être de trancher celle question par un texte exprès. 

On répond qu'en exigeant que Je contrat d'assurance soit rédigé par écrit) 
l'article proposé a entendu le mot écrit dans toute sa généralité, embrassant ainsi 
cous les cas possibles, soit que la convention ait été formée par correspondance, 

. soit par un acte proprement dit, une police, etc. L'article laisse donc la question 
de ln nécessité d'un double sous l'empire des principes généraux; si Je contrat 
esi formé par simple correspondance, le double ne sera pas requis; il le sera au 
contraire si un acte a été dressé. Cc que l'article a simplement pour but d'exiger 
c'est que la (H'CUYC du contrat ne puisse ètre faite que par écrit, Je mot écrit 
entendu dans le sens le pins large, et, à cc point de vue, il serait peut-être préfé­ 
rable de dire au lieu de : le contrat doit être ,·édiyé par écrit, le contrat doit être 
PHOUVi par écrit. 
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Un membre rappelle que la commission a rangé précédemment tout. contrat 
d'assurance parmi les actes de commerce. La formalité du double n'étant point 
exigée en matière commerciale, il n'y a plus lieu de se préoccuper ici de cette 
question. 

Quelques membres font remarquer qu'actuellement un grand nombre d'assu­ 
rances se contractent par voie télégraphique; ils demandent si les dépêches télé­ 
graphiques pourront être envisagées comme constituant la preuve écrite exigée 
par l'art. 5. 
Plusieurs membres pensent que la question devrait être résolue aïïlrmativc­ 

ment; pourquoi, alors que l'on ne télégraphie que sur le vu d'un écrit signé par 
l'intéressé, ne considérerait-on point les dépêches télégraphiques, au même titre 
que la correspondance, comme des écrits pouvant fournir la preuve tlu contrat. 

D'autres membres estiment qu'il n'y a point lieu d'entrer dans l'examen de 
questions semblables. La loi ne doit et ne peut pas tout prévoir et tout régle­ 
menter; il faut laisser aux tribunaux le soin de déciilcr , scion les circonstances et 
pour chaque espèce particulière cc qui pourra être envisagé comme constituant la 
preuve écrite du contrat. 11 doit suffire de constater encore id que, dans ]a pensée 
de la commission, le mot écrit de l'art. 5 doit être entendu dans un sens général 
comprenant toute espèce d'écrit. 

L'art. 5 ainsi entendu est adopté, avec le remplacement des mots : rédigé par 
écrit, par ceux : vuouvé par écrit. 
AnT. 4. c< Toute police d'assurance énonce : 
n -i O La date du jour où l'assurance est contractée ; 
>J 2° Le nom de la personne qui fait assurer pour son compte ou pour le 

compte d'autrui; 
)) 5° Les risques que l'assureur prend sur lui, et l'époque ù laquelle les risques 

commencent et cessent d'être pour le compte de l'assureur , 
)) 40 La prime de l'assurance et la somme pom laquelle les objets sont assurés; 
1) :':,0 Une description suffisante de l'objet assuré et toutes les circonstances 

qu'il importe ù l'assureur de connaître. » 
Au § Jrr, quelques membres proposent d'exiger l'indication de fa date et de 

l'heure à laquelle l'assurance est contractée. 
Il est vrai que~ d'après Je § 5, sera indiquée l'époque à laquelle les risques 

commencent et cessent) mais il importe en outre de connaître d'une manière 
précise à quel moment l'assurance a été contractée, afin de pouvoir juger du 
mérite <ln contrat au ras~ par exemple, où deux ou plusieurs assurances auraient 
été contractées Je mèrnc jour pour Je même objet. 
D'autres membres; sans contester l'utilité qu'il peut y avoir ù connaitre l'heure 

à laquelle l'assurance a été contractée, croient cependant inutile de faire <le cette 
indication l'objet d'une prescription de 1a loi; ils ne croient pas même nécessaire 
<le reproduire ici la disposition de l'art. 532 du colle de commerce, qui exige la 
mention si l'assurance a été contractée avant ou après-midi. 
Si les assureurs jugent que l'indication de l'heure est utile à leurs inrérèts, 

libre ù eux de I'cxigcr ; en fuit, cette indication figure presque toujours aujour­ 
d'hui clans les polices; B est donc inutile de la mettre au nombre des formalités 

8D 
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exigées par la loi. Si elle était exigée, on pourrait se demander quel serait le sort 
du contrat, au cas où l'heure n'aurait pas été mentionnée, et, bien qu'il n'entre 
pas dans la pensée de la commission d'attacher la peine de nullité à l'omission des 
prescriptions de l'article en question, il importe néanmoins de prévenir, autant 
que possible, les difficultés qui pourraient surgir à cc sujet. 

En conséquence, la commission décide de maintenir le § i er tel qu'il est 
proposé. 
Au § 2, un membre propose d'exiger l'indication dii domicile de la personne 

qui fait assurer. 
Cette proposition n'est pas accueillie. Dans la plupart des cas, la personne qui 

fait assurer sera parfaitement connue de l'assureur, de sorte que l'indication du 
domicile serait une formalité tout à fait superflue. Si 1 nu contraire: les compagnies 
d'assuranoos ne croient pas pouvoir se contenter du nom, elles auront soin d'exiger 
aussi l'indication du domicile, sans qu'il soit besoin qu'un texte de loi le leur pres­ 
crive; c'est à elles à veiller à leurs intérêts. 
Encore une fois, exiger toujours la mention du domicile serait ouvrir la porte 

à des difficultés et à des procès, nu cas où cette mention aurait été omise; il faut 
éviter de trop multiplier les formalités. 

Au§ 5, un membre demande si le mot : l'époque, à laquelle les risques com­ 
mencent, ctc., n'est pas trop vague, trop peu précis, et s'il ne serait pas plus exact 
de dire, soit le moment, soit lejour ou le moment, soit, enfin, comme l'art. 532 
du code de commerce, les temps. 

On répond que le sens de la disposition ne peut prêter au doute, et que d'ail­ 
leurs le mot époque est fréquemment employé pour désigner un jour ou un 
moment précis et déterminé. Ce paragraphe est donc maintenu tel qu'il est 
proposé. 

Le§ 4 est également adopté, sauf remplacement des mots : el la som,ne pour 
laquelle ms onJETS SONT ASS!f RÉs, par ceux : et la somme pour laqueile L'AssunA::-.:c E 
EST l'AITE, changement motivé sur ce que les mots objets assurés sembleraient ne 
pouvoir se rapporter qu'à des choses matérielles, tandis que des choses d'une 
Loule autre nature peuvent également être assurées, telles que 1a solvabilité, la 
vie, etc. , 
Par les mêmes motifs, les mots du § ~,•une description suffisante de l'objet 

assuré) seront remplacés par ceux : une description suffisante de l'objet de . 
l'assurance. 

Au sujet de cc dernier paragraphe, un membre attire l'attention de la commis­ 
sion sur un cas qui se présente fréquemment en cette matière : celui où une 
personne assure des marchandises qu'il sait avoir été achetées pour sou compte, 
mais dont il ne connaît encore, ni l'importance, ni la nature; comment satisfaire, 
dans ces polices, connues sous le nom de polices ouvertes) à la prescription qui 
exige la description de l'objet <le l'assuranee P 

On répond que l'article exige une description suffisante; or, dans l'hypothèse, 
H y aura description suffisante, dès l'instant qu'on aura déclaré vouloir assurer, 
pour telle somme maximum déterminée, ù titre de prime, les marchandises 
renfermées dans tel navire, dans tel magasin, désignés. Afin de prévenir tout 
doute sur cc point, la commission décide de dire, au § ü : une description ou ùuli- 
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cation sufflsnntes de l'objet de l'assurance, le mot indication pouvant mieux se 
rapporter au cas dont il vient d'êt1·c parlé. 

Quant ù la dernière disposition du § î5, qui exige l'énonciation de toutes les 
circonstances qu'il importe à l'assureur de connaître, disposition critiquée par 
quelques membres; comme conçue en termes trop vagues et pouvant ninsi donner 
Jicu à de grandes difflcultés dintcrprétation, on fait remarquer que le sens de 
celte disposition s'explique pa1· l'art. 5~, qui doit en être rapproché. Cet article 
range, parmi les causes de nullité <lu contrat, toute réticence de circonstances qui 
seraient de telle nature, que le contrat n'aurait pas eu lieu ou n'aurait pas été 
fait aux. mêmes conditions, si l'assureur avait connu le véritable état des choses. 
Il tempère ainsi, en les expliquant, ce que les termes ùc la disposition du § 1J 
pourraient avoir de trop Yaguc. 

Un membre demande s'il n'y a pas lieu d'exiger, comme l'a fair. le code hollan­ 
dais, que la police soit signée par chaque assureur. 

La commission estime que semblable disposition serait sans utilité, en présence 
de celle qui soumet la preuve du contrat tl la nécessité d'un écrit, puisqu'il va de 
soi que l'écrit ne peut avoir d'efficacité qu'à la condition d'être signé par les 
parties, et que par conséquent l'assureur qui n'aurait pas apposé sa signature sur 
la police 11c sera pas engagé. 

Un membre propose d'ajouter à l'art. 4 une disposition semblable ù celle de 
l'art. 552 du code de commerce, relative à l'arbitrage facultatif en cas de contes­ 
rations. La <I uestion de savoir si l'engagement pris par les parties de soumettre 
les contestations ù naitre en cette matière ù des arbitres, est valable, a, il est vrai 1 
été résolue affirmativement par notre cour de cassation, le 8 juin 1819. 
(Pasic., 1800, p. 81.) Mais en France, 1a cour suprême, et avec elle la jurispru­ 
dence, après avoir varié, semble s'être fixée dans le sens d'une résolution 
contraire. iPosic., table générale: Arbitrage} v. 47 ct5.) Des doutes pourraient 
donc encore s'élever à cet égard, et il serait. d'autant plus utile de les prévenir par 
un texte de loi, qu'en ne reproduisant pas la disposition de l'art. 552 du code 
de commerce, on pourrait faire supposer que ce retranchement aurait été opéré 
à dessein, afin de priver les parties de la faculté de soumettre les contestations 
ù venir à des arbitres. 

Un membre objecte, qu'autoriser les parties, en matière d'assurances, à faire 
une convention semblable, dont la validité ne peut, d'après lui, être sérieuse­ 
ment contestée, cc serait faire supposer que ces conventions ne seraient valables 
qu'en matière d'assurances seulement, tandis qu'elles sont permises, d'après les 
principes généraux, en toute matière quelconque. 

On répond que l'objection serait vraie si la disposition proposée avait pour 
objet de formuler le principe de la validité de ces sortes de conventions, mais 
il ne s'agit ici que d'une disposition destinée ù régler les [ormes de la police, au 
nombre desquelles on forait figurer la mention de la convention relative à l'arbi­ 
trage, au cas où semblable convention serait intervenue entre parties. Les dangers 
signalés ne sont donc pas ù craindre. 

En conséquence, il sera ajouté à l'art. 4 un 6c paragraphe ainsi conçu : 
« La soumission des parties â des arbitre», en cas de cantestatiou, si elle a été 
convenue, )) 
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ART. ;;_ cc ta police doit contenir en outre: 
,c ·1 ° Lorsqu'elle n pour objet des bâtiments, leur situation, ainsi que les tenants 

et abontissants, leur destination, kur valeur. la nature et l'usage <les bâtiments 
adjacents, en tant que ces énonciations peuvent influer sur le contrat. >) 

Une discussion s'engage sur la nécessité de mentionner dans la police ln nature 
er l'usage des hûtiments adjacents aux bàtirnents assurés. 

Quelques membres font remarquer que la nature et l'usage des bûtlments 
adjacents peuvent influer puissamment sur les risques et, par conséquent, aussi 
sur la fixation de la prime <l'assurance. Il y a donc, pour celui qui fait assurer, 
obligation <le donner ù cet égard tous les renseignements nécessaires à l'assureur. 
Il est même ù remarquer qu'en obligeant l'assuré à Iournir ces renseignements, 
on le prémuuit contre les conséquences fâcheuses que pourrait entraîner pour 
lui. dans le cas contraire, la disposition de l'art. 5~, puisqu'aux. termes de cet 
article. le contrat peut être annulé pour cause de réticences de sa part, même 
sans muuvaise foi, relativement it des circonstances de telle nature que le 
contrat n'aurait pas eu lieu, ou u'aurait pas été fait aux mêmes conditions si 
l'assureur aYait connu le véritable état des choses Que l'assuré garde le silence 
sur la nature et l'usage des bàtlments adjacents, que plus tard un sinistre se 
produise par suite de l'usage auquel ces hàtirnents étaient employés, et les compa­ 
gnies d'assurances ne manqueront pas d'accuser l'assuré de réticcnses relativement 
à une de ces circonstances auxquelles l'art. 3/; fait allusion; elles invoqueront 
le hénéflce de cet article, et l'assuré sera exposé à en subir toù Les les conséquences, 
danger qui disparaît entièrement si la loi -impose à l'assuré l'obligation de 
toujours déclarer dans la police la nature et l'usage des bûtimcnts ; il y aurait 
même lieu de rechercher, si celle disposition est admise, si l'assuré qui ne 
eunnaitrait pas l'usage et la nature des bâtiments adjacents, ne serait pas tenu de 
s'en enquérir pour en faire la déclaration dans la police. - On objecte vaine­ 
ment ù C('S considérations que déjù l'art. ,:f.~ § 5, exige la mention dans la police 
de toutes les circonstances qu'il importe à I'assureur de connaître, cc qui 
scmbleruit rendre superflue la disposition de l'art. 5 ici en question. 

Il importe, en effet, de remarquer que Iurt. 4 contient ]es règles générales 
relatives à toutes les espères d'assurances, Lan dis qu'il s'agit à l'art. f$ de disposi­ 
tions spéciales aux assurances contre incendie. 

En réponse ù ces obscrvations , d'autres membres font remarquer que la 
nature et l'usage des bâtiments sont choses excessivement variables; on est donc 
tout naturellement amené ù se demander de quelle utilité il sera de faire déclarer 
pal' rassuré l'usage auquel sont employés actuellement les bàtirnents adjacents, 
alors que cet usage peu I être changé d'un jour à l'autre. Or 1 il ne faut point perdre 
de vue que la disposition en question, ne s'occupant que de cc qui doit être 
mentionné dans la police,. ne peut avoir pour objet que la déclaration ùe l'usage 
actuel des bàtimcuts ; clic n'aurait jamais pour effet d'obliger l'assuré à faire 
connaitre les changements qui pourraient se produire ultérieurement. 

L'assureur, dit-on, a le plus grand intérêt à connaître la nature et l'usage des 
bâtiments adjacents- sans doute, mais précisément à cause de cet intérêt n'est-il 
pas rationnel d'admettre que c'est à lui à s'en enquérir; cet intérêt même n'est-il 
pas une garantie certaine qu'il ne consentira jamais ù assurer qu'après avoir 
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recherché, par lui-même, qu'elle influence les bâtiments adjacents pourront 
exercer sur les risques, et ne doit-il pas suffire alors, pour que les intérêts des 
assureurs soient pleinement sauvegardés, d'imposer à l'assuré l'obligation de faire 
connaitre la situation du bâtiment assuré, afln de mettre l'assureur à même de 
s'enquérir, comme il ne manquera jamais de le faire par l'intermédiaire de ses 
agents, de la nature et de l'usage des bâtiments voisins. 
Il ne faut pas oublier qu'en matière d'assurances contre incendie, tout au con­ 

traire de ce qui a lieu en matière d'assurances maritimes, les assurés sont, la 
plupart du temps, des personns inexpérimentées, qui ne connaissent pas les dispo­ 
sitions de Ia loi, lesquelles sont au contraire à la parfaite connaissance des 
assureurs. 

Il faut donc en cette matière chercher surtout à protéger l'assuré bien plus 
que l'assureur, et il faut éviter de lui imposer des obligations dont-il n'aura le 
plus souvent aucune connaissance et dont néanmoins l'inaccomplissement pour­ 
rait entrainer pour lui des conséquences fatales. 

On objecte à la vérité qu'obliger l'assuré à faire connaître )a nature et l'usage 
des bâtiments adjacents, ce serait le prémunir contre les conséquences que 
l'art. 5?5 pourrait entrainer pour lui, en cas de silence de sa part; mais en réalité 
ces conséquences ne sont point ù craindre, parce qu'il doit être bien entendu que 
les eirconstanses dont parle l'art 5~, cl dont la réticence peut être de nature à 
entraîner la nullité du contrai, sont les circonstances relatives ù l'objet assuré 
seulement, mais nullement celles qui pourraient se rapporter à d'autres objets, 
tels que ]es bâtiments adjacents, en cas d'assurance contre incendie. 

.Mue par ces considérations, et restant d'ailleurs bien entendu que l'art. 5~ 
n'aura d'autre signifieation que celle qui vient d'être dite, 1a commission décide 
de retrancher de la disposition les mots : la nuiure et l'usage des bâtiments 
adjacents. 

Elle décide également : 1 ° de retrancher la partie finale : en tant que ces 
énonciati011s peuvent influer sur le contrat, cette phrase se rapportant plus 
spécialement aux mots qui viennent d'être supprimés; 

2° De supprimer enfin la mention des tenants et aboutissants, qui semble tout 
à fait inutile, en présence de Ja nécessité de mentionner la situation de l'immeu­ 
ble aussuré. 

Conséquemment Je § ! cr de l'art. f> est adopté avec la rédaction suivante. 
c, La police doit contenir en outre: ! 0 lorsqu'elle a pour objet des bâti­ 

ments, leur situation, leur destination. et leur valeur. » 
La séance est levée à quatre heures et trois quarts. 

Le Président, 

(Signé) 1\f.-N .-J. LEctcEBQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. DELECOURT, 
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SÉANCE DU MARDI !7 JUIN !862. 

Présents ; l\JM. LEcLEncQ, président , Dscurvsu, VAN lfoEGAERDEN, V AN 
Loo, Fucus, DE11rnunE, ANNEMANS, DE Pourrox, VAx Isscnsu, membres. 

.M. Delecourt, secrétaire, est retenu chez lui pur une indisposition; la commis­ 
sion décide qu'il sera remplacé provisoirement par M. V crstraeten secrétaire du 
parquet de la cour de cassation. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Il est donné lecture du procès-verbal de la séance précédente, il est adopté; 

mais revenant sur les délibérations de celte séance, un membre fait remarquer 
quc1 dans le§ 5 de l'art. 4, les mots (( l'époque à laquelle et» scmhlcn t impliquer 
une date déterminée, tandis que dans la pratique, en cc qui concerne les assu­ 
rances maritimes, par exemple, la police ne mentionne jamais de date, mais bien 
des circonstances à l'événement desquelles les risques commenceront et finiront; 
ainsi on dit : depuis le commencement <lu chargement jusqu'au déchargement 
complet. 

On répond que Je mot : l'époque signifie ù la fois une date déterminée et des 
circonstances indépendantes d'une date quelconque, qu'il est l'équivalent des 
mots : les temps, employés dans l'art. 552 <lu code de commerce, dont la dispo­ 
sition a été maintenue par l'avant-projet. 

Un membre fait remarquer que la portée de l'expression : les temp«. est connue 
et ûxée aujourd'hui par une pratique de cinquante-quatre ans, et que le projet 
maintenant l'esprit de cette disposition, il scruit peut-être mieux de ne rien 
changer aux termes, afin de ne pas prêter à la supposition que le projet o entendu 
la modifier. 

La commission se rallie à cette proposition; en conséquence, il est décidé que 
les mols : cc l'èpogue à laouelle, cic., dans le § 5 de l'art 4~ seront remplacés 
par ceux-ci : cc les temps auxquels les risques duiveut comm1.m.ca et finir. » 

L'ordre du jour appelle la discussion du§~ de l'art. 5. 

§ 2. << S'il s'agit d'objets mobiliers assurés contre l'incendie, l'indication 
des bâtiments et locaux où les meubles sont placés ou. emmagasinés et en 
outre les indications exigées par le n° t cr. >) 

Un membre fait remarquer que souvent des meubles à assurer, sont placés 
dans des lieux ouverts, comme les bois de eonstruetion, par exemple, et demande 
si ces lieux ouverts sont suffisamment indiqués par les ex pressions « bâtiments 
et locaux. » 

On répond que oui, dans la pensée des rédacteurs de l'avant-projct ; cepen­ 
dant pour éviter toute équivoque, la commission décide de remplacer les mols : 
et locaux cc pur les mots : ou des lieux. " 

Un membre fait observer que, du moment que l'on donne l'indication des 
bâtiments ou des lieux où les meubles sont placés, il devient superflu d'y joindre 
]es indications exigées par le§ f cr de l'article, que la finale du § 2 lui semble 
donc inutile, en présence du changement qui a élé adopté au § 1, tout cc qu'il est 
néccsseire de spéciûer, étant suffisamment compris dans le mot : indication. 
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La cornnussiou décide que lu finale du § 2 disparaitra, et cc paragraphe est 
adopté en conséquence comme suit: s'il s'agit cl'o~jets 111obilier., assurés confre 
l'incendie, l'indication des bâtimen!« ou des lieux où les meubles sont placés 
ou emmagasinés. » 

§ 5. c< S'il s'auit de récolte», l'indication spéciale des biau: dont les produits 
sont assurés el le genre de 7,roduits qui font l'objet cle leur culture. ,, 

Un membre propose la rédaction suivante : S'il s'agit de récoltes, l'indica­ 
tion spéciale des biens dont les produits sont assurés El' u ~ATURE DE CES 

PUODUITS. 

Cette rédaction est adoptée. 

§ 4. ,, S'il s'agit d'assurance contre les risques de transport par terre ou 
sur les eaux intérieures nav,gables, la police énonce le délai dans lequel le 
voyage doit être effectué, s'il doit être [ai! avec ou sans interruption , le 
nom du capitaine 1 clu »oiiurier ou de l'expéditeur qui a entrepris le 
transport. )) 

On fait observer que spécialement dans les transports par eaux, même inté­ 
rieures, il est fort clifficilc de déterminer le délai dans lequel le voyage doit être 
effectué; un membre dit que, dans lu pratique, cc délai n'est jamais déterminé, 
que l'assureur, à moins de stipulation contraire suppose que le voyage se fera 
dans les conditions ordinaires; <1ue d'ailleurs on ne trouverait pas <le voiturier 
voulant accepter une responsabilité quelconque. en cc qui concerne le délai dans 
lequel un transport par eau doit être effectué ; que la faculté de déterminer un 
délai limité pour le voyage existe toujours pour les parties, et spécialement 
pour l'assureur, qui aurait des doutes, mais qu'il y aurait du danger ù l'exiger 
d'une manière g()néralc dans la loi; que tout cc que l'on peut demander est la 
fixation du moment ùu départ ; 

On répond, que s'il ne peut être question de délai relativement ù la responsa­ 
bilité du voiturier, il en est autrement vis-à-vis de l'assureur, qu'il ne peut ètre 
livré au caprice de l'assuré, que celui-ci ou le voiturier ne pouvait arbitrairement 
allonger le voyage et par suite le temps pendant lequel les risques courent. _;\fais, 
fait observer un membre, l'art. 4, en exigeant, au§ 5, l'indication des temps 
auxquels les risqncs doivent commencer et finir, prévoit suffisamment Je cas, et 
il est dès lors inutile d'exiger l'indication d'un délai impossible à déterminer 
exactement; il propose clone de supprimer celle partie du paragraphe; la commis­ 
sion se rallie à celle proposition. 

Un membre trouve que le mot 11aviyable est inutile; on en adopte la 
suppression. 

Un autre membre fait remarquer que les chemins de fer, tant de l'Etat que 
des lignes concédées, ne se trouvent pas mentionnés dans l'article. 

On répond que l'Etat et les sociétés concessionnaires sont compris dans le mot 
»oiturier, de même que les transports par chemin de fer sont compris dans les 
mots : transport par terre; que, si l'État cl Ier sociétés ont cherché souvent 
ù se soustraire à la responsabilité que la loi impose à tout voiturier, c'est lù une 
question dont il ne s'agit pa~ dans Je litre actuel et qu'il est inutile dy toucher. 

Un autre membre, fait' observer qu'en ce qui concerne les transports par 
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chemin de r cr, il y a tous les jours dans la pratique des interruptions qu'on ne 
peut prévoir, et qui sont souvent inconnus à l'assuré, qu'en conséquence il ne 
pourra déclarer d'avance si le voyage se fera avec ou sans interruption. 

Un autre membre ajoute que cette observation est également applicable aux 
transports par eau, dans lesquels il peut survenir des intenuptions impossibles 
à prévoir. 

On répond que les interruptions qui surviennent dans les transports pal' 
chemin de fer, sont connues, qu'il en est de même de celles que peut nécessiter 
le transport par eau, que d'ailleurs le voiturier n'a jamais intérêt à s'arrêter inuti­ 
lement: que dans ces cas déterminés, l'assureur sera sufûsarnment prévenu des 
interruptions possibles, par la désignation <lu genre de transport, que <les lors ces 
observations sont sans portée sur le sens de l'article. 

Ensuite de ces remarques et réponses, rien n'est changé à cette partie du 
paragraphe. 

Un membre demande le sens des mols eaux intérieures, on répond qu'ils sont 
synonimes de u canaux et rivières. » 
Pour mettre les termes de cc paragraphe d'accord avec les autres articles du 

projet; un autre membre propose de remplacer la première de ces expressions par 
la seconde: celle proposition est adoptée. 

Le mème membre fait remarquer que, dans les transport par eau, les navires 
sont beaucoup mieux et plus généralement connus par lem 'nom, que par celui 
du capitaine: il propose d'ajouter dans ce paragraphe le nom du navire; cette 
proposition est également adoptée. 

En conséquence le§ 4- est. adopté dans les termes suivants : S'il s'agit d'assu­ 
rance contre les risques de transport par terre ou sur les canaux. et rivières, la 
police énonce s'il doit être [ait avec ou sans interruption, le nom du capitaine) 
du navire, du »olturier, ou de l'expéditeur qui a entrepris le transport. 

Aur. 6, § i. cc L'assurtmce peut être contractée pour compte d'autrui) en 
vertu d'un mandat génfral ou spécial> ou. même sans mandat. » 

Cc paragraphe est adopté, sans observation. 

§ '2. 11 Si l'assurance ne constate pas qu'elle est faite pour comte d'un tiers, 
l'assuré est Cl'nsé acoir contracté pour lui-même, et l'assurance n'est valable 
qu'en tant que ccl11i~ci awit intérêt à la conservation de la chose. » 

Un membre trouve cc paragraphe un peu arbitraire, en ce que l'assuré est censé 
a Hir contracté pour lui-même; on ajoute que celte disposition pourrait présen­ 
ter du danger, si, par exemple, quelqu'un contracte une assurance pour un tiers 
el néglige de le mentionner, qu'un sinistre éclate ensuite, et l'assureur pourra se 
refuser à être lié par Je eontrnt, sous prétexte que l'assuré était sans intérêt; on 
fait observer également que le mot constate est trop fort, en cc qu'il implique une 
mention expresse dans l'assurance, ce qui n'a pas été l'idée des rédacteurs de 
l'avant-projet. 

On répond d'abord que ce paragraphe doit être mis en rapport avec l'art. 7, 
(JUi en explique fa portée et fait disparaître tout cc qu'il pourrait sembler y avoir 
d'arbitraire dans la dispoaition , qu'en remplaçant le mot constate par il résulte de, 
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on rend l'idée des rédacteurs, lesquels ont eu en vue, par exemple, que, si un 
nu-propriétaire ou un co-propriétaire assure un bien pour toute sa valeur, l'assu­ 
rance constatera par cc fait qu'ils ont agi pour compte d'un tiers; que le but 
unique de la disposition est d'empêcher les paris, et que d'ailleurs clic permettra 
toujours de mettre dans l'assurance, la mention usitée dans la pratique de : c< pour 
le compte de qui il appurtiendra ; )> qu'ainsi entendu, cc paragraphe laisse 
place ouverte pour toutes les stipulations que l'on voudrait insérer dans l'assu­ 
rance. 

Moyennant ces observations et le remplacement <les mots ,c si l'assurance 
constate" paru s'1L nÉsULTE I>E L',,ssuRA:-iCE, >> lu commission adopte le para­ 
graphe tel qu'il est 

§ <c Si l'assurance a été contractée par un tiers, sans mandat, elle ne produit 
ses effets û l'éym·d de l'assuré que conf'onnémenl aux principes en nuitiëre de 
gestion d'affè,ins. ,, 
un membre dcmnndc, si par cc parngrnphe on considérera comme ayant géré 

l'affaire d'autrui la personne qui, sans gérer autrement les affaires d'un tiers, 
contracte uniquement une assurance pour cc tiers, ou bien, s'il faut l'entendre 
exclusivement d'un neyotionun yestu,· qui: ù l'occasion et comme partie de sa 
gestion, contracte une assurance. 

Un membre répond que le contrat d'assurnnce fait pour un tiers, sans qu'il y 
ait autrement gestion d'affaires, est nul, d'après les principes généraux. du droit, à 
moins de ratiflcation. Un autre membre trouve , au contraire , qu'il faudra 
examiner, d'après les principes en matière de gestion d'affaires, si l'assurance a 
été ou non contractée utilement. 

Une discussion s'engage sur <·e point; d'un coté, l'on <lit que le contrai, est nul, 
parce qu'il ne peut seul constituer un quasi-contrat de gestion d'nllaires , que ce 
quasi-contrat suppose, suivant les articles du code civil y relatifs, une affaire 
préexistante, dont il y ait uu propriétaire, et que rien de pareil ne peut se dire 
d'une assurance isolément contractée, sans mandat, pour un Liers, ù raison de sa 
propriété, qu'il n'a jusqu'ores pas jugé ù propos d'assurer et dont il est ainsi resté 
Je propre assureur. 

Qu'on ne peul mir dans celle assurance qu'une convention faite pour autrui, 
cl dont par conséquent la validité est repoussée par les principes généraux dn 
droit; qu'obliger un propriétaire dont il a plu à un voisin ou à toute autre 
personne d'assurer la propriété ù son insçu, à exécuter les clauses <le la police, et 
notamment à payer les primes pendant Loule sa durée; pourvu qu'elle soit jugée 
par les tribunaux avoir été utilement contractée, c'est investir la justice d'un 
pouvoir arbitraire; d'autant plus dangereux qu'il sera la plupart <lu Lemps impos­ 
sible de discerner les cas où l'assurance est utile de ceux où elle ne l'est pas; dès 
qu'elle aura été stipulée aux clauses ordinaires. 

On propose, par ces motifs, de rédiger l'article en ces termes : L'assurance 
contractée, sans mandat} par celui qui gère les affaires d'autrui} à l'occasion 
de celte gestion, ne produit effet que conformément aux principes en matière 
de gestion d'affaires. 

De l'autre côté, on dit que les tribunaux pourront toujours, en appliquant les 
87 
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principes de la gestion d'aflalres, décider, en toute connaissafü:c ue c<1U:,~, si l'assu­ 
rance a été contractée utilemen: au point de vue des tiers, que celte far.ullé laissée 
par la loi ne présente aucun danger, que les paris ne sont pas à craindre, que la 
loi ne doit présumer ni le dol ni la fraude: qu'il serait au contrnire mauvais de 
frapper de nullité absolue, en vertu des principes généraux, un contrat qui peul 
présenter des avantages réels, que d'ailleurs rien ne s'oppose ù cc que J'on consi­ 
dère comme une véritable gestion d'affaires, le fait isolé d'avoir contracté une assu­ 
rance utile pour un tièrs, Qu'il y a matière à cc quasi-contrat et qu'en consé-, 
qucucc les principes généraux du droit sur les conventions passées pour autrui 
ne sont point applicables, par cela même qu'il existe une chose: qu'elle est exposée 
à des risques et qu'il peut y avoir utilité it la foire assurer. 

En présence de celle divergence d'opinions sur la question de savoir si le fait 
Isolé de contracter une assurance pour un tiers doit être considéré comme une 
gestion d'affaires, ou bien comme un contrat nul, <l'après les principes généraux: 
l'auteur de la proposition qui tendait ù trancher cette question, la retire et la 
commission adopte l'article du projet, dans cc sens que 1a question restera entière 
et sera résolue par les tribunaux, suivant les principes de droit commun. 

Anr. 7. (< Un o~jet peut être assuré par toute personne ayant intérêt à sa 
conserxation, à roison d'un droit de J>ropriété ou autre clroit réel) ou à raison 
de lei responsabifité à laquelle elle se trouve engagée relativement cl la chose 
assurée. >> 

Un membre demande, s'il est bien nécessaire de mentionner que l'intérêt 
existe « à raison d'un droit de prnpriéte Olt autre drnit réel, i> si l'intérêt seul 
ne suffit pas. 

11 est répondu que cet article est en rapport avec l'article suivant, qui s'occupe 
du créancier chirographaire ayant un intérêt indépendant de tout droit réel sur 
la chose, qu'en conséquence la mention est nécessaire. Cctlc réponse est reconnue 
satisfaisante. 

L 'article est adopté, sans autre observation. 

Anr. 81 § {cr. c< Un créancier peut assurer la, solvabilité de son débiteur. » 
Un membre propose d'ajouter: 11wyenna11t preuve réelle de la eréanee ; mais 

sur l'observation que cette preuve résultera de la qualité de débiteur et qu'ainsi 
la mention serait inutile et pourrait donner lieu à des mal-entendus sur la 
manière de fournir cette preuve, il retire sa proposition. 

Un autre membre soulève la question de savoir cc qui arriverait dans 1e cas 
où. par exemple, on assurerait un navire vendu à charge de réméré, et demande 
s'il n'y aurait pas lieu d'insérer à cc sujet une disposition spéciale dans la loi. 

On répond que la question ne peut présenter quelque intérét au point de rue 
de l'assurance: que dans le cas où un sinistre arrive avant le Lemps clu réméré; or, 
clans cc cas, l'objet du réméré a prri pour son propriétaire, c'est-à-dire pour 
l'acheteur qui touche lnssurancc , il n'y a plus lieu a réméré. 

En présence de celle réponse, ln proposition est rétirée. 
Une discussion s"engagr ensuite sur le point de savoir cc quïl faut entendre 

par solrnbilité) il quel moment l'insolvabilité du débiteur sera constatée, en 
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d'autres termes, si l'assureur. comme la caution: pourra se prévalolr du bénéfice 
de discussion. 

On dit, d'une iHH'l1 que l.i solvahilité est souvent indépendante du payement ù 
l'échéuncc, que l'assureur qui garirntit ccttt- solvabllité 1w peut être tenu que 
lorsqu'il devient évident que le débiteur est Insolvable, que celle insolvabilité JH'. 

peut se constater cfllcncemcnt que par la discussion, en d'autres termes, par des 
poursuites et une exécution: qu'il y aurait danger à perrncürc que le simple fait 
du non payement cniageât la responsabilité de l'assureur, que celui-ci n\\ pas 
entendu garantir autre chose t[UC ln 8olva1Jitité; que, d'ailleurs, la discussion du 
débiteur est le vrai moyen de constater la réalité de ln créuncc, qu'en effet, c,~ 
débiteur peut avoir des motifs sérieux pour ne pas payer, des exceptions it opposer 
ù la demande, une eompcnsation , 11n payement de· la delle effectuée en tout ou 
en partlc , 

Que l'assureur ne peut pas être la victime de cc qu'il a peut-être garanti lllll' 
créance qui n'était {HlS réelle ou qui a cessé de J',~1,·r. 

D'autre part, on répond qu'autre chose est cautionner une dette, c'est-à-dire 
foire un contrat de bienfaisance qui ne lie la caution que lorsque tous les moyen::. 
de poursuite ont échoué contre le débiteur, autre chose assure!' la solvabilité, 
c'est-à-dire faire un contrat syuallagumtique, par lequel l'assuré s'est imposé les 
sacriûces de l'assurance précisément pour éviter les frais, les délais el les dom­ 
mages qu'entraînerait nne poursuite; que, dans cet ordre d'idées, le non payement 
ù l'échéance réalise l'éventualité en vue de laquelle il a traité, que cc dont il a 
voulu obtenir la garantie, est non pas la solvabilité absolue de son déhitcur , mais 
sa solvabilité relative à la créance dont s'agit: c'est-à-dire le payement de cette 
créance au jour précis de l'échéance; 

Que: quant à la preuve de la réalité de la créance, cc point est étranger ù la 
question du bénéfice de discussion. 
Il va de soi que si elle n'existe pas ou si clic est éteinte, l'assureur ne devra 

rien, et cela résultera suffisamment, tant des justifications que devra faire l'assuré, 
que du droit appartenant ù l'assureur d'exercer les actions de celui-ci contre le 
débiteur. 

Quelques membres pensent qu'il vaut mieux laisser cette question ~1 l'appré­ 
ciation des tribunaux. 

D'autres proposent la suppression de cc paragraphe, mais, sur l'observation 
que cc paragraphe se rattache ù la fois ù l'article précédent et au paragraphe 
suivant, entre lesquels il établit une distinction nécessaire, ils retirent celte 
proposition. 

D'autres membres pensent que le protêt, par exemple, serait une preuve 
suffisante <l'insolvabilité, sans qu'il faille pousser pins loin les poursuites. 

Quelques membres proposent de laisser la question eu suspens jusqu'à plus 
mùr examen, et de voir entre temps comment dans 1a pratique est conçu cc 
genre de contrats d'assurance, 

Mais on fait observer que, saur les sociétés d'assurance contre les faillites: il n'en 
existe peul-être pas pour cet objet et que d'ailleurs la controverse est sufflsarnment 
connue. 

La commission la dét-ide , en :1.]0111.int au paragraphe; la disposition suivante. 
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qui laisse en même temps toute liberté aux parties coutractantes : L'a,sureur 
pourm se prévaloir du bénéjt'cc de discussion, sauf convention coniroire, 

Ainsi augmenté, cc paragraphe est adopté. 

§ 2. <1 Les eréancier« sais·issants ou nantis d'un gage et les créunciers hypo­ 
thécaires peuvent [aire assurer, en leur nom personnel, les biens alf'ectés (nt 
payement de leurs créances, e(, dans ce cas, l'indemnité, en cas de sinistre, 
est subrogée de plein droit, û leur égard, aux biens assurés qui [ormaient leur 
gage. )) 

Un membre propose d'ajouter privilégiés avant le mot hypothécaires; cette 
proposition est adoptée, comme réparant une simple omission. 

Un membre demande quelques explications sur les termes subrogés de plein 
droit) qu'il trouve inutiles, puisque le créancier avait déjà le droit. 

On lui répond que ces termes n'ont d'autre signification que d'établir, que 
l'indemnité prend, par le fait du sinistre, la place de l'objet sur lequel Je droit du 
créancier reposait. 

L'article est ensui te adopté. 

Anr. !) • << Lorsque) dans un acte de constitution d'hypothèque 1 il a été stipulé 
qn'en ces de dommage arrio« aux biens hypothéqués qui sont assurés ou que le 
débiteur hypothécaire s'est engagé à assurer, l'indemnité de Tossurance sera, 
cî concurrence de la créance ou de la rente, subrogée â l'hypothèque; l'assureur 
à qui celle contention aura été signifiée} sera teuw de liquider l'indemnité avec 
le créancier hypothécaire. >) 

Cet article est adopté, sans obsci vation. 

Airr.10. c< Les dispositions des deux articles précédents n'auront effet qu'en tant 
que Je créancier, au profit duquel l'assuranee a été foi te, viendrait en ordre utile 
dans la collocation ou dans ln distribution, si la perte des objets saisis, engagés ou 
hypothéqués, n'était pas arrivée. ,, 

Cet article est adopté, sans observation. 
La séance est levée à quatre heures et demie. 

Pour le Secrétaire) 
(Signé) Tu. VE11STRAETEN. 

Le Président, 
(Signé) M.-N.-J. LECLEHCQ. 

SL~ANCE DU l\IARDI 24 JUIN 1862. 

Présents: MM. LEcLERCQ1 président, VAN HOEGAERDEN, DE Cuvssn, DE~JEORE, 

Fucus, VAN IsEGIIEM~ membres. 

M. Delecourt, secrétaire, retenu chez lui par une indisposition, est remplacé, 
comme à la séance précédente, par l\I. Y crstraetcn. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 
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Les membres présents décident que, n'étant pas en nombre pour former la 
majorité, la commission tiendra néanmoins sa séance, sauf ratification de ses 
décisions par ceux de ces messieurs empêchés d'y assister. 

Il est donné communication de deux lettres, de ~BI. Annemaus et Van Loo, 
s'excusant de ne pouvoir assister it la séance. 

Il est donné lecture du procès-verbal de la séance précédente; il est adopté. 
L'ordre du jour appelle la discussion de l'art. t t. 

Aur. ·l ! . cc En cas d'aliénation de la clune assurée, l'assurance profite de plein 
droit, sait{ convention conlraire)au 1wuvecmpropriétaire, à raison de tous les 
risques, pour lesquels la prime a été payée au monient de l'aliénation. 

,, Elle profile éyalemcnt au nouceau propriétaire, sauf convention contraire 
dans la police, lorstiu'il a été subro9é1 pur l'acte de 1rmtalio111 aux droits et 
obliqations du précédent propriétaire enoers les assureurs; ou lorsque; de 
commun accord. entre l'assureur et le nouveau propriétaire, le contrat d'ossu­ 
nmce conlillue à rece1JoÙ' son txéwtion. 

A propos du § 2 de cet article, un membre soulève fa question de savoir cc qui 
arriverait en cas que le nouveau propriétaire n'eut pas été subrogé par l'acte de 
mutation aux droits et obligations <lu propriétaire précédent, et demande si, dans 
cc cas, l'article, tel qu'il est conçu, ne pourrait pas donner lieu à des difficultés. 
En effet; l'assurance est éteinte pour l'avenir, car 1 à défaut <le subrogation 1 clic 
n'a plus d'objet; mais l'assureur n'est il pas en droit de se plaindre de la résiliation 
d'une convention qu'il n'a consentie qu'en vue <les primes qui devaient compenser 
les risques qu'il .i pris ù sa charge. 

Un autre membre cite, dans cet ordre d'idées, l'exemple de certaines assu­ 
rances contractées pal' exemple pour sept ans, des primes ne devant être payées 
que pendant six années; en d'autres termes, une année, soit la première, soit la 
dernière, gratuite, ajoutant cependant que ce genre d'assurance devient de plus en 
plus rare. 

On répond que l'assureur ne doit rccevoi r de prime, qu'à raison des risques 
qu'il court: <{UC les lui attribuer dune manière absolue en cas de vente, cc serait, 
dans une certaine mesure, meure un bien assuré hors du commerce, pendant la 
durée de l'assurance, que le sort du contrat est réglé dans ce cas par les principes 
~énéraux. du droit , que l'acheteur est le successeur à Litre particulier du vendeur; 
que l'on peut tout au plus faire de la subrogation une des conditions de la vente, 
que l'assureur qui se croirait lésé a son recours en dommages-intérêts contre le 
vendeur. On observe aussi que dans la pratique les difficultés ne sont pas à erain­ 
drc, parce que les polices prévoient presque toujours le cas de vente. 

Ensuite de cc~ considérations, l'article est adopté, sans autre observation. 

ART. 12. 11 L'ussuranee sur les récoltes conlractrie par le fermier ne profite 
point au bailleur. 

>, Toutefois le f ermier qui) en cas de sinistre, a été indemnisé par l'assu­ 
reur, ne peut demander une remise dn prix de sa loeaiion, conformément à 
Fart. 1769 du code cicil, q~t'à concurrence des primes quit a déboursées. » 

On rappelle que Je second paragraphe de cet article a été sugéré aux rédac- 
88 
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tcurs de l'avant-projet par un arrêt <le lu cour de cassation de France, du 
4 mai ·183t, d'après lequel le fermier, quoiqu'ayant touché l'indemnité <le l'assu­ 
rance, est cependant en droit de réclamer la remise du prix de location confor­ 
mèurent t, l'art. 1769, code civil, comme s'il n'avait pas été indemnisé par l'assu­ 
rance. Le projet a pour but d'empêcher cette espèce d'injustice tendante ù créer 
au fermier un véritable bénéfice par suite du sinistre, et qui est contraire à 
l'équité et aux principes généraux. en matière d'assurance. 

Un membre demande s'il ne serait pas raisonnable de subroger l'assureur aux. 
droits du fermier : faisant abstraction des personnes cl ne considérant que ce 
capital, n'est-il pas juste que le capital de l'indemnité soit diminué de la remise, 
que le fermier serait en droit d'exiger, s'il n'était indemnisé par l'nssuruncc? En 
agir autrement, n'est-cc pas cornu.cure la même injustiec que celle que commet­ 
trait l'État dans le cas suivant: 

Deux bateaux chargés de sel, matière soumise ù un droit d'accises fort élevé, 
dont l'un est assuré tandis que l'autre 11c l'est pas: sont eu cours de voyage, si une 
avarie survient ù tous deux, il arrivera que l'État fera remise des droits au 
propriétaire du bateau non assuré et ne la fera pas ù celui du bateau assuré. 

On répond que1 tians un cas d'incendie, par exemple, l'incendie est présumé le 
fait du locataire, de H1 la subrogation; mais que: dans Je cas prévu pur l'article en 
question, on ne peut subroger l'assureur ù un droit qui. en déflnitivc n'est qu'une 
exception, que le fermier n'a rien ù demander au propriétaire, mais peut seule­ 
ment lui opposer l'exception <le l'art .. 1 ï69; s'il réclame l'intégralité du prix de 
location, que l'assureur n'ayant rien à payer au propriétaire cette exception lui 
serait inutile, que cc serait là créer un cas nouveau de subrogation non prévu 
par le code civil, qu'au surplus la faveur de l'art. 1769 a été accordée au fermier, 
surtout au point de vue de protéger l'agriculture, que les compagnies d'assu­ 
rance, véritables compagnies financières, ne présentent pas les mêmes motifs 
justifiant un privilége , que d'ailleurs le projet contient un article général subro­ 
geant l'assureur aux droits et actions de l'assuré relativement à l'objet de l'assurance 
el qu'il y aura; lors de la discussion de cet article, lieu d'examiner ce qui arriverait, 
var exemple, si m1 fermier payant par anticipation le prix de la location et si, un 
sinistre survenant, cc ne serait pas le cas de subroger l'assureur dans l'action 
en répétition appartenant au fermier. La commission adopte l'article tel qu'il est. 

AnT. -!5. <' L'ussureur peut toujours réassurer les objets qu'il a assurés >) 

Un membre propose : faire réassurer, au lieu de : réassurer, puisque dans Je 
cas de Iarticle, l'assureur devient assuré, et par conséquent fait assurer ce qu'il 
a assuré. 

Ce changement est adopté. 
Un membre demande si les mo:s : les objets sont assez Jarges dans ce qu'ils 

cmhrnsscn t, si, par exemple, l'nssurance de la différence des conditions d'une 
place sur une autre y est comprise. 

Ln autre membre, pour empêcher toute équivoque et pour mettre cet article 
d'accord arec les termes de l'art. 11 ~ propose de remplacer les mots : les objets 
qu';/ a assurés> par l'o~jr,t de l'assurance> cc qui exclut toute idée d'objet maté­ 
riel et embrasse tout cc qui peut former l'objectif du contrat d'assurance. 
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Cc changement est également adopté. 
Un autre membre propose d'ajouter : sc,ns cependant en excéder la »aleur, 

alln de bien indiquer que rohjet de l'assuruuce ne peul pas être réassuré pour 
une valeur excédant celle de la première assurnnee. 

On répond que cette adjonction est inutile en présence de l'art. I 1 en présence 
des termes mêmes : l'objet de I'ussurance, qui impliquent la valeur, en présence 
du principe que le contrat d'assurance ne peut jamais ètre une cause de bénéllee. 
que, dans la pratique, le réassurcur fait toujours relater la première police ch111:; 

la seconde et qu'ainsi toute spéculation devient imposslble. 
Ensuite de ces remarques, l'auteur de la proposition la retire, el l'art. 15 est 

adopté dans ces termes : t/assureur peut toujours [aire réassurer l'objet <il' 
l' assurance. 

Anr. J 4,. « L'assuré peut [aire assurer la prime de l'assurance. » 
A propos de cet article, un membre fait remarquer qu'il est d'autres objets que 

la prime qu'il peut, dans les transactions commerciales, être important de faire 
assurer, il cite l'exemple du fret et demande s'il ne serait pas hon d'insérer dans 
l'article une disposition à cet égnrd ; mais sur l'observation (Jl.lC l'article n'a rien de 
limitatif ni d'exclusif, qu'il n'est relatif qu'aux assurances eu général, que l'assu­ 
rance du fret se rapporte à la ruutièrc des assurances maritimes cl qu'il y aura 
lieu de s'en occuper quand ln commission examinera cette matière, il retire sa 
proposition, et l'article est adopté. 

_,,.,,. 
,., ART. H,, § -1. « Les choses asswùs pour leur uaietff entière ne peuvent plu« 
faire l'objet d'u,ie assurance postérieure contre les mêmes risques au profit de 
la même pe1·/jonne. )) 

Une discussion s'engage à raison des mols : leur valeur entière) et du moment 
auquel on calcule cette valeur pour appliquer cê paragraphe. 

Qeulqucs membres trouvent cc paragraphe inutile et dangereux; en cc qu'il 
semble empêcher qu'on ne contracte une nouvelle assurance sur des choses dont 
la valeur a augmenté, depuis le moment où la première assurance a été contrac­ 
tée. lis citent comme exemple une cargaison '1e café assurée pour la valeur du 
café au moment du contrat, celle valeur augmente , il y a là pour le proprié­ 
taire un bénéfice réalisé, l'article tel qu'il est conçu; n'cmpèche-t-il pas, au moins 
ne s'cmblera-t-il pas empêcher que le propriétaire contracte une seconde assu­ 
rance pour couvrir cette plus-value P 

On répond que non, que, dans cc cas, il se trouvera que la chose n'est pas 
assurée pour sa cahni): entière, cc qui est prévu par le dernier paragraphe de 
l'art. HL 

Qu'en d'autres termes s'il y a, par suite de hausse, un bémfce réalis«, la chose 
a une valeur plus grande; en vertu du paragraphe dernier, celle différence pourra 
former l'objet d'une IHHIYC!lc assurance; si, au contraire, il n'y a qu'une espérance 
de bénéfice, on se trouvera dans le cas d'un article il discuter ultéricurcmcnt , la 
plupart des éspècrs citées comme exemples dans la discussion, sont relatives aux. 
assurances maritimes et seront ultérieurement examinées de plus près. 

A propos du parugraphe dernier, dont il rient dèlre question ~ un membre 
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demande si le second contrat ne préjudiciera pas au premier assureur 1 dans le cas, 
par exemple, d'un sinistre partiel. 

On répond que non évidemment, que le second contrat ne peut en rien préju­ 
dicier aux droits acquis par le premier. 

Un membre propose de fixer cc point, en ajoutant au dernier paragraphe les 
mots : et sans pr~fudicc des droits qui appartiennent au premier assureur; 
mais on fait observer que cette adjonction sera superflue en présence des principes 
généraux du droit commun et des dispositions des autres articles, et spéeialernent 
des art. i6 et 17, que les diverses dispositions dont la commission s'occupe en ce 
moment forment un tout et doivent être combinées ensemble pour être saine­ 
ment appréciées; en présence de ces observations, l'auteur de la proposition la 
retire. Il est entendu que cc paragraphe dernier de l'art. 15 ne touche en rien 
aux droits des divers assureurs entre eux. 

On reprend la discussion du § J dont la portée est expliquée en cc sens que 
cc qu'on a voulu éviter est uniquement que la même chose puisse être assurée 
deux fois contre les mêmes risques au profit de la même personne; c'est-à-dire 
l'application du principe en matière d'assurance que l'indemnité ensuite du 
sinistre ne peut jamais devenir une source de hénéûce. 

Ou membre propose, pour éviter la fausse interprétation signalée plus haut, 
d'ajouter : si la caleus: reste la même. 

Un autre membre propose la rédaction suivante : Let} choses assurées dont la 
valeur entière est couverte par une première assurance, etc. On fait remarquer · 
que les mols valeur entière peuvent encore donner lieu à fausse interprétation, 
puisqu'on peut se reporter, pour calculer celte valeur, au moment de la première 
assurance et que celle-là est couverte. 

On répond que la nouvelle rédaction proposée implique nécessairement que 
ces mots valeur entière signifient la valeur de fa chose au moment de la nouvelle 
assurance. 

La commission adopte cette rédaction ainsi entendue. Le paragraphe est en 
conséquence conçu dans ces termes : Les choses assurées dont la valeur entière 
est couverte par une première assurnnce ne peu.vent pl'lts faire l'objet d'une 
assurance postérieure contre les nièmes risques, au profit de la même 
personne. 

§ 2. <c Si deux ou plusieurs assurances ont été ainsi eonlractée« à la même 
date> tous les assureurs sont engagés pour toute la valeur; chacun à propor­ 
tion de la somme pour laquelle il a assuré,» 

Un membre propose de supprimer le mot : ainsi. 
Un autre membre de le remplacer par les mots : pour la valeur entière. Mais 

sur l'observation que le mot : ainsi se rapporte ù tout le paragraphe précéden~ 
et pas seulement à l'un de ses ternies, ces deux propositions sont abandonnées et 
Je paragraphe est adopté tel qu'il est. 

§ 5. (( Si la valeur entière n'est pas assurte par le premier contrat} les 
assureurs postérieurs son! responsobles pout le surplus de la valeur, d'après 
l'ordre des temps où les contrats ont été conclus. » 
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Ce paragraphe est adopté, sans autre observation que celles relatées plus 

haut. 

ART. f6, § i cr. c< Lors même que l'o~j et a été assm·é pour toute sa valeur, 
l'assuré peut le faire 1·éassurel' contre les mêmes risques, du consentement du 
premier assureur, et, dans ce cas, tous les assureurs ne sont engagés que 
pour la juste valeur, chacun en proportion de la somme ponr laquelle il a 
assuré. » 

Ce paragraphe est adopté, sans observation, si ce n'est q uc l'on remplace le 
mot : réassurer, par les mots assurer de nouveau, la première de ces exprès­ 
slons ayant une signification spéciale dont il ne s'agit pas dans l'article actuel. 

§ 2 cc L'assuré pnil également [aire assurer de nouceau pour le même 
temps et contre les mêmes risques, en notifiant jiuliciafremcnt qu'il décharge 
le premier assureur de ses obliyalions pour I'aoenir, dans ce cas, il doit èire 
fait mention, à peine de nullité; dans la nouvelle police, tant de la première 
assurance que de cette renonciation. ,> 

Un membre demande cc que dcvi_ent la prime clans cc cas. 
On répond qu'elle reste duc, que l'assuré n'annullc pas son contrat et reste lié 

envers l'assureur, que cc paragraphe a pour Lut de permettre ù l'assuré qui 
n'aurait plus confiance clans son assureur, sans que cependant celui-ci ait dimi­ 
nué ses sûretés au point de permettre la résiliation du contrat, de se faire assurer 
par un autre assureur; qu'il ne peut Je faire qu'en dégageant le premier de ses 
obligations, toujours en vertu des principes que l'indemnité ne peut jamais 
constituer un bénéfice. 

On est d'accord sur cc point, mais le même membre trouve qu'il serait néces­ 
saire que cela fùt indiqué plus clairement dans l'article. 

On propose d'ajouter : sans préjudice de la prime tv! reste due; ruais on 
objecte à cette rédaction que la prime n'est pas dite comme dédommagement à 
l'assureur, mais acquise comme prime. 

On adopte l'adjonction suivante, après les mols: pour l'avenir · sans préjudice 
de ses propres obligations. 

Un membre demande s'il ne serait pas bon d'ajouter ù cc paragraphe une 
disposrtion autorisant, dans cc cas, cc qui, dans la pratique des assurances mari­ 
times, est connu sous le nom de ri-tourne , c'est-à-dire qu'en cas d'une pareille 
résiliation du contrat. une partie de la prime serait rendue à l'a-suré. 

On répond que l'article est relatif aux assurances en général; qu'il est 
étranger aux cas spéciaux de ristourne, qui se présentent dans les assurances et 
dont il y aurn lieu de s'occuper à l'occasion de ces assurances 

Sur ces observations, l'auteur de la proposition ln retire. En conséquence le 
§ 2 de l'art. 16 est adopté, avec l'adjonction relatée plus haut. 

1 La commission décide lnsui te qu'à cause de 1a prolongation de la maladie d'un 
de ses membres, .M. M9ù1ysscns1 du décès d'ijn autre membre, M. Lahure, non 
encore remplacé, de la' démission d'un troisième, cL de l'absence forcée de deux 

✓
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autres, absence qui doit durer jusqu'au moment des vacances} elle s'ajourne 
/ 

jusqu'au mois de novembre. 
La séance est Jcvéc-'f quatre heures et demie. 

Le Président) 
(S1gné) M .-N.-J. Lscr.aaco. 

Pour le Secrétaire, 
(Signé) Tu. VEnsr1:A&:TEN. 

SÉANCE DU MARDI 9 DÉCEMBRE 1862. 

Présents . MM. Lecmnco , président; ANNEMANs, VAN Loo, VAN IsEGITEl\r, 

Dg l\lmmE , Frcus , VAN IloEGAllllDE~ , nE CuYPEn , C1rnYSMANS, membres. 
et Dsr.ucoum, secrétaire. 

La séance est ouverte ù deux. heures./ 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
l\l. le président fait connaître à )a commission qu'il a l'CÇU de M. Je Ministre 

de la Justice : 
1 ° Le 4 juillet, une dépêche l'informant ùc la nomination de M. Cruysmans, 

comme membre de la commission, en remplacement de M. Lahure , décédé. 
2·• I.e 17 septembre, une dépêche communiquant, pour être soumis à l'examen 

et aux délibérations de la cornmlssion, le projet d'une loi française sur les sociétés 
ù responsabilité limitée: ainsi que des documents sur la législation anglaise en 
cette matière. La commisslon décide qu'elle s'occupera de cet objet lorsqu'elle 
aura terminé son travail sur le titre des assurances. 

5° Le 1er décembre,' une dépêche clans laquelle l\I. le Ministre manifeste le 
désir que la commission puisse terminer son travail de révision du code de 
commerce, de manière que le projet de loi puisse ètre présenté avant la fin de la 
session législative de cette année. 

La commission reprend ensuite l'examcnjle l'avant-projet de loi sur les assu­ 
rances. 

Revenant sur l'art. 16 qui a été adopté dans la dernière séance. un membre 
propo-.c, afin de mettre cet article en rapport avec les modifications qui ont été 
apportées à l'art. rn, de remplacer les mots : lors mème que l'objet a étc assuré 
pour foute savoleur, par ceux : l01'S même que la »aleur entière de l'objet est 
couverte par irne première assurance. 

Cette nouvelle· rédaction est adoptée. 

ART. -17. u Lorsqu'un objet a été assuré pour toute sa valeur, l'assuré peut le 
faire assurer de nouveau pour le tout ou pour partie, sous la condition expresse 
qu'il ne pourra faire valoir ses droits contre les nouveaux assureurs que dans le 
cas où il ne pourrait se foire indemniser sur la première assurance. Dans ce 
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cas, les contrats nutéricurs doivent être clairement Indiqués dans la nouvelle 
ass11rnnee. " 

Dans le cas prévu par cet article, le second assureur est constitué caution du 
premier, de telle sorte que l'assuré a un recours ù exercer contre lui, après 
avoir discuté le premier assureur, tandis que dans 1,~ cas de l'art. i6, § 2, le 
premier assureur est pleinement déchargé de ses obligations vis-i1-vis de l'assuré. 

An r. t8 11 Dans tous les cas où l'assurance ne couvre qu'une partie de la 
valeur de l'obj1'1 assuré, l'assuré est ronsitléré lui-même comme assureur pour 
Je surplus de )a valeur, sauf convention contraire. » 

Ces deux articles sont adopté:/ t:_ ~ f~. 
ART. J9. " La prime n'est pas duc si la chose assurée n'a pas été mise en 

risques. " 
Toute assurance est nulle si le dommage contre lequel il a été assuré existait 

déjù au moment du contrat. 
Un membre ne croit pas pouvoir admettre la seconde disposition de cet article; 

si l'assuré 1 au moment du coutrat , n'a pas connaissance de l'existence du 
dommage, il n'est pas en faute, et il serait dès lors injuste de faire tomber 
l'assuranee. 

Que si l'article n'a en vue que le cas où l'assuré aurait eu connaissance du 
dommage, il devient inutile en présence de l'art. 55 du projet, qui prévoit Je cas 
des réticences, fausses déclarations, etc., lesq uelles doivent entraîner la résiliation 
du contrat 

On répond qu'il ne s'agit pas du ras de réticences; mais que si, en matière 
d'assurances maritimes, il peul être difficile pour l'assuré de connnitre l'existence 
du dommage au moment du contrat, il en est tout autrement en matière d'assu­ 
rances terrestres. Là l'assuré peut toujours aisément vérifier l'état de l'objet de 
l'assurance au moment où il contracte, et il faut pour ces sortes d'assurances 
consacrer le principe de l'article proposé. Le: principe contraire donnerait lieu ù 
trop de fraudes. 

L'art. ·19 est adopté. 

AnT. 20. ,, L'assureur ne répond pas des perles et dommages résultant immé­ 
diatement du vice p1·opre de la chose, et qui n'ont pas dù ou pu être prévus lors 
du contrat, )) 

Un membre considère celle disposition comme dangereuse; tout au moins 
faudrait-il établir une distinction : lorsqu il s'agit de l'assurance contre incendie 
d'un bâtiment 1 il est facile de reconnaitre si le vice propre, cause du sinistre, 
a pu ou a dù être connu; on peut donc admettre, dans cc cas, la responsabilité de 
l'assureur; c'est à lui ù vérifler' avant de contracter, s'il n'existe point de vices 
propres qui puissent ètrc une cause d'incendie. 

l\fais lorsqu'il s'agit d'assurance sur marchandises 1 d'assurance de trans­ 
ports, ctc., les circonstances ne sont plus les mêmes; il est telles marchandises 
qui sont par leur nature même, toujours susceptibles de s'cndornmagcr , par 
exemple, des fruits qui peuvent toujours se gâter, etc. On sera clone toujours 
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fondé, en cas de sinistre, à soutenir que l'assureur avait pu el qu'il avait d1, 
prévoir le vice propre de l'objet assuré. 

Ainsi, encore pour les assurances de transports, transports, par exemple, de 
barriques de vin, d'huile, etc., le coulage qui est un vice propre de 1a marchan­ 
dise, est toujours ù prévoir. L'assureur sera donc toujours responsable en cas de 
coulage. On objecte, il est vrai, qu'il sera loisible aux parties, dans tous ces cas, 
de déroger au principe général de l'artiele par une stipulation expresse à insérer 
dans la police; mais cette stipulation dérogatoire deviendra de style dans toutes les 
polices, parce qu'il n'est pas une compagnie d'assurances qui consentira jamais il 
se placer sous Je coup de la responsabilité édictée par la disposition proposée. 
disposition d'autant plus dangereuse qu'elle donnera infnilllblement lieu à des 
fraudes, de la part des assurés, qui, après avoir, par exemple. embarqué des 
marchandises déjù avariées, présenteront ensuite l'avarie comme résultant d'un 
vice propre qui pouvait être prévu, pour en faire retomber les conséquences sur 
les assureurs. 

Quelques membres font remarquer que la disposition proposée est conforme ti 
l'opinion émise et développée par Dalloz, Répertoire; verbe Aesuronres, n° -120.; 
que les dangers qu'elle pourrait entrainer pour les assureurs, dans les hypothèses 
signalées, ne sont pas aussi sérieux qu'on pourrait le croire, au premier abord, 
puisque ici, comme partout en celle matière, les primes seront nécessairement 
fixées d'après le danger plus an moins grand auquel la marchandise peut être 
exposée et m proportion du risque que courent les assureurs; c'est cc qui se 
pratique également en matière d'assurances maritimes où fa loi a consacré le 
mème principe. Il est à craindre que le système contraire ne donne naissance tl 
de nombreuses difficultés et ù de fréquents procès. 

Un membre fait observer qu'on est d'accord pour admettre la responsabilité du 
sinistre résultant du vice propre, en matière d'assurance contre incendie des bàli­ 
mems , les inconvénients signalés n'existeraient que pour les autres espèces 
d'assurances. 
li propose en conséquence de rédiger l'article de la manière suivante : 

L'assureur ne répond pas des pertes et domnwges résultant immédiutement 
du vice prop1·e de la chose, à moins de stipulation contraire. 

Cette disposition n'est pm; upplicable atix vices propres des bûtiments 
assuds contre incendie. 

La commission adopte celle nouvelle rédaction. 

AnT. 2i. « Aucune perle ou dommage causé par le fait ou par la faute grave de 
rassuré n'est à l.1 charge de l'assureur, qui peul même retenir ou réclamer la 
prime, s'il a déjà commencé ù supporter les risques.>> • 

Cet article csl adopté. II est entendu que le fait dont il est parlé; doit revêtir le 
caractère dolcux nécessaire pour priver l'assuré des droits qu'il puisait dans le 
contrat, et qu'il ne sufllrnit pas; par exemple, d'une simple négligence. 

Anr. 22. « Lorsque le changement de destination d'un édifice assuré l'expose il 
un plus grand risque d'incendie, en sorte que l'assureur ne l'aurait pas assuré ou 
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n'aurait pas consenti l'assurance aux. mêmes conditions, s'il eût connu cette desti­ 
nation, les obligations de l'assureur cessent. 

(< L'obligation de l'assureur cesse également si les meubles assurés contre 
J'incendie, se trouvaient au moment du sinistre da,ls un autre bâtiment ou 
magasin que celui qui l'SL désigné dans la police. » 

Un membre demande cc que devient la prime dans le cns prévu par cet article. 
On répond qu'elle reste acquise, et qu'elle ne cesse que pour l'avcnir , l'assuré 

doit s'imputer ù lui-même les conséquences de son propre fnit. Ainsi. l'assureur 
n'a pas été averti du changement de destination du bâtiment assuré, du déplace­ 
ment des meubles, un incendie éclate; l'assureur ne sera tenu de rien, bien qu'il 
ait touché la prime jusque-là, et sans que l'assuré puisse prétendre à 1a restitu­ 
tion de la prime ainsi payée. 

Un membre fait rcmnrquer qu'en ne prévoyant qu'une seule hypothèse, celle 
du changement <le destination de l'édifice assuré et des déplacements des meubles, 
l'article proposé semble exclure un grand nombre d'autres faits qui doivent égale­ 
ment avoir pour résultat de faire perdre ù l'assuré les bénéfices du contrat. 

.Ainsi, par exemple, un établissement dangereux est construit ù côté de I'édillce 
assuré, ainsi encore l'assuré introduit dans ses magasins de nouvelles marchan­ 
dises, des rnarehandises d'une nature dangereuse; etc. Dans tous ces cas et autres 
semblables, l'assuré qui ne fait pas connaître à l'assureur l'événement nouveau 
d'où résulte une aggravation de risques, se rend coupable d'une réticence qui doit 
le priver du bénéfice du contrat. 
Il semble donc préférable de se borner ù proclamer en principe général; 

comme l'a fait l'art. 3~ de l'avant-projet, que les réticences entraînent la priva­ 
tion, pour l'assuré, des droits que lui donnait le contrat, sons qu'il soit encore 
nécessaire de prévoir un ou quelques cas particuliers de réticences. 

On objecte, à la vérité, que les réticences dont s'occupe l'art. 5~. sont celles 
seulement qui se produisent au moment du contrat, le mot réiieeneee ne 
comprend pas le silence gardé par l'assuré sur un événement pouvant augmenter 
le danger et se produisant pendant la durée du risques; mais pourquoi, puis­ 
qu'il s'agit de faire la loi, ne pourrait-on pas donner par un texte exprès un sens 
plus étendu au mot réticences, en disant d'une manière générale que tout fait de 
l'assuré qui aggrave le danger ou qui change l'assurance, entraîne la nullité du 
contrat ? 

On répond à ces observations, que l'article proposé n'a pns pour objet d'im­ 
poser à l'assuré l'obligation de donner à l'assureur connaissance des faits y men­ 
tionnés. Cet article est le complément, le suite de l'article précédent. L'art . .2:l 
libère l'assureur de ses obligations, lorsque le dommage est le résultat du fait ou 
de la faute de l'assuré, l'art. 22 ajoute que le simple usage que fera l'assuré de 
son droit de propriété aura également pour eflët. dans les circonstances qu'il 
prévoit, de libérer l'assureur; en changeant 1a destination de son bâtiment; en 
déplaçant ses meubles, l'assuré ne commet pas une laute , il use de son droit de 
propriété, et cependant l'assureur ne sera plus obligé vis-à-vis de Iui, parce que 
ces changements peuvent augmenter les risques. Tel ('fil le sens de l'article 
proposé. 

Dans les cas qu'il prévoit, le changement porte directement sur la chose même 
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qui fait l'objet <le l'assurance, tandis que, dans les exemples cités d'une fabrique 
venant s'établir à côté du bâtiment assuré, de marchandlses nouvelles ajoutées 
aux marchandises assurées, les changements 11c touchent pas à la chose assurée. 
Ces différentes hypothèses n'ont donc pas d'analogie. Aucune assimilation non 
plus n'est possible avec les réticences et fousses déclarations dont-il est question 
ù l'art. 5:-î. Lù .. en effet, l'assuré est en faute, et celte faute enunlnc la résiliation 
du contrat; ici, au contraire, 1e contrat, n'est pas résilié, mais simplement annulé, 
parce qu'aucune faute: aucun dol n'est à reprocher à l'assuré qui n'a fait qu'user 
librement <le son droit. Il va de soi, d'ailleurs, que si l'assureur avait eu connais­ 
sance du changement de destination apporté ù l'édifice assuré, ou du déplacement 
des m cubles assurés, et qu'il eût néanmoins continué li Loucher la prime, il 
devrait être considéré comme ayant approuvé ces changements pnr le silence 
qu'il aurait gardé, cl il ne serait plus recevable ü s'en prévaloir pour se libérer de 
son obligation; il serait même utile <l'exprimer celle idée par une disposition 
expresse. 

t'.!uc par ces considérations, lu commission adopte l'art. 22, avec adjonction 
drs mots : ..... les obligations de l'assureur cessent d moins que) depuis ces 
ehonqement«, il n'ait, en connaissance de came, exécuté le contrat. 

§ 2. L'obligation cesse également sous la mème réseroe, etc. 

AnT 25, § f cr. c, Dans les assurances ayant pour objet le transport par terre ou 
par les rivières ou canaux navigables, les risques de l'assureur courent du jour 
<le ln remise des effets au lieu du départ ou du bureau établi pour les recevoir et 
finissent à l'arrivée ù destination ou remise à la disposition de l'assuré ou de ses 
agents.» 

La commission admet sans discussion, ainsi qu'elle l'a fait dans d'autres 
articles, le retranchement du mot navigables. 

Une discussion s'établü sur l'époque à laquelle il convient de faire commencer 
et de foire finir les risques. 

Un membre fait observer <JUe la disposition proposée s'occupe tout à la fois 
des transports par terre cl des transports par eau. Il est <l'avis que l'assurance 
des transports par eau devrait en tous cas être assimilée aux assurances mari­ 
times, quaut ù l'époque à laquelle les risques doivent commencer et finir. Quant 
aux assurances sur transports par terre, il faudrait fixer le moment où les risques 
commencent à courir: ù partir de la remise des effets aux bureaux étublis pour 
les reercoir mi lieu clu départ) le lieu du départ entendu dans le sens de l'en­ 
droit, de la localité d'où les effets doivent ètrc expédiés; et ces risques devraient 
courir jusqu'à la mise des effets ù la disposition du destinataire ou de ses agents; 

' il importerait alors de déterminer un délai, à l'expiration duquel les risques 
cesseraient, lorsque les effets transportés et arrivés au lieu du débarquement 
ne seraient pas immédlntement trausférés chez le destinataire ou enlevés par lui. 

La commission décide, pour plus de régularité dans la discussion, de s'occuper 
d'abord exclusivement de ce qui concerne les assurances sur transports par terre. 

Un membre propose de dire que les risques courront à partir de la remise 
des effets au bureau d'expédition) établi pour les recevoir. 

Quelques membres demandent ce qui arrivera, lorsque celui qui est chargé du 
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transport aura fuit prendre la marchandise chez l'expéditeur 1 si le sinistre sur­ 
vient dans le trajet jusqu'au bureau d'expédition? 

D'après eux, l'assureur devrait l'indemnité dans cc cas, l'assurance devant 
garantir la marchandise dès l'instant qu'elle n'est plus en la possession de l'expé­ 
diteur assuré; d'après la rédaction proposée, il n'en serait cependant pas ainsi; 
celle rédaction ne semble donc pas pouvoir être accueillie. 
D'autres membres considèrent comme douteux que l'assureur puisse être rendu 

responsable dans une semblable hypothèse; les effets de l'assurance ne commencent 
qu'au moment où commence le transport proprement dit, et le transport des mar­ 
chandises, de chez l'assuré au bureau d'expédition, ne peut être envisagé comme 
faisant partie du transport, sinon il fondrait aller jusqu'à dire que l'assuré, qui 
conduirait lui- même ses marchandises jusqu'au bureau d'expédition, serait en 
droit de se foire indemniser par l'assureur 1 du dommage que la marchandise 
éprouverait pendant cc trajet. 
On objecte, cependant, que l'assurance du transport a pour objet de garantir la 

marchuudise de tout dommage, dès l'instant qu'elle sort de la possession de l'as­ 
suré, peu importe comment et par qui se fait le transport , les risques commencent 
depuis le moment de la sortie de la marchandise des magasins de l'assuré; pour­ 
quoi l'assureur ne serait-il pas responsable du dommage arrivé dans le trajet 
jusqu'au bureau d'expédition, tout aussi bien que de celui qui arriverait depuis 
cc bureau jusqu'au lieu de la destination? Le trnjet jusqu'au hureau est le fait de 
celui qui se charge du transport; c'est l'exécution du contrat de transport qui 
commence, cl c'est en , ue des risques de celte exécution que l'assurance a préci­ 
sément été conrrncrée , on pourrait exprimer cette idée, en disant que les risques 
commencent du moment de la remise des «[ete a1( commissionnaire de 
transports. 

Un membre propose de dire: la remise des effets au coiturier, 
Celle rédaction est adoptée par la commission. 
Quant il l'époque ü laquelle les risques cessent, un membre propose de la déter­ 

miner par la remise des effets au destina Laire. ~fois on fait observer que tous les 
contrais de transport n'imposent pns indifféremment au voiturier l'obligation de 
remettre les effets aux mains du destinalnire. Ainsi, par exemple, lorsque le trans­ 
port s'eflecluc par chemin de fer, selon les différents tarifs, la marchandise esL trans­ 
portée, par ladministration, ù domicile, ou bien, une fois arrivée au lieu de desti­ 
nation, elle reste déposée au hurcau, cl l'administration se borne à informer le 
destinataire de l'arrivée de la marchandise, en I invitant ù la faire enlever dans 
un délai qu'elle détermine, et passé lequel, l'ile n'en conserve plus la respon­ 
sahilité. 

Dans celle dernière hypothèse, la dispo-ition proposée ne serait plus exacte, 
puisque les objets ne sont pas encore remis au destinataire, et cependant il est 
impo.siblc d'admettre que les risques puissent continuer à courir, lorsque le desti­ 
nataire, averti de l'arrivée des rnarchandiscs , néglige de les faire enlever dans le 
délai déterminé. Dans cc cas, le contrat de transport a pris fln, le voiturier est 
déchargé de Loule responsabilité; il n'y a pas de motif pour qu'il n'en soit pas de 
même pour l'assureur. 

On pourrait prévoir les diflércutes hypothèses qui peuvent se présenter. en 
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faisant finir les risques u moment de la mise des effets à la disposition du desti­ 
nataire, bien entendu 'I uc les cff ets seront considérés comme mis â sci disposi­ 
tion) soit par leur remise effective, lorsque le transport devra être fait à domicile, 
soit, dans le cas contraire, par l'avertissement qui sera donné au destinataire, 
ainsi qu'il vient d'être dit. 

Ainsi entendue, la rédaction proposée est acceptée. 
Le § 1 cr <le l'art. 23 sera donc conçu de la manière suivante, pour cc qui 

concerne les assurances de transports par terre : 

Dans les assurances ayant pour objet le transport par terre, les risques de 
l'assureur courent du moment de la remise des effets aU, voiturier, et finissent 
au -moment où ils sont mis à la disposition du destinataire. 

Vu l'heure avancée, l'examen du surplus de cet article est remis ù la prochaine 
séance. 

La séance est levée à quatre heures el demie. 

Le Président, 
(Signé) M.-N.-J. LECLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. DELEcou1u. 

SEANCE DU MARDI i6 DÉCEl\lBRE f862. 

Présent«, MM. LEcLEncQ, président: AxNE!IIAris, VAN Loo, VA:-. lsEGUE~7 

DEMEURE, Fucus, VAN IloEGAEUDEN", DE Curren, CnuYS!UANS, membres; 
Dsr.scounr, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
La commission reprend l'examen de l'art, 23, aux fins de déterminer, dans un 

second paragraphe, le commencement et 1a fin des risques pour les assurances 
ayant pour objet le transport par rivières et canaux 

Un membre reproduisant l'observation qu'il a présentée dans la dernière séance, 
estime qu'il y a lieu de consacrer sur cc point les mêmes principes en matière de 
transport par mer. Il serait donc préférable de transporter la disposition pro­ 
posée au titre des assurances maritimes. On pourrait se borner à réglementer ici 
les assurances sur transports à effectuer tout à la fois par terre et par rivières et 
canaux. 

Cette proposition est contestée par quelques membres qui ne voient pas de 
motif pour établir une différence entre les transports par terre et ceux par rivières 
et canaux, quant à la duréè des risques de l'assurance. Ces risques courent, dans 
un cas, à partir de la remise des effets au voiturier , pourquoi n'admettrait-on 
pas qu'ils courent, dans l'autre, f, partir de la remise a11 batelier; le batelier n'est-il 
pas soumis aux mêmes obligations que le voiturier i' ;\'e doit-on pas les assimiler 
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l'un à l'autre, plutôt que d'admettre, pour Je cas de transport par rivières et 
canaux, le principe des assurances maritimes, d'après lequel le risque ne com­ 
mence qu'ù partir du moment où la marohandisc est à bord du navire? Dans tons 
les cas, il est à remarquer que l'art. 23 concerne, dans tontes ses dispositions, 
tout à Ja fois les assurances sur transports par terre cl celles sur transports par 
rivières et canaux, entre lesquels il y a é, idcmment beaucoup plus de rapports 
d'analogie qu'entre ces dernières cl les assurances maritimes. Il serait donc peu 
rationnel de rctrnneher ile cet article la disposition relative à la durée des ris- 
ques, pour la transporter seule nu titre des assurances maritimes. . 

Un membre répond que, d'après lui, les dernières dispositions de l'art. 25 ne 
pourront être maintenues par la commission. Si, comme il le pense, clics vien­ 
nent à disparaitre, il ne resterait plus, eoncernant les assurances sur transports 
par rivières cl canaux, que le paragraphe relatif ù la durée tics risques. 
Sous cc rapport, il persiste à noire que 1a disposition devrait être transportée 

au titre <les nssurauecs maritimes. li n'admet pas que l'analogie soit plus grande 
entre les transports par terre et ceux. par rivières et canaux, qu'entre ces derniers 
et les transports par mer; il ne peul surtout'admeure que le commencement des 
risques fluviaux puisse être déterminé par la remise des marchandises ou effets 
au batelier; en pratique, jamais ou n'a envisagé les risques comme commencés, 
qu'à partir du moment où les marchandises sont ü bord du bateau, et c'est cc 
principe qui devra être consacré, de même que pour le cas tic transports par mer. 
Dans l'un et l'autre cas, les effets et les marchandises restent souvent pendant un 
temps plus ou moins long dans les magasins de celui qui s'est chargé du Lrnns­ 
port, ayant leur embarquement; ils sont exposés dans cet intervalle ù des ris­ 
qurs, notamment ù des risques ùïnccmlic que l'assurance contractée unique­ 
ment contre les risques de la navigation, n'a point pour objet de couvrir, de 
telle sorte que la responsabilité de l'assureur ne peut réellement commencer, 
comme en cas de transport par mer, qu'au moment où les effets sont à bord du 
bateau. 

La nécessité de consacrer, pour ces deux espèces de transports, un principe 
identique, semble donc exiger le renvoi de la disposition au litre des assurances 
maritimes. 

Quelques membres proposent de réserver celte question jusqu'àprès examen 
des autres dispositions de l'art. 23. Sïl était vrai que ces dispositions dussent 
disparaître, on pourrait peut-être admettre, clans cc cas, le renvoi au litre des 
assurances maritimes de la première disposition relative aux transports par 
rivières et canaux. 

Cette proposition est uecucillie par Ia commission. 

ÂllT. 25, § 2. " L'assureur n'est pas tenu des dommages si le trajet à été 
effectué sans nécessité par des voies extraordinaires, ou d'une manière qui n'est 
pas usuelle. ,> 

Un membre considère le principe consacré par cette disposition comme dange­ 
reux, et est d'avis qu'il ne peul être maintenu. 11 faiL d'abord remarquer qu'il est 
contraire à la pratique constante en matière d'assurance. Toujours, dans toutes 
les polices d'assurances: des stipulations expresses garantissent l'assuré contre la 
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barauerle de patron, et, en fait, jamais on ne consentira à eontrncter d'assurances 
dans d'autres conditions. On peut donc considérer comme certain que, si la dis­ 
position proposée était inscrite dans ln. loi, il y serait dérogé dans toute police 
d'assurance par une clause expresse. 

Et de fait, n'est-il pas injuste de faim retomber sur rassuré les conséquences 
dommageables d'un fait qu'il ne peut ni prévoir ni empêcher? N'est-il pas au con­ 
traire parfaitement juste et conforme à la nature et au but du contrat d'assurance 
que l'assureur soit rendu responsable de tout dommage arrivé aux cfTcts assurés 
pendant le transport? 

L'assuré qui contracte pour mettre ses marchandises ù l'abri des risques aux­ 
quels elles seront exposées pendant le transport, dès l'instant qu'il a confié ses 
marchandises à celui qui s'est chargé de les transporter. n'est certes point tenu de 
suivre celui-ci cl de Je surveiller ; il n'est pas à même d'empêcher que, 110ur effcc­ 
tuer le transport, le voiturier, le batelier ou le capitaine de navire, ne s'écartent 
de la voie ordinaire; qu'ils n'effectuent le transport d'une manière qui n'est pas 
usuelle; il ne saurait donc encourir la responsabilité d'un pareil fuit qui n'est 
pas le sien. Ce fait constitue pour lui un véritable cas fortuit; les conséquences 
dommageables qui peuvent en résulter, constituent un des risques auxquels la 
marchandise est exposée pendant le transport et en vue desquels l'assurance a été 
contrnctéo ; l'assureur doit donc en répondre. 

La disposition proposée est li rée du code hollandais; elle peut être bonne en 
Hollande où les transports doivent presque toujours se faire par bateaux sur des 
canaux; ]a marchandise se transmet d'un batelier à l'autre par des voies toutes 
tracées cl toujours les mêmes; clic serait injuste et dangereuse dans un pays 
comme le nôtre où les transports s'ctTcctucnt d'une Loule autre manière. Que des 
marchandises soient expédiées par chemin de fer: l'administration, au lieu de 
foire l'expédition par la voie la plus courte, leur fait suivre une voie plus longue; 
qu'un capitaine de navire, chargé du transport de marchandises, se croie obligé 
<le foire un détour plus ou moins considérable, soit par suite de vents contraires, 
soit pour d'autres motifs; dans tons ces cas et autres semblables, si la marchan­ 
dise éprouve un dommage, l'assureur pourra se prétendre libéré <le ses obliga­ 
tions. Il est facile de prévoir ù q ucls dangers et ù combien de difficultés la 
consécration <l'un semblable principe donnerait lieu. 

Un autre membre pense que le principe de la disposition proposée pourrait 
être maintenu, en distinguant toutefois le cas où celui qui s'est chargé du transport 
aurait eu des motifs fondés pour changer de route, et le cas, au contraire, où il 
aurait agi ainsi par fraude. Il est d'avis qu'il faudrait en Lous cas supprimer les 
mots : d'une manière qui n'est pas usuelle) ces mots pouvant, par' la difficulté 
de leur interprétation, donner lieu à de nombreuses contestations. 

Aux considérations qui précèdent on répond en substance, que l'on peut sans 
doute admettre que, par une clause spéciale de la police, l'assureur consente à 
prendre sui· lui tous les risques quelconques auxquels les effets assurés pourront 
être exposés pendant le transport, mème ceux provenant de la faute du voiturier 
ou du batelier, sauf à fixer la hauteur de la prime en conséquence; rnnis laques­ 
tion est de savoir s'il convient d'ériger semblable responsabilité en principe de 
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droit, en l'inscrivant dans la loi, comme l'une des conséquences nécessai1·es du 
contrat d'assurance. 
li ne paraît pas que la loi puisse consacrer un pareil principe; il serait contraire, 

eu effet, à toute règle de droit que l'assureur dût répondre des fautes du voiturier 
ou batelier, que l'assuré seul a choisi pour effectuer le transport; par le choix. 
qu'il fait de la personne qu'il charge du transport, l'assuré assume par avance la 
responsabilité des fautes que cette personne pourra commettre dans l'exécution du 
contrat. L'assureur, de son côté, ne contracte qu'en vu' de garantir les ri -ques du 
transport pm· telle voie déterminée) c'est-à-dire par 1a voie ordinaire pour alter 
d'un lieu désigné à un autre également désigné; il ne s'engage pas à garantir Je 
transport par d'autres voies; si donc, le voiturier ou le batelier prend une voie 
extraordinaire, une voie autre que celle qui devait, d'après l'usage, être suivie, et 
que la marchandise éprouve un dommage, l'assureur ne peut être tenu de le 
réparer. On objecte qu'en matière d'assurances maritimes, l'assureur doit toujours 
garantir la Laratterie de patron; mais on ne saurait assimiler le cas de transport 
par mer à celui du transport par terre et par voie de navigation intérieure dont il 
s'agit ici. Au cas de transport par mer, on peut dire qu'il n'y a, en réalité, aucune 
roule tracée, aucune voie déterminée par laquelle le transport doive être effectué, 
et en vue de laquelle l'assurance aura été contractée, tandis que c'est précisément 
le contraire qui a lieu en cas de transports par terre, par rivières et par canaux. 
ta loi doit clone, en celte matière, consacrer le principe conforme à toutes les 
règles de droit, que l'assureur est libéré si le transport s'est effectué par une autre 
voie que la voie ordinaire, libre ensuite aux parties, si clics le jugent convenable, 
de déroger à cc principe par une clause spéciale de la police. 

Quelques membres remarquent cependant que s'il est vrai, qu'en pratique les 
parties dérogeront toujours au principe par les clauses de la police, il devient 
tout à fait inutile d'inscrire cc principe dans la loi. 

11 serait préférable de mettre la loi d'accord, avec les usages en celle matière. 
en décrétant, en règle générale, la responsabilité de l'assu reur pour les faits cl u 
voiturier ou batelier, sauf aux parties ù déroger à celle règle par des dispositions 
particulières. 

Si, en droit strict, il peut être vrai de dire que l'assuré, libre dans le choix qu'il 
fait de la personne chargée du transport, doit supporter les dommages résultant 
des faits de cette personne, il est néanmoins certain que, dans le cours des trans­ 
'ports qui s'effectuent souvent à des distances considérables, l'assuré ne possède 
aucun moyen quelconque de surveille!' l'expédition des marchandises et d'empê­ 
cher que cette expédition ne soit faite par telle voie plutôt que par telle autre. Dès 
l'instant que l'assuré a remis la marchandise au voiturier ou au batelier, elle 
échappe entièrement à toute surveillance de sa part. Dès cet instant, elle court des 
risques jusqu'au moment de son arrivée à destination, et c'est précisément en vue 
de ces risques que l'assurance a été contractée. Cela est d'autant plus vrai 
qu'on a vu l'Europe se couvrir de chemins de fer et de canaux, en correspon­ 
dance les uns avec les autres, par lesquels s'effectuent la plupart des transports, 
et les méprises et les changements de roules qui en sont la conséquence, déjouer 
toutes les précautions des expéditeurs. 
Il n'en serait autrement que si l'assuré effectuait par lui-môme le transport des 
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marchandises, mais s'il fait effectuer le transport par un tiers et que ce tiers, 
ayant suivi une autre voie que la voie ordinaire, des dommages se produisent, 
ces dommages ne peuvent retomber sur l'assuré, puisqu'ils ne sont point le résultat 
de son fuit ou de sa faute, et qu'il est rationnel d'admettre que l'intention drs 
parties a été de garantir l'assuré de tout dommage quelconque qne pourra avoir 
éprouvé la marchandise pendant Je cours du transport. 
Suivant ces considérations, un membre propose de supprimer le§ 2 de l'art. 25, 

ainsi que l'art. 24-1 et de les remplacer par une disposition générale ainsi conçue : 
" Dans Jes nssurances ayant pour ohjct les transports par terre, les transports 

par rivières et canaux et les transports par mer, l'assureur répond de tout sinistre 
arrivé pendant la durée des risques, quelle qu'en soit la cause ou l'auteur. >> 

Le§ fer de l'art 23, déterminant l'époque à laquelle commencent et celle à 
laquelle finissent les risques, explique suïïlsammcn t Je sens des termes : pendant 
la durée des vtequee. 

Un membre demande s'il ne faudrait pas excepter le cas où l'assuré effectuerait 
par lui-mème le transport des effets assurés. 

On répond que l'exception résulte suffisamment de la disposition de l'art. 21 ~ 
CJUÎ décharge l'assureur de tout dommage résultant du fait ou de la faute grave de 
l'assuré 
Un autre membre craint que 1a disposition proposée ne soit pas assez explicite, 

il voudrait qu'il fût mentionné que même le sinistre résultant d'un changement 
de route est i1 charge de l'assureur; mais, il relire sa proposition sur l'observation 
que celle cause de dommage est prévue, ainsi que toutes autres qui pourraient 
se produire par les termes : quelle qu'en soit la cause, termes généraux qui 
embrassent tous les cas quelconques. 

D'autres membres proposent de supprimer les mols : transports pm· mer, 
en faisant observer que le litre dont la commission s'occupe en cc moment n'est 
pas relatif aux assurances maritimes, et qu'aux termes de l'art. 2, les dispositions 
relatives à ces espèces d'assurances doivent faire l'objet d'un titre distinct. lis 
proposent également d'ajouter une disposition expresse pour mettre à charge de 
l'assureur le sinistre résultant de Ja foute de la personne chargée du transport. 

Ces deux dernières propositions sont adoptées par la commission, qui, à l'una­ 
nimité moins une voix, décide en conséquence de rédiger la disposition dans les 
termes suivants : 

Dans les assurances ayant pom· objet le transport par terre ou par les 
rivières ou canaux., l'assureur répond de tout sinistre arrivé pendant la durée 
des risques) quelle qu' e1. soit la cause ou l'asüeur, même par la faute des 
personnes eharqéee de 'recevoir) de transporter ou de remettre les effets. 
ta séance est levée à quatre heures et demie. 

Le Président, 
(Signe) M -N.-J. LECLEl\CQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. DELEcounT. 
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SÉANCE DU MARDI 23 DltCE~IBHE 186~. 

Présent» : ~Dl. Lm:umcQ~ président, A:-.:xrrn.\SS: D1,:mw1Œ1 Fucus, YA:-. l10E- 
G.\lm1mx, nv. Crv1>1m~ Cnns:,1.\:xs: membres; DEr.ECOl'HT: secrétaire. 

La séance est ouverte i1 deux heure-. 
Le procès-verbal de la dernière séance est ln cl approuvé. 
Une lettre de l\l. Van Loo informe I\J. le président qu'il se trouve empêché 

d'assister à la séance de cc jour. 
La commission reprend la discussion de l'art. 25 de l'avan t - projet de loi sur 

les assurances, aux fins de déterminer le commencement et la fin des risques, 
lorsqu'il s'agira d'assurance sur transports par rivières cl canaux. 

Quelques membres renouvellent la proposition d'adopter, sur ce point, les 
mêmes principes que pour les assurances maritimes. 

Ils ne croient pas possible d'admettre l'assimilation que l'on voudrait établir 
des transports par rivières et canaux avec les transports par terre. L'assurance, 
dans le premier cas, n'a pour objet que de garantir les risques rle la navigation, 
or: il arrive tous les jours que les marchandises assurées sont déposées pendant 
un temps plus ou moins long, avant lem embarquement, dans les magasins <lu 
mnltre du bateau où elles sont soumises ù des risques d'une font autre nature, tels 
que risques d'inecndie, etc On ne peut rendre responsable de <'<'S risques, celui 
qui n'a assuré que contre les risques de la navigution. En pratique, jamais les 
assureurs m.• g,mm!isscnt la marchandise qu'ù partir du moment où elle est mise 
ù bord du bateau; si la loi leur imposait uue responsabilité plus étendue, on 
verrait immédiatement augmenter le taux des primes d'assurances, ce qui serait 
d'un effet désastreux pour le commerce. 

D'autres membres rappellent qu'en matière de transports par terre, il a été 
admis que l'assureur doit répondre 1h·s risques, dès l'instant que la marchandise 
est remise au voiturier; en d'autres termes, on a admis en principe que l'assuré 
doit être garanti, il partir du moment où il s'est dessaisi de sa marchandise, parce 
que dès cc moment il n'est plus à même de la surveiller. Pour être conséquent, il 
faut consacrer Je même principe en matière de transports par rivières et canaux. 
L'assurance, ici comme lorque le transport se fait par terre: a pour but de protéger 
la marchandise contre tout cc qui peut arriver depuis que l'assuré s'en dessaisit. 
jusqu'à son arrivée ù destination; dès l'instant qu'elle est remise au batelier; 
celui-ci en est responsable, elle lui est confiée, et si, avant l'embarquement, il la 
dépose dans des magasins où clic éprouve un dommage; cc dommage, comme celui 
résultant de la navigation proprement dite, doit èlre couvert par l'assurance; il 
n'y a aucune distinction à établir sur cc point entre le cas <le transport par eau 
et celui <lu transport par terre. 
la commission, adoptant ces considérations, décide qu'en matière de trans­ 

ports par eau, les risques commenceront ù partir de la remise au maitre du 
buieau 

Quant à l'époque de la cessation des risques: un membre: fait observer que 
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lorsque le transport s'effectue par eau, la marchandlse reste souvent encore it 
bord pendant un certain temps, après l'nrrivée du bateau au Heu Je tleslinatlon. 

Or aussi longtemps qu'elle reste ù bord, elle est exposée ft des risques que 
l'assurance doit couvrir. Il importerait donc de ne faire finir les risques qunu 
moment du débarquement, en fixant toutefois un délai dans lequel cc débarque­ 
ment devraii être effectué , ce délai pourrait être de dix jours depuis l'nrrivée. 

Celle proposition est accueillie. Le § -f cr de l'art. 25 sera en eonséqnencc 
rédigé de la manière suivante : 

<< Dans les assurances ayant pour objet le transport par terre ou par 
rivières et cwwux1 les risques de l'assureur courent du moment de la remise 
des effets eu voiturier ou maitre tlu luüeau, et finissent pom· le transport par 
terre au moment où ils sont mis ll la disposition du destinataire, et pour le 
transport par rioières et canaux au moment du débarquement s'il se (ait dans 
les dix foun de I'arricée, sinon û I'expinüion. de ce délai. >) 

Le § 2: ainsi que l'ait. 24 sont supprimés cl remplacés par la disposition 
adoptée, dans la dernière séance, sur l'étendue des risques de l'assureur. 

§ 5. (( L'assureur n'est pas tenu, si les dommages ont eu lieu après le délai dans 
lequel les effets auraient dù être transportés , lorsque le temps <lu trajet est 
déterminé par lettre de voiture et qu'il en aura été fait mention dans la police. » 

Cette disposition est supprimée. Dans le cas qu'elle prévoit, le dommage est 
le résultat <le la faute du voiturier ou batelier, or il a été admis en principe, dans 
Ja dernière séance, que l'assureur doit répondre de tous dommages, même de 
ceux résultant du fait et <le la foute des personnes chargées du transport. 

§ 4. (1 Le fait du chargement en voyage sur d'autres bateaux. ou voitures, ne 
libère point l'assureur des risques, ù moins que le hàtirnent <le transport n'ait été 
déterminé par la police; toutefois, même dans cc dernier cas, les risques conti­ 
nuent à courir pour le compte de l'assureur, si le chargement sur un autre bateau 
a eu lieu pour sauver les marchandises 011 pour remettre Je na rire à flot. 

Cette disposition est également supprimée , le fait du chargement sur d'autres 
bateaux ou voitures, quand le bâtiment a été désigné dans la police, constitue une 
faute de la part de ]a personne chargée du transport. Les dommages résultant de 
ce fait sont donc à charge de l'assureur, en vertu de la disposition générale ci-dessus 
rappelée. 

Un membre demande s'il ne serait pas opportun de prévoir le cas de transports 
qui doivent être effectués alternativement par terre et par eau, cl de décréter par 
une disposition expresse la responsabilité des assurances pour tous Jcs risques 
arrivés soit sur terre, soit pendant la navigation. 

En l'absence d'une semblable disposition, des difflcultés pourraient s'élever ( et 
le cas s'est déjà présenté dans 1a pratique) sur le point de savoir si l'assurance 
étant contractée pour le transport par terre de telle localité à telle autre, l'assu­ 
reur serait responsable du dommage arrivé pendant le trajet par eau qui devrait 
être effectué pour foire le transport. 

On répond qu'une disposition de loi n'est point nécessaire it cet égard. 11 ,·a 
de soi; en effet, que si l'assurance a pour objet le transport de tel lieu désigné à 
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tel autre également désigné, et que le trajet ne puisse être effectué que par terre 
cl par eau alternativement, l'assureur sera responsable de tous les risques arrivés 
pendant le transport: soit qu'ils se produisent sur terre, soit sur eau. L'assurance 
a pour but de garantir la marchandise de tout dommage quelconque pendant 
toute la durée du transport, et l'assureur qui sait de quelle manière cc transport 
devra être efïetué, sait <l'avance ù quelle responsabilité il s'expose. Que s'il s'agis­ 
sait d'un transport qui pourrait être effectué aussi bien par voie de terre exclu­ 
sivement qu'alternativcment par terre et par eau, seul cas qui pourrait soulever 
quelque difficulté, il y aura là une question d'interprétation de l'intention des 
parties contractnntes, question que les tribunaux seront appelés à décider suivant 
les circonstances de chaque cas particulier qui pourra se présenter. Ces considé­ 
rations sont admises par la commission. 

Un membre revenant sur la disposition adoptée clans la dernière séance, 
demande si Je mot sinistre y est Lien exactement employé; s'il n'y aurait pas 
lien de Je remplacer par un terme pins explicite, tel que accident fortuit, c'est-à­ 
dire tout fait quelconque qui n'a pu ètre ni prévu ni empêché; il demande si le 
cas de vol, par exemple, rentrerait dans le Lerme sinistre. 

On répond que le vol, soit qu'il soit le résultat d'une faute ou d'une négligence 
du voiturier, soit que celui-ci n'ait pu I'cmpèchcr, constitue toujours vis-à-vis 
de l'assuré un dommage qu'il n'a pu empêcher, et que l'assureur doit par consé­ 
quent en répondre comme de tout autre dommage arrivé pendant Je transport: 
que les termes accident fortuit) que l'on propose de substituer au mot sinistre, 
sont beaucoup moins explicites et d'une signification beaucoup moins étendue. 
On pourrait employer les mols pertes et dommages, mais ces mots ne disent 
rien de plus que le mot sinistre. Sinistre signifie précisément toutes pertes ou 
dommages quelconques; mieux. vaut donc maintenir r.e terme générique qui 
comprend tous les cas possibles. 

ART. 2;S. (( Les risques d'incendie comprennent ton Les pertes et dommages 
survenus aux objets assurés par suite d'incendie occasionné par l'orage ou autre 
accident, par l'usage des foyers, par négligence ou méchanceté des tiers, même 
des domestiques ou autres personnes dont l'assuré est responsable, de quelque 
manière que l'incendie ait lieu. 1) 

Cet article est adopté. 

ART. 26. (( Sont assimilés aux dommages causés par l'incendie tout dommage 
qui est la conséquence de l'incendie arrivé même dans un bâtiment voisin; tous 
dégàfs et dépréciation des objets assurés, soit par l'eau, soit par d'autres moyens 
employés pour arrêter ou éteindre l'incendie; la perte des objets assurés, volés, 
égarés, détruits ou détériorés pendant le sauvetage; le dommage résultant de la 
destruction totale ou partielle de l'immeuble assuré, par les ordres de l'autorité 
publique, pour empêcher le feu de se propager, ainsi que le dommage résultant 
d'une explosion de poudre ou d'une machine à vapeur, de l'action de la foudre, ou 
autres semblables accidents. quand même il n'en serait pas résulté d'incendie. 

Un membre propose d'ajouter aux cas prévus par cette disposition, celui d'une 
explosion de gaz; mais on répond que, la nomenclature de cet article n'est pas 
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limitative, qu'il est impossible de prévoit· tous les cas qui peuvent se présenter 
et que le cas d'une explosion de gaz, comme beaucoup d'autres seraient prévus 
par les termes : ou autres semblables accidents. 

En suite <le ces considérations, un membre propose, pour plus de régularité 
dans la rédaction, de dire : le dom,mage résultant de l'actfon de la [cudve, 
tl'wie explosion de poudre ou d'une machine û vapeur, ou outres semblables 
accidents. 

Celle modification est. adoptée, ainsi que la suppression des mols : par les 
ordres de l'autorité publique. Il peut arriver en effet, que dans des cas d'urgence, 
la démolition de l'immeuble soit effectuée pour empêcher 1a propagation du feu; 
sans que Juutorité ail donné l'ordre, il est évident qnc dans cc cas l'assureur ne 
pourrait se prétendre libéré de ses obligntions , il serait d'ailleurs toujours difficile. 
sinon impossible de prouver que la destruerion aurait eu lieu par ordre de l'auto­ 
rité: Ies ordres, dans de semblables circonstances: n'étant jamais donnés par écrit. 

L'art. 26 est adopté, avec ces modifications. 
Un membre propose de formuler une disposition qui décréterait l'irresponsa­ 

bilité de l'assureur, relativement aux sinistres provenant de faits <le gucnc, 
d'invasions ou d'émeutes populaires, Sauf convention contraire de la part des 
parties, l'assureur ne peut être tenu de risques semblables, cl, dans le silence 
de la loi à cet égard, on pourrait induire le contraire des termes généraux de 
l'art. 25, qui rangent parmi les risques d'incendie, toutes pertes et dommages 
suite d'incendie occasionné par tout accident quelconque. 

Un autre membre est d'avis· que la loi devrait aller plus loin encore et qu'elle 
devrait prohiber toute convention par laquelle l'assureur prendrait les risques 
de guerre à sa charge, semblable convention serait contraire à l'ordre public; 
elle constituerait un véritable marché de dupe pour l'assuré, car il n'est pas une 
compagnie d'assurances qui pulsse posséder des ressources suffisantes, pour faire 
face aux indemnités ù payer par suite des désastres de 1a guerre. 

On répond cependant que les ressources des compagnies d'assurances ne 
pourraient devenir insuffisantes, que dans le cas fort rare du bombardement et 
<le la destruction de tout une ville, ou même dans le cas, où un pays tout entier 
aurait été détruit par la guerre; il arrivera le plus souvent, que les désastres de la 
guerre se réduiront à des dommages beaucoup moins considérables, que les 
compagnies d'assurances seront parfaitement ù même de réparer. D'ailleurs 
l'assuré, dans Ions les cas, sait ù quoi il s'expose, etil faut laisser aux parties le soin 
de régler leurs intérêts, comme elles le jugent convenable. Il n'y a donc point 
lieu de prohiber la convention, par laquelle l'assureur prendrait ù sa charge les 
risques de guerre. 

En l'absence de stipulation ~, cet égard, il est certain que ces risques ne sont 
point à charge de l'assureur: mais on ne voit pas qu'il soit nécessaire de le 
décider par une disposition expresse <le la loi. L'art. 201 en effet, déflnit les 
risques d'incendie, l'art. 26 indique quels sont les dommages qui doivent être 
assimilés aux risques d'incendie. Ces deux articles renferment l'indication de 
tous les dommages dont l'assureur doit répondre, il est sans aucune utilité 
d'indiqner ensuite ceux dont-il ne doit pas être rendu responsable. 

On craint que le mot accident) de l'art. 2a, ne prêle ù équivoque, mais il va 
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de soi, lorsqu'on met ce mot en rapport avec l'ensemble de l'article, qu'il ne 
comprend pas le cas d'incendie, résultant d'un fait de guerre proprement dit, 
c'est-à-dire d'un fait posé dans les llmites du droit de la guerre. 

Un membre fait cependant remurquer, qu'en matière d'assurances de transports, 
1a commission a admis la responsabilité de l'assureur dans les termes les plus 
larges; cette responsabili té s'étend à tout sinistre arrivé pendant le transport, 
quel qu'en soit l'auteur et n'importe par quelle cause. Il résulterait de ce prin­ 
cipe qu'en celle matière au moins, l'assureur devrait également répondre du 
dommage provenant d'un Iait de guerre; ce qui ne peut être admis. ll semble donc 
nécessaire de modifier, sous ce rapport, par une disposition expresse, ce que le 
principe adopté aurait de trop large, au point de vue des risques de guerre. 

Cette disposition conçue en termes généraux s'appliquerait à toute espèce 
d'assurances. 

Mue par ces ronsldérations. la commission décide d'inscrire dans la loi une 
disposition ainsi conçue relative à toutes les espèces d'assurances : 
L'assurance 11e comprend ni les risques de yu.erre, ni les pertes ou 

dommages résultant d'émeutes, sauf convention contraire. 
La place qu'occupera cette disposition dans le projet de loi, sera ultérieurement 

déterminée après que l'examen de ce projet de loi aura été terminé. 
Un membre propose encore d'ajouter une disposition portant que l'assureur ne 

sera pas non plus responsable du changement d'alignement, du défaut de location, 
du chômage, de la résiliaiion des baux ou de toutes autres pertes non-matérielles 
résultant de l'incendie. 

Quelques membres considèrent une semblable disposition comme inutile, en 
présence de celle de l'art. 30, qui détermine d'après quelles bases l'indemnité doit 
ètre calculée en cas d'incendie. Il est évident, d'ailleurs, sans que la loi ait à s'en 
expliquer, que l'assureur ne peut être tenu de garantir Ioules les conséquences, 
même éloignées, clu sinistre, qu'il n'est point tenu de cc qui n'en est pas une suite 
directe et immédiate. 

Vu l'heure avancée, la commission remet la suite de la discussion à la prochaine 
séance. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Le Président, 
(Signé) M.-N.-J. LEcLBRCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Dm.scounr. 

~ 
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SÉANCE DU MARDI 50 DÉCEMBRE 1862. 

Présents : .M.M. LEctEIICQ, président, ANNJmA:-.s, DE::otlEURE, Fucns . 
V.\N lloEGAEBVEN, DB CorPEn, C11uYs:11Axs, membres; Der.scounr, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
La commission reprend l'examen de l'avant-projet de loi sur les assurances. 

Ain. 27. « Dans toute assurance, l'indemnité, en cas de sinistre, est calculée 
it raison de la valeur de l'objet, au temps du sinistre. 

" Si la valeur assurée a été préalablement estimée pat· experts, convenus entre 
les parties, l'assureur ne peut contester cette estimation, hors le cas de fraude. 

» La valeur de l'objet, au temps du sinistre; peul être établie par Lous moyens 
de droit: le juge peut même; en cas d'insufllsanee <les preuves, déférer d'otûcc le 
serment à l'assuré. i> 

Un membre critique les mots : dans toute assuronce. 
Les principes que l'article consacre ne sont applicables, ni aux assurances 

maritimes, ni aux assurances de transports, ni ù celles qui ont pour objet des 
récoltes; les auteurs du projet l'ont cux-rnèmcs corn pris ainsi, puisque, dans les 
articles suivants, ils ont eu soin de formuler des dispositions spéciales, relative­ 
mcnt à ces deux dernières espèces d'assurances. 

Les termes, Ioule assurtmce, sont donc inexacts, puisqu'en dernière ana­ 
lyse, l'article semble n'être relatif qu'au seul cas d'assurances contre incendie. 
li serait dangereux de les maintenir, parce que les parties qui se borneraient ù 
prendre connaissance de cet article, pourraient le croire applicable à toutes les 
espèces d'assurances. Il propose, en conséquence, de restreindre la disposition, 
au cas d'assurances contre incendie, afin de régler ainsi, dans cet article et les 
suivants, par autant de dispositions spéciales, les bases de l'évaluation tic l'indern­ 
nité , selon qu'il s'agira d'assurance contre incendie, d'assurance de transport ou 
de récoltes. 

On répond qu'en présence de la disposi Lion de l'art. 2, aucune confusion n· est pos­ 
sible. D'après cet article, en effet, les assurances maritimes ne sont point régies par 
les dispositions du Litre actuel, elles doivent faire l'objet d'un litre spécial; il en est de 
même pour cc qui concerne les assurances de transports, CJUi seront régies par 
les dispositions relatives aux assurances maritimes et auxquelles le litre actuel 
n'est applicable que dans les dispositions spéciales qui y sont relatives. La dispo­ 
sition de l'art. 27 n'étant point spéciale aux assurances de transports, il va de 
soi que les principes qu'elle consacre ne peuvent être appliqués à celte espèce 
d'assurance, mais elle ne peut être restreinte au seul cas d'assurances contre 
incendie, puisqu'il existe beaucoup d'autres espèces d'assurances qui doivent être 
assimilées à celles contre incendie; telles, par exemple, que l'assurance contre 
le bris des glaces, celle contre l'explosion Ùl'S machines à vapeur, contre la mor­ 
talité du bétail, etc. Pour toutes ces assurances, cl pour d'au Ires encore de mèrne 
nature, qui pourraient se produire, le mode d'évaluation de l'indemnité, en cas 
de sinistre: doit être le même que dans Je cas d'assurance contre incendie. 
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Les mols toute assurance de l'art. 27 sont donc exacts, puisque cet article 
renferme un principe général, applicable ù toute espèce d'assurances autres que 
celles de récoltes, de transports et les assurances maritlmcs, lesquelles restent 
régies par les dispositions spéciales qui y sont relatives. 

En conséquence, l'art. 27 est adopté, avec le maintien des mots : dans toute 
assurance. 

La proposition de dire que l'indemnité devra ètrc calculée à raison de la valeur 
de l'objet au temps cr. au lieu du sinistre n'est point accueillie, par la raison 
qu'il va de soi, sans qu'une disposition expresse soit nécessaire il cet égard: que 
l'évaluation doit ètre faite d'après cc que l'objet vaut tians lu localité où il 
se trouve, et non d'après ln valeur qu'il pourrait avoir dans un autre endroit. 
Ain. 28. cc Lorsque l'assurance a pour objet le transport de marchandises, les 

parties peuvent convenir d'une manière expresse <1uc l'indemnité sera calculée 
sur la valeur que les rnarelrandises auraient eu, après un rnyagc ordinaire, au 
lieu <le la destination. 

» Cette valeur sera fixée par les prix courants reconnus, ou; ù défaut, par 
déclarations d'experts. 

» A déluut de stipulation expresse, il est dû de la valeur des marchandises au 
temps du chargement à bord ou de la remise au bureau établi pour I'expédition. ,, 

Un membre fait observer qu'en présence des modifications qui ont été apportées 
à l'art. 25, il est nécessaire de modifier aussi les termes de ce dernier paragraphe 
et de les mettre en rapport avec ceux employés pour déterminer l'époque du 
commencement des risques en matière d'assurances de transports. 

D'autres membres reconnaissent l'exactitude de celle observation. mais ils 
pensent que l'article devrait être reporté au titre des assurances maritimes, ou 
tout an moins réservé pour être discuté dans le li Ire relatif it celle espèce d'assu­ 
rances. Les assurances de transports et les assurances maritimes se distinguent en 
effet de toutes les autres, par un caractère qui leur est commun, c'est Je déplace­ 
ment de l'objet nssuré , de cc caractère distinctif naît) pour ces deux sortes 
d'assurances, lorsqu'il s'agit d'évaluer l'indemnité en cas de sinistre la question de 
savoir si l'indemnité doit être calculée ù raison (le la valeur de l'objet au lieu du 
départ. ou sur pied de la valeur au lieu du déharqucrncnt , c'est fa question de 
l'assurance du bénéfice espéré, question délicate et importante, qui devra être 
discutée au sujet des assurances maritimes; la solutiou qu'elle recevra alors 
devra selon toute apparence, aussi être appliquée en matière d'assurnnccs de 
transports. 
Par ces considérations, la commission, sans rien préjuger sur la solution ù 

donner à celte question de principe, décide que l'article est réservé pour être 
discuté ultérieurement au titre des assurances maritimes. 

Avant de passer à l'examen de l'article suivant, un membre revient sur les 
observations qui ont été présentées au sujet de l'art, 19, suivant lequel l'assurance 
est nulle lorsque le dommage existait dc:jù an moment du contrat. 

Il persiste ù considérer cette d isposition comme dangereuse en cc qu'elle 
annulle Je contrat, alors même que l'assuré n'avait pas connaissance <le l'existence 
du dommage, au moment où il a contracté , cette disposition, fondée sur le prin­ 
cipe de droit, que tout contrat est nul, lorsque la chose qui en faisait l'objet avait 
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cessé d'exister au moment où il a été passé, est contraire ù la disposition de la 
loi en matière d'assurances maritimes. On a objecté, et c'est par cc motif que 
l'article a été maintenu, que, lorsqu'il s'agit d'assurances maritimes, l'assuré a pu 
aisément ignorer l'existence du dommage au moment du contrat, tandis qu'au 
contraire dans Je cas d'assurances terrestres, l'assuré peut toujours vérifier, au 
moment où il contracte, dans quel état se trouve l'objet clc l'assurance. Ce motif 
qui a déterminé la décision de la commission, repose sur une erreur de fait. Tous 
les jours en effet, on assure des effets et marchandises qui se trouvent au loin et 
souvent à des distances considérables et dont l'assuré n'est, par conséquent, pas 
plus à mème de vérifier l'état, que lorsqu'il s'agit d'assurances maritimes. Il est 
visible que ces sortes d'assurances seront rendues impossibles, si l'on consacre k 
principe de l'art. 19, puisqu'aucun assuré ne consentira ù sc placer sous le coup 
de la déchéance comminée pur cette disposition. 

D'autres membres persistent à croire que le principe général est, conformé­ 
ment aux règles de droit commun: que l'assurance contractée sur un objet qui 
n'existe plus, doit rester sans effets. 1Js reconnaissent cependant que cc principe 
pourrait entraîner des inconvénients, lorsque l'assurance porte sur des objets 
éloignés, dont l'assuré n'a pu vérifier l'état: au moment du contrat. lis proposent, 
afin de parer ù ces inconvénients. d'ajouter à l'art. 19 une disposition ainsi 
conçue : d moins qu'il ne s'agisse de C as.,;ura11ce d'objets situés dans cles pays 
hors d'Europe. 

Un membre est également d'avis que cette disposition pourrait être ajoutée ù 
l'art. -l 9, mais il demande quels seront les effets de l'assurance dans ce cas. 
L'assurance ne sera pas nulle de plein droit, mais l'assureur ne devra-t-il pas 
être admis à prouver que l'assuré avait connaissance du sinistre lors du contrat ? 
Devra-t-on ù cet égard recourir aux diverses présomptions établies en matière 
d'assurances maritimes par les art. 56;'.) et suivants, co.lc de commerce? Ce sont 
là au tant de questions qui semblent devoir être réglées par 1a loi. 

Quelques observations sont encore échangées à ce sujet. La commission sursoit 
à y statuer définitivement jusqu'à la prochaine séance. 

ART. 29. «Encas d'assurance de récoltes, l'indemnite est calculée sur la valeur 
que les fruits auraient eue au temps de leur maturité ou au temps où il est 
d'usage d'en jouir, si le sinistre n'était pas arrivé. >> 

AnT. 50. ((Encas d'incendie de propriétés bâties, la perte éprouvée est évaluée 
par la comparaison de la valeur du bâtiment avant le sinistre, avec la valeur de 
ce qui reste immédiatement après. 

>> Elle est payée en argent. à moins que la reconstruction même des bâtiments 
n'ait été stipulée dans l'assurance, auquel cas l'assuré doit rebâtir ou réparer, aux 
frais des assureurs, dans un Lemps à déterminer, au besoin, par le juge; et 
l'assureur a le droit de veiller à cr que la somme dont il est tenu soit employée 
à cette fin. )) 

Ces deux articles sont adoptés. Bien que l'art. 50 ne donne pas à l'assureur 
le droit de reconstruire par lui-même, au cas où l'assuré négligerait de le faire, 
il reste entendu qu'il sera loisible aux parties d'en faire l'objet d'une stipulation 
expresse dans la police. Celte faculté 1 que les compagnies d'assurances se 
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réservent presque toujours dans les polices, ne constitue d'ailleurs, en pratique, 
qu'une sorte de menace dont il n'est jamais fait usage. 

Un membre fait remarquer que le projet de loi ne prévoit pas l'assurance du 
risque locatif, non plus que celle du risque du recours du voisin. Cc sont là 
cependant deux sortes d'assurances que l'on contracte fréquemment et il serait 
utile d'en régler les cfît•ts par une disposition expresse. 

La question de savoir cc qu'il faut entendre par les risques locatifs) a souvent 
été agitée et a donné lieu ù des dltûcultés. 

On s'est demandé notamment si. en cas de sinistre, l'assureur doit indemniser 
le Iocntairc, non-seulement pour la valeur de l'immeuble incendié, mais aussi 
pour les autres causes de dommage immatériel dont il peut être tenu envers le 
propriétaire, en vertu de l'art. 1760 du code civil. Ces questions devraient être 
tranchées par la loi. 

Quelques membres répondent que les obligations du locataire envers son 
hailleur, en cas d'incendie de l'immeuble loué, sont réglées par les art. l ï33 
et 1734. Cc sont ces obligations que le locataire a en vue de se faire garantir, 
lorsqu'il assure les risques locatifs: l'assureur ne peut être tenu de le garantir, 
<les suites de l'art. 1760. Cel article, en effet, n'est point relatif au cas d'incendie; 
il prévoit un tout autre cas: celui de la résiliation du bail par la faute du loca­ 
taire, par l'eOH de l'abus qu'il fer,1it de la chose louée. 
Si même on pouvait admettre l'application de cet article au cas d'incendie, 

il resterait toujours vrai que les indemnités qu'il autorise le propriétaire ù 
exiger du locataire, ne seraient point des suites directes et immédiates du sinistre; 
elles n 'en seraient que drs sui tes fort éloignées, et, à cc titre encore, l'assureur ne 
saurait en être tenu, sans qu'il soit besoin que la loi s'en explique expressément. 

D'autres membres élèvent quelques doutes sur le point de savoir si l'art. -1760 
devrait toujours rester sans application, au cas de l'incendie de l'immeuble loué; 
mais ils font remarquer que, quelle que soiL la solution à donner à cette qucstio~, 
c'est au titre du louage qu'elle devrait être traitée, et non dans une loi sur les assu­ 
rances. Décréter en principe que l'assurance du risque locatif ne garantit pas le 
locataire, en cas d'incendie, des dommages prévus à l'art. 1760, cc serait déclarer 
implicitement que cet article peut être invoqué par le propriétaire contre son 
locataire, en cas d'incendie, cc serait trancher, à l'occasion de la matière des 
assurances, une question uniquement relative au contrat de louage. Il s'agit ici de 
régler les droits et obligations de l'assureur et de l'assuré, non ceux du locataire 
assuré et de son bailleur. Le but du contrat d'assurance du risque locatif, est 
d'indemniser l'assuré, en cas de sinistre, des obligations dont il sera tenu envers 
son bailleur; c'est en recourant au titre du louage que l'on pourra déterminer 
l'étendue de ces obligations et c'est par l'interpréuuion de l'intention des parties 
contractantes que l'on recherchera dans chaque cas particulier si l'assureur est 
tenu de garantir le locatnirc assuré dans Ioule l'étendue de ses obligations vis-à-vis 
de son bailleur. 

On pourrait donc se borner ù poser en principe, sauf le droit pour les parties 
d'y déroger par des conventions particulières, que dans les assurances sur les 
risques locatifs, l'assureur n'est tenu que de }a valeur de la chose assurée. 

Un membre croit inutile de formuler ce princi pc, à l'occasion de l'assurance du 
!)if 
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risque locatif. L'art. 27 renferme le principe général pour toutes les assurances : 
l'indemnité, en cas de sinistre, doit être calculée à raison de la valeur de l'objet 
au temps du sinistre. Dans l'assurance du risque locatif, l'objet de l'assurance 
c'est l'immeuble Joué; l'indemnité devra donc être calculée, d'après Je principe 
général de l'art. 27, sur pied de la valeur de cet immeuble, au temps du sinistre. 
~fois sur l'observation que cc qui fait l'objet de l'assurance, ce n'est pas 
l'immeuble loué , mais seulement les risques auxquels le locataire est exposé 
en cas de sinistre, c'est-à-dire une chose vague et peu précise, la commission 
décille d'inscrire dans le projet de loi le principe ci-dessus formulé spécial aux 
assurances du risque locatif. 

Le même principe doit être consacré pour l'assurance contre le risque du 
recours du voisin. U, aussi il faut admettre que l'assureur ne doit garantir que le 
dommage matériel résultant immédiatement du siulstre, et qu'il n'est pas tenu 
du dommage immatériel qui n'en est pas une suite directe cl immédiate. 

Ln disposition suivante est en conséquence adoptée par la commission. 

1.,CJrsq11e l'assurance a pom· o~jet les risques locatifs ou les risque« du 
recours du 1ïoisin, l'assureur en cas de sinistre) n'est tenu que des dommages 
mat/riels. 

Celle disposition fera l'objet d'un nouvel article: à placer à la suite de l'art. 27. 

An r. 5i. « Dans toute assurance, l'assuré; sauf convention contraire, doit 
faire loure diligence pour prévenir ou atténuer le dommage, il doit, aussitôt que 
Je dommage est arrivé, en donner connaissance ù l'assureur, le tout ù peine de 
dommages intérêts, s'il y a lieu. 

_>1 Les Irais faits par l'assuré aux fins d'atténuer le dommage, sont à charge de 
l'assureur, lors nième que le montant de ces frais, joint au montant du dom­ 
mage, excéderait la somme assurée cl que les diligences faites, aurnient été sans 
résultat. •> 

La commission décide de supprimer. du § fer, les mols, sauf coucentùni 
contraire. Semblable convention serait dangereuse et contraire à l'ordre public, 
clic ne peut ètre tolérée. 

Un membre considère la disposition du second paragraphe comme injuste el 
dangereuse; injuste parce qu'il est contraire à l'équité de contraindre l'assureur 
à payer plus que la somme assuréc , dangereuse parce qu'il dépendra de rassuré 
d'exagérer d'une manière souvent considérable, la somme employée au sauve­ 
tage; celte disposition donnera lieu à toutes espèce de Iraudcs ; il y a d'autant 
plus lieu de la rejeter, qu'elle est contraire aux principes que la loi a consacrés 
en matière d'assurances maritimes. 

On répond que la loi a eu, pour consacrer le principe contraire en matière 
d'assurances maritimes, des motifs qui ne se présentent plus ici. Au cas d'assu­ 
rance maritime, le sinistre se produit au Join, sans que les intéressés puissent 
surveiller les moyens de sauvetage, ni contrôler les frais que l'emploi de ces 
moyens a pu occasionner. Là, en effet, la fraude était à craindre, sans que les 
assureurs eussent aucun moyen pour la combnttre. lei, au contraire, les assureurs 
sont à mèmc de surveiller ce qui se pnsse, ils peuvent vérifier aisément par eux­ 
mêmes, si les sommes réclamées pour le sauvetage sont exagérées; s'ils prou- 
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valent l'exagératlon ou s'ils établissaient que, par fraude ou autrement, on a 
employé, sans nécessité aucune, des moyens de sauvetage dispendieux, il est 
certain qu'ils pourraient se refuser {1 indemniser l'assuré, tic cc chef'. i\lais hors 
cc cas, il serait souveralnement injuste de faire de l'emploi des moyens de 
sauvetage, une obligation pour l'assuré et ile meure ensuite à sa charge les frais 
que l'exécution de celle obligation !ui aurait occasionnés. Les frais que l'assuré 
fait pour atténuer le dommage, il les fait dans l'intérêt exclusif <le l'assureur , il 
est donc parfaitement juste que celui-ci soit tenu de les supporter. li y aurait 
même danger à consacrer le principe contraire, puisque l'assuré, dans l'intention 
de s'épargner de trop grands frais, s'abstiendrait souvent s'employer tous les 
moyens nécessaires pour auenuer le dommage. 

Vn l'heure avancée, la commission remet la décision de cette question à lu 
prochaine séance. 

Ln séance est levée n quatre heures et demie. 

Le Président) 
(Signé) M.-N.-J. LEctERCQ. 

le Secrétaire, 
(Signé) E. DELEcounT. 

SÉANCE DU 1\JARDI 6 JANVIER 1865. 

Préseiu« : MM. LECLERCQ, président; AsNE11Ass, Dssisuue , Fucus, VA, 
HoEGAERDEN, DE CuYPE11, C1tuYS\IANs, membrcs , DEucounT, secrétaire. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
La commission reprend l'examen des deux questions réservées dans la 

1 

dernière séance. 
La première est relative à l'art. 10, § 2, qui déclare l'assurance nulle lorsque le 

dommage existait déjà au moment du contrat; la commission ayant admis qu'il 
y a lieu d'excepter de celte disposltion Je cas où les objets assurés sont situés dans 
des pays hors d'Europe , il s'agit de régler les effets de l'assurance dans celte 
hypothèse. 

Un membre propose à cet effet d'ajouter à l'art. 19 un dernier paragraphe 
ainsi conçu : 

Dans ce cas) la nullité de l'assurance est subordonnée à la preuve 'JIU! 

l'assuré connaissait la perte de la chose assurée) au momeut oit il a contrueté. 
La commission admet celle proposition. 
Elle estime que celle disposition est suffisante cl qu'il n'y a point lieu 

d'admettre, comme le fait le code de commerce, en matière d'assurances mari­ 
times, (IUC l'assuré sera présumé avoir connu le dommage, sauf Je cas où l'assu­ 
rance a été faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, lorsque, d'après la distance 
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ù parcourir, la nouvelle du sinistre a pu être portée au lieu du contrat avant 
qu'il n'ait été passé. 

Dans l'étal actuel des choses, il serait, pour ainsi dire, impossible de déterminer 
avec quelque certitude J'espace de temps présumé nécessaire pour que la nou­ 
velle du sinistre ait pu arriver au lieu du contrat. Mieux vaut s'en tenir au 
principe que, dans le cas dont-il s'agit, l'assuré est présumé avoir ignoré le 
sinistre, jusqu'à preuve contralre. C'est tl l'assureur à établir que l'assuré en 
avai; connaissance; cette preuve. il pourra hl faire facilement, le cas éëhéant, et 
les tribunaux seront là pour en apprécier le mérite, 

La seconde question que ln commission s'était réservée de décider dans celle 
séance. relative ù l'art. 51, est celle de savoir si l'assureur doit rembourser les 
frais de sauvetage, quelle qu'en soit la somme? 

Cette question est résolue affirmativement, eu égard ù la nature du sinistre dont 
il s'agit dans l'art. 51. Lorsqu'il s'agit d'incendie, les secours doivent être prompts , 
la nécessité du sauvetage ne peut souffrit· aucun retard; l'assuré doit donc pouvoir 
employer immédiatement les moyens de sauv etagc nécessaires, et il ne faut pas 
qu'il soit retenu par la crainte de n'être pas remboursé de ses frais. Le principe 
de l'art, 5i § 2, qui ne serait peut-être pas admissible pour Loule espèce d'assu­ 
rances, doit donc être admis lorsqu'il s'agit d'nssurnnces contre incendie 
li importe cependant de laisser aux. tribunaux la faculté de réduire ou même 

,1~ ne pas allouer il l'assuré les frais de sauvetage, s'il était démontré qu'ils ont été 
faits sans nécessité et inconsidérément. Un nouveau paragraphe sera ajouté en 
conséquence à l'art. 51, dans les termes suivantes : 

<1 1Véanmoins les tribunaux et les arbitres, lorsque les parties s'y seront 
référées, pourront les réduire ou même refuser de les allouer, s'ils jugent qu'il.'> 
ont été faits inconsidérément, soit en fout, soit en partie » 

AnT. 52. c, L'assureur qui a payé le dommage, est subrogé à tous les droits rie 
l'assuré contre les tiers: du chef de cc dommage. et l'assuré est responsable de tout 
acte qui préjudicierait aux droits de l'assureur contre ces tiers. 1, 

Cet article est adopté. 

AnT. 55. ,, Dans tous les cas où le contrat d'assurance est annulé en tout ou eu 
partie, l'assureur doit, si l'assuré a agi de bonne foi, restituer la prime, soit pour 
Ir tout, soit pour la partie, pour laquelle il n'a pas couru de risques. 

Un membre rapprochant cet article de l'art. H51 demande quelle sera la posi­ 
lion, dans le cas d'assurances successives. Par exemple, un négociant, ayant en 
magasin pour 50,000 francs de marchandises, contracte une assurance pour celle 
somme, puis il en contracte une seconde de la mèmc somme, en vue de garantir 
les marchandises nouvelles ù introduire eu magasin; an moment du sinistre, la 
valeur <le tou les ses marchandises n'atteint pas Je chiffre des deux assurances 
réunies. Les deux assureurs seront-ils tenus au marc le franc, ou bien la seconde 
assurance devra-t-elle être considérée comme nulle pour tout cc dont la somme 
assurce excédera la valeur des marchandises, au moment du sinistre. D'après lui, 
les deux assureurs devraient être tenus au marc Je franc. 

On répond que ce n'est pas là le eas prévu par l'art. 55; dont le principe devrait 
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toujours subsister, quelle que soi; la solution que doive recevoir l'hypothèse 
proposée. Il importerait de formuler pour cette hypothèse une disposition que la 
commission pourrait discuter dans la prochaine séance. 

Si l'assuré, après avoir contracté une première assurance, s'exagérant le prix 
de ses marchandises, en contracte une seconde sur les mêmes marchandises, bien 
que la première assurance fùt sufflsnute pour en couvrir la valeur, la seconde 
assurance sera nulle et l'assureur ne dévra point restituer la prime. L'assuré, 
dans cette hypothèse, prétendrait vainement avoir été de bonne foi. puisqu'il devait 
connaitre la valeur réelle qu'avaient ses marchandises. 

Un membre fait remarquer que le rapprochement de l'art. 55 et de l'art. 1 a 
ne peut faire naître de difficultés sérieuses. L'art. 53, en effet, ne statue que pour 
le cas où le contrat csL annulé, ce qui a lieu, par exemple, lorsque l'objet assuré 
avait cessé d'exister au moment du contrat; tandis que, dans le cas de l'art. 1~, le 
contrat n'est pas annulé; il subsiste au contraire, mais cesse seulement de pro­ 
duire ses effets, soit pour le tout, soit pour partie 1 par suite d'?ne circonstance qui 
empêche que ces effets puissent se produire. 

D'autres membres objectent cependant que, dans le cas prévu par le ,ter para­ 
graphe de l'art. t:'$1 au moins le contrat ne cesse pas seulement de produire ses 
effets, mais qu'il est bien réellement annulé. Il est évident que jamais, dans le cas 
prévu par cette disposition, l'assureur ne pourrait être tenu de restituer· la prime. 
On pourrait, par conséquent, pour mettre fin à toute difficulté à cc sujet, ajouter 
la disposition suivante à l'art. 55 : 

La bonne foi ne pouna être invoquée dans le cas de l'urt. m. 
L'art. 53, ainsi amendé, est adopté. 

AnT. 54. << Si le contrat est annulé pour cause de dol, fraude ou mauvaise foi, 
l'assureur conserve la prime, sans préjudice de l'action publique, s'il y a lieu. » 

Un membre propose la suppression de ces termes : sans p1·éjuclice_. etc. Il va 
de soi que l'action publique est toujours réservée. Mais on objecte qu'il n'est pas 
sans utilité de le rappeler ici. Cette disposition est de nature à inspirer une crainte 
salutaire, ù prévenir peut-être la mise à exécution de desseins criminels. 

L'art. 54 est adopté. 

ART. 5~. c< Toute déclaration fausse ou mensongère, toute réticence de circon­ 
stances connues de l'assuré, même sans mauvaise foi, est une cause de nullité de 
l'assurance, lorsque ces circonstances sont de telle nature que le contrat n'aurait 
pas eu lieu ou n'aurait pas été fait aux mêmes conditions, si l'assureur avait connu 
le véritable état des choses. )) 

Un membre propose de dire : lorsque ces déclarations ou circonstances sont 
de telle nature, etc., la déclaration fausse ne devant, comme la réticence de 
circonstances connues de l'assuré, entraîner la nullité du contrat que si elle était 
de nature à modifier l'étendue des risques. 

Cette nouvelle rédaction est adoptée. 

Anr. 56. c1 Les sociétés d'assurances mutuelles sont régies par les règlements 
particuliers et, à défaut, par les principes généraux du droit. » 

91> 
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Un membre propose de remplacer les mots : par les règlements) p~r ceux : 
7m1· leurs reqtemen!«. 

Celle proposition est adoptée. 
Quelques membres contestent la nécessité <l'inscrire cette disposilion dans la loi. 

Les assurances mutuelles deviennent de jour en jour moins fréquentes, et les 
principes généraux du présent titre leur sont d'ailleurs applicables comme à 
toutes les autres espèces d'assurances. 

D'au tres membres pensent qu'il existe, au contraire, une différence entre le 
contrat d'assurances mutuelles et les autres espèces d'assurances dont la commis­ 
sion s'est occupée jusqu'ici; l'assurance mutuelle constituant plutôt une société de 
risques qu'une assurance proprement dite. De celle différence nait J'impossibilité 
de leur nppliquer, en entier, tous les principes qui régissent le contrat d'assurances 
en général, et fa nécessité de s'en occuper dans une disposition spéciale. On doit 
cependant reconnaître que plusieurs des principes généraux qui régissent les 
assurances .. leur sont applicables; il semble donc nécessaire de modifier, dans ce 
sens, l'art. 56, qui serait rédigé de la manière suivante : 

Les sociétés d'assurances mutuelles sont régies par leurs 1·è9lem,ents)par les 
principe: yénfraux du droit et par les dispositions d-n présent titre, en tant 
qu'elles ne sont point incompatibles avec ces sortes d'assurances. 

Cette nouvelle rédaction est adoptée. 
La commission reprend ensuite l'examen des deux derniers paragraphes de 

l'art. 21 qui avaient été distraits de cet article, pour en foire l'objet d'un article 
nouveau: 
"Les sociétés connues sous le nom d'assurance sur la v le, tontines, et générale­ 

ment toutes sociétés ayant pour objet les chances de vie et de mort, sont régies 
par leurs statuts. 

» Elles ne peuvent exister qu'avec l'autorisation du gouvernement, qui peut 
toujours la révoquer. n 

Un membre propose de dire, au§ 1nr: sont régies par leurs statuts el par les 
principes génfraux du droit. 

Cette proposition est accueillie par la commission. 
Quelc1ues membres contestent l'utilité du 2c paragraphe. Lorsque les sociétés 

dont il s'agit sont anonymes, il va de soi qu'elles ne peuvent avoir d'existence 
légale qu'en vertu d'autorisation du gouvernement, comme toutes les sociétés 
anonymes en général. 

La disposition est donc superflue pour cc cas; elle semble inutile lorsque la 
société n'a pas été contractée en la forme anonyme. 

On oppose l'importance de ces sociétés d'assurances qui ont pour objet la vie 
méme, c'est-à-dire une chose qui n'est point dans le commerce, les dangers même 
qu'elles peuvent présenter, etc., toutes choses qui semblent rendre l'intervention 
du gouvernement utile et nécessaire, mais les dangers que ces sortes de sociétés 
peuvent offrir, disparaissent lorsque, 1a société n'étant point anonyme, les noms 
de tous les associés sont connus. En fait, les sociétés de celte espèce, qui ont 
réellement de l'importance, les seules qui pourraient offrir du danger, sont tou­ 
jours en la forme anonyme; celles-là ne peuvent exister qu'avec l'au torisation du 
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gouvernement, d'après les principes généraux du droit; celles qui n'affectent pas 
cette forme sont peu importantes él n'offrent aucun danger; exiger, pour celles-là 
aussi, l'aulorlsation du gouvernement, cc serait apporter, sans nécessité, des 
entraves à la liberté de contracter, porter une sorte d'atteinte au principe de la 
liberté d'association. 
Ru ces eonsidérations , la commission décide que le 2e paragraphe sera 

supprimé, 
Un membre émet des doutes sur le point de savoir si les opérations auxquelles 

se livrent les sociétés d'assurances sur la vie: dont parle la disposition qui vient 
d'être discutée, comprennent l'assurance sur la vie proprement dite, c'est-à-dire 
le contrat par lequel l'assureur garantit l'intérêt que l'assuré peut avoir iJ sa 
propre vie ou ù celle <l'un tiers désigné. 

On a souvent contesté fa légalité d'une semblable convention, Des auteurs 
recommandables ont soutenu que l'assurance de sa propre vie est contraire ù 
l'ordre public et aux bonnes rnœurs ; d'autres ont soulevé la même contestation, 
au sujet de l'assurance de la vie d'un tiers; enfin, on a soulevé la question de 
savoir si la vie d'un tiers peul être assurée sans Je consentement <le cc tiers. 

11 semble nécessaire de trancher ces difficultés dans la loi actuelle, en commen­ 
çant par décréter en principe que l'on peut assurer sa propre vie; l'assuré peut 
avoir, en effet, le plus grand intérêt tl assurer ù sa famille une somme d'argent, 
afin de ne pas la laisser dans Je besoin s'il vient ù mourir , cc genre de contrat, 
qui est aujourd'hui très-fréquent, n'a rien d'illicite, rien d'immoral, et il n'existe 
aucun motif sérieux de le prohiber. 

Quelques membres, tout en reconnaissant la validité de cette espèce d'assu­ 
rance, croient inutile d'en faire l'objet d'une disposition spéciale. En fuit, cc 
genre de contrat rentre dans les opérations auxquelles se livrent habituellement 
Jcs sociétés d'assurances sur la vie, dont on vient de s'occuper. L'article qui vient 
d'être voté suppose donc la validité de cette espèce d'assurance, sans qu'il soit 
'hesoin d'une disposition spéciale à cet effet. 

Resterait à décider si lu vie d'un tiers peut être assurée, sans le consentement 
de ce tiers. Un membre croit cc consentement nécessaire pour empêcher que, 
par suite de la difficulté d'établir quel intérêt ont réellement les contractants à 
la vie d'un tiers, ces sortes d'assurances ne dégénèrent en gageures sur lu vie 
d'autrui. 
D'autres membres qui partagent cette opinion invoquent l'exemple de la légis­ 

lation en vigueur en Prusse, d'après laquelle l'assurance sur la vie d'un tiers n'est 
permise qu'avec l'autorisation de ce Liers. Ils ajoutent que semblable assurance 
faite ù l'insu du tiers et sans son consentement, constitue véritablement un contrat 
sans 'cause, qu'on chercherait en vain à assimiler au contrat de rente viagère. 
Dn11s la rente viagère, il y a une cause réelle et sérieuse du contrat, c'est l'alié­ 
nation d'un capital, tandis que la seule cause de l'assurance sur la vie d'un tiers 
sans son consentement, on ne peul la trouver que dans les ehanccs <le vie ou de 
mort; un tel contrat n'est, en réalité, autre chose qu'une gageure, un pari, dont ]a 
1-0i ne peul reconnaitre I'cfllcacité et la validité. 

On objecte cependant qu'il ne faut pas confondre l'assurance con tractée sur Ja 
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vie d'un tiers, sans le consentement de cc li ers, avec celle qui aurait été contractée 
de cette manière sans aucun intérêt de la part de l'assuré. 

Les considérations qui précèdent ne sont vraies que dans le cas où l'assuré n'a 
aucun intérêt ù l'existence du tiers; alors seulement on peut dire que le contrat 
n'est qu'un jeu, un pari , cl cc n'est que dans ce cas qn'il faudrait le prohiber. 
~lais il peut se faire que l'assuré ait un Intérêt sérieux à l'existence du tiers, tout 
en désirant cependant lui laisser ignorer l'assurance qu'il conuacte, afin d'éviter 
d'éveiller en lui <les susceptibilltés ou des inquiétudes inutiles. 
Pourquoi la loi n'autoriserait-clic pas un pareil contrat, qui a une cause et 

un objet réels et licites, et qui, s'il diffère, par sa nature, du contrat de rente 
viagère, ne présente, par ses conséquences, pas plus de danger que celui-ci? 
L'assureur I dans ces sortes de contrats, peut aisément connaître la personne dont 
1a vie est ainsi assurée , c'est à lui il prendre toutes les précautlons nécessaires et 
à stipuler cc qu'il croit utile ù cet effet. 

Enfin, on peut encore invoquer l'exemple de l'Angleterre, où ces sortes 
d'assurances sont autorisées et se contractent, tous les jours, sans le moindre 
inconvénient. 
Ensuite de ces considérntions, la commission décide, par quatre volx contre 

trois, qu'il y a lieu d'autoriser l'assurance sur la vie d'un tiers sans que Je consen­ 
tement de cc tiers soit nécessaire. 

Elle décide néanmoins qu'aûn d'empêcher que cc contrat ne dégénère en jeu 
ou pari, JI est nécessaire qnc l'assuré ail un intérêt réel ù l'existence du tiers. 
La question de savoir, si cet intérêt existe, dépendra des circonstances de fait, 
que les tribunaux seront appelés à apprécier dans chaque cas particulier. En On 1 
il importe, pour éviter les dangers auxquels les assurances sur la vie pourraient 
donner lieu, de libérer l'assureur au cas où la mort serait le résultat d'un crime, 
d'un suicide, etc. 

En conséquence de ces différentes résolutions, la commission décide d'inscrire 
dans le projet de loi un article nouveau, ù la suite rie l'art. 56, et qui sera ainsi 
conçu : 

<c On peut assurer sa zwopre vie, ou la vie d'un tiers. 
>l L'assurance sur la vie d'un tiers est nulle s'il est établi que l'assuré n'avait 

aucun intérèl â l'existence de ce tiers. 
» L'assureur ne répond, clans aucun cas, de la mort qui serait le résultat 

d'un fait illicite de l'assuré ou du tiers. 
» Les sociétés connues sous le nom d'assurance sur lu »ie, tontines et géné­ 

ralement toutes sociétés ayant pow· objet les chances de vie et de mort., sont 
.réqie« par leurs statuts et par les principes génfraux du droit. » 

Un membre propose de reproduire au litre actuel la disposition de l'art. 546 
du code de commerce, pour le cas de faillite de l'assureur ou de l'assuré. Les 
motifs qui ont dicté celte disposition pour les assurances maritimes sont absolu­ 
ment les mêmes pour celles dont la commission s'est occupée jusqu'ici. 

Quelques membres objectent qu'au cas du 2~ paragraphe, c'est-à-dire lorsque 
c'est l'assuré qui tombe en faillite, la masse créancière pouvant avoir Intérêt à 
continuer les opérations du failli, à reprendre son établissement, ete., on ne voit 
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pas pourquoi l'assureur serait admis: dans ce cas, à exiger une caution. Mais ou 
répond que, même dans cc cas, la position des parties est changée par l'e1Tc1 de la 
faillite, la nature des risques l'est également, les dangers peuvent être plus 
grands et l'assureur peut avoir intérèt ù exiger une caution ou la résiliation du 
contrat. 
Plusieurs membres sont d'avis que, dans les deux cas prévus par l'art. 546, on 

ne devrait autoriser la résiliation du contrat, qu'au cas seulement où l'assureur ou 
l'assuré refuseraient de fournir caution; on pourrait dite en conséquence au 
premier paragraphe .. l'ossur« peut demander cuution 01t, li difaut de caution, 
la résiliation du contrat : 

La commission décide que la disposition de l'art. 546 1 ainsi modifiée, sera 
insérée dans le projet de loi. 

Un membre propose encore un nouvel article par lequel la disposition de 
l'ait. 19 J, n° 10, <lu code de commerce, qui déclare privilégiées les primes d'assu­ 
rances en matière maritime, serait généralisée et étendue ù Ioules les primes 
d'assurances. 

Après échange de quelques observations sui· le point de savoir, si cc privilège 
devra s'étendre, lorsque fa prime est payable périotliq ucment, au terme courant 
seulement ou au dernier terme et au terme courant , la commission adoptant cc 
dernier système, décide l'insertion dans le projet de loi d'un article ainsi conçu : 

L'assureur a un p1·ivilé9e sur la chose assurée, pom· le payement de la 
prime, et si elle est payable par annuité ou J)(t1· termes ph-iodiques, pour le 
dernier terme et le terme courant. 

Un membre demande si cc privilégc devra ètre inscrit conformément à 
l'art 2106 du code eivil , on répond que cc se.ait imposer ù l'assuré des Irais 
inutiles. L'inscription du privilège a principalement en rue l'intérèt des tiers 
acquéreurs, or l'assurance clic-même ne suit pas l'immeuble entre les mains de 
ces tiers. Les créanciers d'ailleurs ne peuvent pas ignorer l'existence de l'assu­ 
rance, Il y a donc lieu de dispenser cc privilège de la nécessité de l'inscription. 

Resterait ù déterminer le rang de cc privilège. 
Vu l'heure avancée: l'examen de cette question est remis ù la prochaine 

séance. Dans l'intervalle, il sera dressé 1111 tableau des articles adoptés par la 
commisssion et qui doivent former Je titre des assurances en général et des assu­ 
rances terrestres en particulier; un exemplaire de cc tableau sera adressé à 
chacun des membres de la commission, afin qu'une résolution définitive puisse 
être prise sur l'ensemble de ce litre dans la prochaine séance. avant de passer 
ù l'examen du titre des assurances maritimes. 

La séance est levée à 4 1/j heures. 
Le Président, 

(Signé) M .-N. -J. L~.CtEJtcQ 
Le Secrétaire, 

(Signé) E. OE1 scounr. 
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SÉANCE DU MARDI 27 JANVIEll f 863. 

Présenis : 1'JM. Lnci nnco, président; ANNEM,\:"\NS, V,\N Loo, VAN lsEG111rn, 

DEIIIIWRE, Fucus, VAN IloEGAt:RllEN, DE CuYPER, CRuYsMANNS 1 membres i 
Dsr.scouu , secrétaire. 

Ln séance est ouverte à 2 heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
Un membre exprime Je désir que la commission, qui aura ultéreurcment à exami­ 

ner la question des sociétés à responsabilité limitée, puisse avoir communication 
des discussions auxquelles ]a loi relative ù cet objet aura donné lieu en France. 

11 est décidé qu'une demande sera adressée en cc sens à l\J. le ~linistre de 1a 
Justice. 

La première question dont la commission a à s'occuper consiste à déterminer 
le rang du privilégo qu'elle a reconnu appartenir à l'assureur pour la prime 5UI' 
la chose assurée. 

La commission décide d'ajouter, ù cet cllct, ù l'art. 58, un paragraphe final ainsi 
conçu : Ce prfrilége sera assimilé û celui des [rais faits pom· le ccnsercation 
clc la chose. 

Bien que la prime ne rentre pas absolument dans les frais faits pour la con­ 
servation de la chose dont a entendu parler l'art. 22 de la loi du 16 déccrn­ 
hre iS~H, il y a néanmoins lieu de l'assimiler ù ces frais, puisqu'elle constitue 
une dépense faite par l'assuré, pour ernpôchor que la chose ne soit perdue; cette 
dépense étant en dernière analyse fnitc dans l'intérêt des créanciers, il est juste 
qu'aussi bien que les frais faits pour la conservation de la chose elle soit payée, 
par préférence avant toutes nutre~créanccs. 

La commission reprend ensuite l'examen des divers articles précédemment 
adoptés pour former le titre des assurances en génél'lll el des assurances ter­ 
restres en porticulier, 

Un membre propose de compléter la définition de l'assurance reprise à l'art. 1 cr, 
en ajoutant qu'elle a aussi pour objet de se foire indemniser du dommage prove­ 
nant du fait d'un tiers. Cette proposition n'est pus accueillie; les termes de l'article: 
dommaqe éprouvé par suite d'un éoénement incertain, sont généraux et indiquent 
suffisamment que Je fait d'un tiers y est compris, ainsi que l'expliquent <l'ailleurs 
d'au trcs rlispostlons du titre. , 

Un autre membre propose la suppression de l'art. i cr, 
Il ne croit pas qu'il y nit nécessité de définir le contrat d'assurance. 
En général, toute définition est dangereuse parce qu'elle peut être inexacte ou 

incomplète, et les autres dispositions un titre sont bien suffisantes pour expliquer 
cc qu'est le contrat d'assurance. 

La commission décide néanmoins que l'article sera maintenu. 
La définition qu'il renferme est complète; elle est exacte et clic est nécessaire, 

parce qu'elle explique nettement cc qui peut faire l'objet du contrat d'assuranrc ; 
elle pose le principe que le bénéfice espéré ne peut être assuré. 

Au sujet de l'art, 4,, mentionnant les diverses énonciations que doit contenir 
la police d'assurance; un membre fait remarquer que Je § ,f. exige simplement 
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j'indicatlon de la prime d'assurance et de lu somme pour laquelle l'assurance est 
faite. 11 arrive Iréquemment. que l'assurance n'est contractée que pour une partie 
seulement de la valeur de la chose , il pense qu'il faudrait exiger que, dans ce cas, 
ln police énonçât en outre la valeur de la chose entière, cette valeur doit être 
connue pour qu'il y ait une base certaine d'évaluation de I'indcmnité, en· cas de 
sinistre; il propose d'ajouter an§ 4 les mots : ainsi que la valeur de fo~jet lors­ 
<j1t'il n'est ussur» que pow· partie. 

Quelques membres font remarquer que le § ~ exige la mention de toutes les 
circonstances. qu'il importe ù l'assureur de connaltrc. 

L'assureur. dans le cns supposé, sera libre de faire indiquer la valeur entière 
de l'objet assuré: mais on ne mit pas qu'il y nit nécessité de l'indiquer toujours 
dans la police; il y nu rait des inconvénients sérieux a exiger pour la validité de 
la police d'autres mentions que celles qui sont absolument indispensables; celle 
dont s'agît semble d'autant motus nécessaire qu'il JlOU1Ta arriver fréquemment, 
surtout lorsqu'il s'agira d.'...assurancc sur marchandises, que: l'assuré ne connaisse 
pas lui-même la valeur entière des objets assurés, et que d'ailleurs, en cas de 
sinistre, c'est faprès la valeur de l'objet au marnent du sinistre) que le montant 
de l'indemnité est déterminé et non d'après la valeur qu'il pouvait avoir à 
l'époque où l'assurance ::i été con trac Lée. 

D'autres membres insistent pour que la police mentionne toujours la valeur 
entière de l'objet nssuré , ils proposent d'ajouter au§ 4; l'es(ùnatiun donnée par 
l'assuré d l'objei ass1t1'é. lis font remarquer qu'en matière d'assurances mari­ 
mes, la loi exige celle estimation, indépendamment de l'indication de la somme 
pour laquelle l'assurnnce est contractée; pourquoi devrait-il en étrc autrement 
pour les assurances terrestres. En exigeant crue estimation dans la police, la loi 
ne ferait d'ailleurs que consacrer législativcrncnt cc-qui se fait toujours dans la 
pratique , il n'est pas un assureur qui consente, par exemple, à assurer telle somme 
sur une maison, SUI' une fabrique, sans exiger que l'assuré le renseigne sur la 
valeur totale ù laquelle il estime celte maison, celte fabrique. 

C'est que l'indication de celle valeur en li ère doit être connue pour établir, en 
cas de sinistre, le calcul proportionnel à faire pour fixer l'indemnité à payer; 
mais elle est surtout nécessaire pour empèeher les fraudes, dont l'assuré pourrait 
se rendre coupable en contractant successivement sur le même objet une serie 
d'assurances partielles, qui réunies excéderaient de beaucoup la valeur de l'objet 
assuré. On préviendrait ces sortes de fraudes. en imposant toujours à l'assuré 
l'obligation d'estimer la valeur totale de l'objet, ce qui ne lui permettrait plus 
d'exagérer ensuite celle valeur en contractant de nouvelles assurances. 

On repend en substance : qu'il importe de ne pas confondre le cas de l'assu­ 
rance de telle somme déterminée sur telle maison et le cas de l'assurance de telle 
maison pour telle somme. Dans le premier cas, il s'agit d'un contrat d'une nature 
toute spéciale, par lequel l'assuré se fait garantir le payement intégral de la 
somme déterminée, en cas de sinistre, quelle qu'ait été la valeur de la maison sur 
laquelle la somme a été assurée. Là évidemment l'indlcation de la valeur totale 
de l'objet assuré n'aurait aucune utilité. Dans le second cas, et c'est celui que 
prévoit l'art. 4 § 41 il ne s'agit plus d'une somme d'argent, il s'agit de l'assurance 
'une chose, <l'une maison, par exempt e1 pour telle maison dcterminéc , ûans ce 
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cas. la maison: la chose n'est pas assurée pour partie seulement; comme on semble 
le croire: clic est réellement assurée pour le tout, muls jusqu'à concurrence 
seulement de lu somme déterminée; en d'autres termes, la somme pour laquelle 
l'assurance est fuite, dont fa mention doit figurer dans la police, est censée repré­ 
senter; au point de me de l'assurance, la valeur ù laquelle rassuré estime la 
maison entière, cl c'est proportionnellement ù cette valeur que sera calculée 
l'indemnité m cas tic sinistre. 

Ainsi: qu'une maison, valant 100,(,00 francs, soit assurée pour J0,000 francs 
seulement; elle sera censée ne valoir que tiO,O0O francs, de telle sorte qu'en 
cas de destruction pour moitié par l'effet d'un sinistre, l'assuré ne sera indemnisé 
que pour 25;000 francs seulement, cl restera considéré comme assureur pour 
le surplus. Ou objecte que, dans la pratique, Jes assureurs se font toujours 
renseigner sur la valeur totale; mais s'il est loisible aux parties de faire figurer 
scmhlnhle mention dans la police, il n'en résulte pas qu'il faille en faire l'objet 
d'une prescription de la loi. 

Une semblable prescription pourrait en effet donner naissance ù de nombreuses 
difficultés, car d'ordinaire lorsque la loi parle d'esthn,,tion clic à en vue la 

• détermiuntion de la valeur de l'objet urrètée eontradictoirement entre parties; 
tandis qu'ici Il ne s'agirait en réalité que d'une simple déclaration émanée <le 
l'une des parties intéressées seule. En supposant d'ailleurs que la loi exigeât cette 
estimation ou plutôt celle déclara lion de l'assuré, on est obligé de reconnaître que 
l'omission de celle mention n'entraînerait pas la nullité de la police et que, dans­ 
cc cas la somme pour laquelle l'assurance à été faite, serait censée représenter la 
valeur entière de l'objet assuré; celle estimation serait donc sans aucune utilité 
réelle. On comprend qu'elle soit nécessaire en matiérc d'assurances mariti­ 
mes, parce que Hl, les objets assurés sont emportés au loin; en cas de sinistre 
ils disparaissent, sans qu'il en reste la moindre trace ; il ne reste d'autre base 
d'évaluation de l'indemnité que I'évaluauon faite au moment de l'assurnnee ; 
mais cc motif n'existe pas pour les ussuranees terrestres; aussi est-il remarquable 
c1uc le code hollandais qui exige l'estimation en matière d'assurances maritime 
ne l'a point exigée pour les assurances terrestres. 
Enfin, la proposition de faire de l'estimation de la valeur de la chose assurée, 

une des mentions de la police est principalement fondée sur la nécessité de pré­ 
venir les fraudes; or il importe de remarquer qu'il ne s'agit pas dans l'art 4 des 
précautions à prendre contre les fraudes auxquelles le contrat d'assurances pour­ 
rait donner lieu, mais que cet article a uniquement pour objet de déterminer les 
énonciations nécessaires pour donner la force probante à la police d'assurance, et 
bien certainement, ù cc point de vue, l'estimation de la valeur de la chose assurée 
n'offrirait aucune utilité. 

Après échange de quelques observations encore; la proposition est mise aux 
voix et rejétée, pur cinq voix contre quatre. 
A l'art. a,§'i: S'il s'agit d'ubjets mobiliers assurés contre l'incendie, l'indi­ 

cation des bâtiments ou des lieux où les meubles sont placés ou emmagasinés, 
Ja commission décide de remplacer ]es mots : les meubles sonL placés, etc., 
par ceux : ils sont placés. 

Au§ 4 : S'il s'agit d'assurance contre les risoue« de transport pm· terre ou 
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sur les rioiere» et canaux., la police énonce iil doi: être fait, etc., un membre 
JH'O!)0se de dire : la police énonce si le transport doit être [ait , mais on répond 
qu'aucune équivoque n'est possible, le mot il ne pouvant se rapporter qu'au mut 
transport, qui précède. La première rédaction est maintenue. 

Un membre croit inutile d'exiger encore que la police énonce si le transport 
doit être fait avec ou sans interruption. Celte mention avait été exigée en , ue de 
l'art. 25, tel qu'il avait été prhnitivemcnt rédigé; clic semble inutile en présence 
des modifications qui ont ensuite été apportées ù cet article, puisqu'il consacre 
actuellement Je principe (!IIC les risques continueut toujours ù courir depuis le 
moment où les objets sortent de la possession ile l'assuré jusqu'au moment où ils 
sont remis à la possession du destinataire. 

La eommissiou décide cependant <le maintenir la nécessité de la mention dont 
s'agit.Furt. 25 ne prévoyant pas Je cas où: par exemple, l'assuré lui-même inter­ 
rompernit le transport; il importe que les droits des parties soient fixés ü tel 
égard par la police. 

Un membre demande quelques explications au sujet de l'art. 6. Quelle sera 
lu pouèe de cette disposition') Celui qui aura coutraeté l'assurance pour compte 
d'autrui dcvra-t-il faire connaître son commcuant en eus de sinistre? Sïl en était 
aiusi, il ne pense pas que cet article puisse être maintenu; le principe qu'il con­ 
sacrerait serait cxtrérncment préjudiciable aux intérèts du commerce. 

Quelques membres croient qu'il y aura lieu de distinguer : si celui qui con­ 
tracte l'assurance est en possession des objets assurés. il n'aurn rien à déclarer . 
mais s'il n'est pas en possession, on ne pourrait le dispenser de l'obligation de 
justifier de son mandat, sans s'exposer ù permcurc, sous prétexte d'assurunrcs , 
des jeux et paris sur des marchandises appnrn-nunt ù tics tiers. 

D'autres membres font remarquer qu'il serait eontrairc aux principes du ~on­ 
lrat de commission) que celui qui contracte pour compte d'autrui pùt être obligé 
<le faire eonnaltrc son commcuant , H est censé rontrncter par son propre compte 
et les intérèts bien entendus du commerce, exigent qur. le nom du eomrncuunt ne 
doive jamais être révélé. En pratique. il arrive fréqueuunent que des assurnnci-s 
sur marchandises sont contractées prmr compte de qui il peut appa1•ie11ir1 
clause que l'on iuterprétc toujours dam, Je sens du contrat de commission; les 
marchandises ainsi assurées peuvent être t1 ansmiscs de main en main par vente 
011 autrement, et la police d'assurance vaut mandat de toucher l'indemnité, pour 
celui qui la détient au moment du sinistre. 

La commission décide CJ\IC l'art fi ne fait pas obstacle ü ces sortes de contrats 
et ne contrarie en rien le sens que l'on n toujours attnrhé en pratique ù la clause 
pour compte de qui il appartiendra. Ainsi entendu l'article est maintenu. 

A propos des art. 8 et ~\ un membre fait observer que le débiteur qui assure 
ses biens, :l;'!;Ît en réalité dans l'inrérèt de ses créanciers, puisque l'assurance qu'il 
contracte a pour objet de leur conserver leur gage. Partant de cc principe. 
l'art. JO de la loi hypothécaire du 16 décemhre ISli! a admis ù la subrogation de 
plein droit des créanciers hypothécaires et privilégiés aux droits de leur débiteur. 
relativement ù l'indemnité duc par l'assureur en cas de sinistre. La commission 
a perdu celle disposition de me, lorsqu'elle a adopté l'art. 9 du projet de loi sur 
les assurances. Il faut encore remarquer que l'art JO de la loi hypolh(•cairc, me L 
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'ur la même ligne, la subrogation relntlvernent à l'indemnité due pour des immcn­ 
iles et à celle duc pour des objets mobiliers. Dans les deux cas, il semble 
dispenser l'assureur de payer l'indemnité à l'assuré, aussi longtemps que celui-ri 
n'aura pns justifié qu'iJ n'existait pas de créances p1 lvilégiées sur les objets 
assurés; or, lorsqu'il s'agit d'objets mobiliers, on ne comprend pas qu'on puisse 
obliger l'assuré à fournir semblable justification, et il paraît beaucoup plus 
rationnel d'admettre que l'indemnité devra toujours lui être payée, sauf seule­ 
ment le cas où les créanciers privilégiés se seront fait connaitre, en formant 
opposition entre les mains de l'assu: eur. li paraît <l'au tant plus utile de formuler 
une disposition en ce sens, quc• la question est controversée au sujet de l'art. 10 
de la loi hypothécaire et qu'il importe de la trancher définitivement 

On propose en conséquence de remplacer le deuxième paragraphe de l'art. 8 
et l'art. 9 par les dispositions suivantes ; 

1( Les créanciers saisissants ou nantis d'un gage peuvent, lie mème (JUC les 
créanciers ayant hypothèque ou privilège sur des biens immobiliers, faire assurer 
en leur nom personnel les biens affectés au payement de leurs créances. 

n Dans cc cas, l'indemnité duc ù raison du sinistre est subrogè, de plein droit 
ù leur égard, aux biens assurés qui formaient leur gage; mais l'assurance ne 
produira ses effets qu'en tant qu'ils viendraient en ordre utile dans la ccllocution 
ou dans la distribution, si la perte des objets saisis, engagés ou hypothéqués 
n'était point arrivée. )) 

Awr 9. Lorsque les objets mobiliers ont été assurés par le débiteur, l'indcm­ 
nilé qui lui est duc en cas de sinistre, n'est affectée au payement de ses créanciers 
privilégiés; qu'autnnt qu'ils auront formé opposition entre les mains de 
l'assureur. 

Quelques objections ayant. été faites à cc nouveau projet, 1a commission décide 
de surseoir à y statuer jusqu'à la prochaine séance. 

Relativement à l'art. 12 qui prévoit le cas d'assurances sur les récoltes. un 
membre propose, afin de déterminer clnirerneru le sens de l'article; de dire : 
assurances sur les récoltes sur pietl , cc n'est évidemment que de ces récoltes 
seulement que s'occupe celte disposition qui serait sans application, lorsque les 
récoltes onl été coupées et engrangées. 

On répond que celte ajoute est inutile; il va de soi que par assurances sur 
récoltes,' on ne peut entendre parler que de récoltes sur pied , l'assuruucc qui 
serait contractée après qu'elles ont été coupées et engrangées ne serait plus une 
assurance sur récoltes, mais une assurance sur des objets mobiliers, sur des 
marchandises. 

Yu l'heure avancée, la commission remet la suite de celte discussion ù la 
prochaine séance. 

La séance est levée à quatre heures et trois quarts. 

Le Secréta ire, 
(Signé) E. Der.acounr. 

Le Président, 
(Signé) M.-N.-J. Lscr.saco. 
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Sl~ANCE DU .M.\IlDI 5 FÉVRIER 1863. 

Présents : i\BI. Lscr.enco , président; AN!'l'rrnANS, VAN lloEGAEnllE'I'. J>E 

CuYPEn, CnuvrnANs, membres; Dur.scoun r, secrétaire. 

l\JM. Van Loo et Füchs ont informé ~l. le président qu'ils sont empêchés 
d'assister à la séance 

Les membres présents décident que, hien que n'étant pas en nombre pour 
former la majorité, ils ticndron t néanmoins séance, sauf rntifieution des décisions 
à prendre, par ceux des membres qui ne sont pns présents. 

La séance est ouverte ù deux heures cl demie par la lecture et l'adoption du 
procès-verbal de la dernière séance. 

La commission reprend l'examen des dispositions propos(•cs dans lu dernièr« 
séance en remplacement du § 2 de l\1rt. 8 et de l'art 9. 

Un membre fait observer que, telle qu'elle Pst formulée. la rédaction proposée 
ù l'art. 8 ne s'occupe que des créanciers ayant hypothèque ou privilège su1· des 
im ,, eubles , Pile semble priver ainsi le créancier privilégié sur d<·$ obje» niobi­ 
Liers du droit de foire assurer les biens aflcctés au payement de sa créance; cc qui 
ne peut être admis. Le droit qui nppnrticnt au propriétaire d'objets mobiliers de 
contracter une assurance sur ces objets: doit également être conféré nu créancier 
qui a privilége sur ces objets pour le payement de sa créance. 

Il serait donc préférable de maintenir la première parue du § 2 de l'art ~; qui 
confère en ternies généraux aux créanciers privilégiés et hypothécaires le droit 
de foire assurer les biens affectés au payement de leurs créances, et de remplacer 
la seconde partie: el tlan« ce cas t'ùtdein11itéJ etc 1 par le nouveau paragraphe 
proposé : llans ce cas l'i11clemnité due., ctc., en ajoutant à lu lïri ... des objets 
saisis, cngar/s, hypotMqués ou PmV1LfG1fs1 etc. 

Ces modifications sont admises. En conséquence l'art. 8 sera rédigé de la 
manière suivante : 

cc Un créancier peut faire assurer la solvabilité cle son débiteur). Lussureu» 
pourra se prévaloir <hl bénéfice de discussion) sauf convention contraire. 

>> Les créanciers saisissants ou nantis d'un gage el les créanciers privilé­ 
giés et hypothécaires peuvent faire assurer en leur nom personnel les biens 
affectés cl'U payement de leurs créances. 

)> Dans ce cas l'indemnité due à raison du. sinistre est subroyé de plein droi! 
à leur égard aux biens assurés qui formaient leur gage; mais l'assurance ne 
produiro. ses effets qu'en tant qu'ils viendraient en ordre utile dans let collo­ 
cation otz dans la distrllnuion, si la perle des objets saisis, cnyagésJ hypothéqués 
ou privilégiés n'était pas arrivée. 1> 

La nouvelle disposition proposée pour remplacer l'art.!) est également admise 
par les motifs développés dans lu dernière séance par l'auteur de celle proposition. 

Un membre propose la suppression du§ Jcr de l'art. ,}21 l'assurance sur les 
récoltes contractée par le [ermier ne profite point au bailleur j l'intlen.nité duc 
en cas de sinistre doit être envisagée comme remplaçant le produit clc la récolte, 
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le bailleur ayant prlvilège sui· le produit de la récolte; il semble rationnel de lui 
conférer les mêmes droits sur I'indr-muité d'assurance. 

D'après les principes précédemment admis, les créancier privil{>gié est subrogé 
dans les droits <le son débiteur, du chef de l'assurance; le bailleur ayant privilège 
sur les récoltes, doit pouvoir exercer son privilége sur l'indernnlté duc aux 
Iermler du chef de l'assurance que celui-ci aura contractée sur ces récoltes, mais 
le§ te• de l'art. 12 semble exclure cc droit pour le eréancicr. Il y n donc lieu 
de Je supprimer. 

Cette suppressiou ainsi que celle lin mot toutefois <lu ~ 2 sont admises. 
A l'art. n ~ un membre propose <l'ajouter un dernier paragraphe ainsi conçu : 
,, Lorsque deux ou plusieurs assurances ont été souscrites 11 des dates diffé- 

" renies sur des choses indéterminées, et qu'au moment du sinistre, la valeur de!> 
)) objets est moindre que le montant total assuré; la perte se répartit propor­ 
)) tionnelleruent entre les divers assureurs, pourvu que, dans chaque contrat, 
,, mention ait été faite des autres assurances. J> 

Celle disposition nouvelle est proposée en vue <les assurances successives 
contractées sur choses indéterminées, dont il ri été question clans une précédente 
séance; par exemple, un négociant assure pour f00,000 francs les marchandises 
qui se trouvent dans tel magasin; de nouvelles marchandises étant emmagasinées, 
il contracte une nouvelle assurance pour pareille sornme , un incendie éclate; au 
moment du sinistre, il ne restait plus en magasin (JUC pour bU1000 Ir.uios de 
marchandises , l'indemnité (le a0,000 francs ne devra pas être supportée exclu­ 
sivcmcnt par le premier assureur, l'ile devra être répurtie entre tous les assu­ 
reurs. L'assuré ayant fait connaitre à chaque assureur l'existence des autres 
assurances, elles doivent toutes ètre envisagées comme ne formant qu'un seul 
contrat dont les effets doivent retomber sur Lous les contractants chacun pour sa 
part. Il serait d'autant moins rationnel de faire supporte!' tome la perte, dans 
l'hypothèse proposée, par le premier assureur seul, qu'il peul se faire que les 
marchandises qui existaient en magasin nu moment où il a contracté, soient 
précisément celles qui étaient sorties, soit en totalité, soit en partie, au moment 
du sinistre, de telle sorte que les marchandise, perdues par l'effet du sinistre 
naieut pas fait l'objet de son assurance. 

On répond que cette dernière circonstance serait sans importance', parce que 
l'assurance ne porte jHJS ici sur telles marchandises spécialement déterminées, 
mais bien sur les marchandises qui se trouveront en magasin, au moment du 
sinistre Peu importe qu'elles s'y soient trouvées ù l'époque du contrat on 
qu'elles n'y soient entrées que postérieurement. 

Le premier assureur ayant garr1lllie ces marchandises, à concurrence de telle 
somme déterminée, on m• voit pas en vertu de quels principes l'existence d'une 
nouvelle assurance contractée postérieurement, devrait avoir pour clfrt de le 
libérer de ses obligations, mème pour partie. 

Quelques membres insistent t>PpcndnnL pour l'adoption de la disposition 
proposée , ils font remarquer que, d'après celle disposition les divers assureurs 
11c sont tenus concurremment nu payement d~ lindemnité, que lorsqu'il leur a 
été donné connaissance des autres assuranees , dans cc cas chacun d'eux a consenti 
à cc que de nouvelles assurances fussent contractées et il est alors plus conforme 
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à l'équité, plus conforme même aux intérêts de l'assuré, de faire supporter par 
chaque assureur une part de l'indemnité, plutôt que tic la mettre pour la totalité 
à la charge d'un seul d'entre eux. On objecte vainement que l'assuré, n'ayant 
pas toujours il l'avance l'iutention de contracter plusicm s assurances successives, 
ne pourrait pas dans Ir premier contrat faire mention des assurances posté­ 
rieures, car rien ne I'cmpèchera, après avoir passé ces uouveaux contrats, d'en 
donner ensuite connaissance au premier assureur , ce qui suffira évidemment 
pour que la disposition proposée soit applicnhle. 

D'autres membres font remarquer que, si la disposition proposée est basée sur 
le consentement donné respectivement par chacun des assureurs aux autres 
assurances, clic semble inutile en présence du premier paragraphe de l'art. -J6, 
qui permet ù l'assuré de faire assurer de nouveau l'objet dont la val Pur entière 
est déjà couverte par une première assurance el qiu met l'indemnité dans cc cas 
ù la charge de tous les assureurs proportionnellement. 

A la vérité la nouvelle disposition proposée est faite en vue des assurances sur 
choses indétèrmlnèes , et, dans cc cas, on ne peut dire, comme le fait l'art 1 G1 

que la valeur entière de roI,jrt est couverte par la première assurance, mais on 
pourrait, sans devoir ajouter une disposition nouvelle à l'art. rn, se borner ù 
étendre le premier paragraphe de l'art. 1 (j au cas d'assurance sur choses 
indéterminées. 

Cette proposition est accueillie Le premier paragraphe de l'art. 16; Sl'l':l en 
conséquence rédigé de 1a manière suivante : 

11 Néanmoins l'assuré peut faire assurer de nouvcuu les mêmes choses contre les 
mêmes risques, d11 consentement de chacun des assureurs; et, dans cc cas, qu'elles 
soient déterminées ou non, les divers assureurs, etc. _ >~' 
.'l l'art 19, un membre demande la suppression au premier paragraphe CfUÏ 

semble inutile en présence de l'art. 52. 
Cc dernier article veut que la prime soit restituée en cas d'annulation du 

eontrat , il en résulte nécessairement que la prime 'JUi n'aurait pas encore été 
payée'; n'est pas dur s1 la chose assurée n'a pas été mise en risques. On objecte; il 
est vrai, que c'iacune de ers dispositions prévoit une hypothèse différente. 

Lart. 52, prévoi l le cas où la prime aurait déjt1 été payée et veut qu'il en soit 
fait restitution, tandis qu'à l'art rn: il s'agit du cas où la p1 imc n'aurait pas 
encore été payée ; dans cc cas l'assureur ne pourra pas la réclamer; mais, en fait, 
celte dernière hypothèse ne se présente jamais, les primes étant toujours payées 
d'avance. 

Quelques membres fonl cependant remarquer que, dans le cas de l'art. 32, il 
s'agit de l'annulation dn con Irat, tandis que l'art. 19 s'occupe du cas où la chose 
assurée n'a pas ,;lé mise en risques Le contrat peut devoir être annule sans 
qu'on puisse dire que la chose n'a pas été mise en risques et la prime, dans cc 
cas, doit être restituée. de même qu'elle ne doit pas être payée si la chose n'a pas 
été mise en risques, 

Ce sont l:'1 deux principes distincts qui doivent être formulés, tous les deux, 
dans 1a loi, et, dans tous les cas, la coexistence de ces deux dispositions ne peut 
entrainer aucun inconvénient. 
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Suivant ces considérations, l'art. ·19 est maintenu. 
Un membre propose d'ajouter au 2c paragraphe de l'art. 20 : el dont l'ossur» 

ignorait l'existence. Telle qu'elle est conçue, la disposition de cc paragraphe est 
trop absolue; elle tendrait it rendre l'assureur responsable, sans distinction du 
dommage résultant de tout vice propre du bâtiment assuré, alors même que 
l'assuré aurait connu cc vice propre cl qu'il en aurait célé l'existence; il est 
cependant certain que si l'assuré a connu le vice propre, il a dû le faire 
connaître. 

D'autres membres proposent de dire: dont il ne serait pas prouvé que l'assuré 
avait connaissance au moment du contrat, parce qu'il doit rester entendu que cc 
sera toujours à l'assureur à prouver que l'assuré avait connaissance du \'ÎCc 
propre, soit que ce vice fût apparent, soit autrement. 

Cette nouvelle rédaction est adoptée. 
La commission admet ensuite, sans discussion, Jcs changements de rédaction 

suivants : 
A l'art. 21, in fine) le remplacement de : supp~r!e1· les risques, par : courir les 

risques. 
A l'art. 21, § 2, au Jieu de: les meubles assurés, les objets assurés, 
A l'art. 25, § 2, au lieu de : même P''" la [aute, mèine s'il est arrivé par la 

faute) etc. 
A l'art. 24, un membre propose: au lieu Je : toutes pertes el tlonmuujes, de 

dire : toutes perles et dommages matériels, cc dernier mot figure aujourd'hui 
dans presque toutes les polices, et il serait utile que la loi s'en servit également, 
afin de prévenir toute difficulté sur l'étendue de la responsabilité des as~ureurs. 

Celte proposition n'est pas accueillie; l'article s'occupe des perles ou dommages 
survenus aux objets assurés; or, ~i l'on conçoit (JUC l'assuré puisse éprouver 
d'autres dommages que Je dommage matériel, il n'en est pas de même pour cc qui 
concerne les objets assurés; le dommage éprouvé par ces objets ne peut jamais 
être qu'un dommage matériel; il est donc parfaitement inutile de l'exprimer dans 
la loi 1 puisque k doute n'est pas même possible. 

Au sujet de l'art 52; § 2 : la bonne foi ne pou1'ra être invoquée clans le cas 
de l'art. i ~, un membre revient sur les observations présentées précédernrncnt , 
il considère ce principe comme trop absolu; il pense que lorsque le contrat est 
annulé, par suite d'absence de risques, l'assuré peul néanmoins avoir été de bonne 
foi; dans cc cas, Ja prime devrait être restituée; on pourrait d'ailleurs réserver à 
l'assureur le droit de réclamer des dommages-intérêts pour réparation du préju­ 
dice que l'annulation du contrat lui aurait occasionné. 

La commission décide néanmoins de maintenir Je paragraphe dont s'agit; la 
question a déjà été discutée et résolue en cc sens. 

L'assuré, dans le cas de l'art. :W1 ne peut avoir agi de bonne fui; tout au moins 
a-t-il été négligent, el il doit en supporter les conséquences. JI y a lieu de main­ 
tenir ce principe. 
Reste à classer la disposition adoptée, dans une précédente séance, relai ive aux 

risques de guerre. La commission décide de placer cette disposition à la suite de 
l'art. 54; elle formera ainsi l'art. 5~ ( devenu plus tard l'art. 56) du pr?jct de loi. 
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La commission remet à la prochaine séance l'examen du titre du code de com­ 
merce : des assurances maritimes. 

La séance est levée à 4 heures. ,,, 

Le Président., 
(Signé) 1\1.-N.-J. LECLERCQ. ,~\ 

Le Secrétaire, 
( Signé) E. DELECOURT. 

SÉANCE DU MARDI JO FÉVRIEB. 1865. 

Présents : MM. LEcr.ERcQ. président; A~:\'K\u:xs1 VAN Loo, VA~ Isssnsn, 
DEMEUllE, Fucns , 'VAN HoEGAEilDEN 1 01,; CuYPEn, CnuYS:\IAt'iS 1 membres ; 
Dsr.scouur 1 secrétaire. 

La séance est ouverte à 2 1
/ 1 heures, par la lecture et l'adoption du procès­ 

verbal de la dernière séance. 
La commission aborde l'examen du titre du code de commerce des assurances 

(maritimes). 
A11T. 552, § 1 cr. (< Le contrat d'assm·ance est rédigé par écrit. » 

Un membre rappelle qu'au titre précédent, la commission a remplacé celle 
disposition par l'art. 5 qui exige que le contrat d'assurance soit prouo« par écrit, 
sauf recours à la preuve testimoniale, lorsqu'il existe un commencement de preuve 
par écrit. Cette disposition est générale pour toutes les assurances, les motifs qui 
l'ont fait adopter sont é~alement applicables en matière d'assurances maritimes. 

On pourrait donc se borner ici ù rappeler simplement le principe général de 
l'art. 5. II pourrait être procédé de même pour toutes les énonciations que doit 
renfermer le contrat; on s'en référerait; :1 cet égard: à l'art. 4- du litre des assu­ 
rances en général, sauf à ne mentionner ici que les énonciations qui seraient jugées 
devoir figurer en plus· dans 1a police des assurances mnritimes 

D'autres membres admettent qu'il suffira d'un simple rappel ù la disposition 
générale de l'art. 5, mais ils croient préférable, pour ce qui concerne les énon­ 
ciations à insérer dans la police, de reproduire la nomenclature de l'art. 4, pour 
celles de ses dispositions qui seront jugées également nécessaires pour les assu­ 
rances maritimes. 

Un membre présente quelques observations au sujet de la nécessité de la 
preuve par écrit; il signale certains inconvénients auxquels ceue exigence pour­ 
rait donner lieu da'1!s le cas, par exemple, où le sinistre se produirait dans 
l'intervalle entre la passation du contrat et la rédaction de la police, mais on 
répond que, dans cc cas, les parties pourront toujours trouver un commencement 
de preuve par écrit dans les annotations qui auront été prises ou moment où le 
contrat aura été conclu; elles pourraient encore recourir ù d'autres moyens de 
preuve, tels que l'aveu, le serment, l'interrogatoire sur faits cl artieles; mais, dans 



[ i.\0 29. ] ( 3!)2 ) 

une matière de cette importance, il serait imprudent d'admettre comme suffisante 
la preuve testimoniale. 

Suivant ces observntlons la commission décide de remplacer le§ torde l'art. 552 
par la disposition suivante : 

c< L'art. 5 du titre des assurances en général et des assurances terrestres en 
)> particulier est applicable aux assurances maritimes. ,, 

Viendra ensuite un second article commençant par ces mots : 

Les polices énoncent) etc ... , dans lequel seront reproduites celles iles dispo­ 
sitions générales de l'art. 4 qui seront jugées applicables aux assurances mari­ 
times, ainsi que les dispositions spéciales <le l'art 532 du code de commerce que 
la commission jugera devoir maintenir. 

Le § 2 <le l'art. 552 est remplacé pur le n' 1 cr de l'art 4, ta tlaie du jo11r où 
l'assurance est contractée. 

Quelques m ombres sont d'avis qu'il y n lieu de maintenir le § 5 : il y est éwmci 
si c'est avant ou, aprë« midi. Ils considèrent cette mention comme fort utile 
pour prévenir les fraudes de 1a part de l'assuré, qui, averti de l'existence d'un 
sinistre. ignoré encore de l'assureur , irait immédiatement contracter une assurance 
sur un objet qui n'existerait déj.'1 plus au moment du contrat, et obligerait l'assu­ 
reur, pour faire tomber Je contrat, ü prouver qu'il connaissait Je sinistre en 
contractant, preuve souvent ditlieilc ù fournil'. 

D'antres membres rappellent que cette question a déjà été agitée précédemment, 
au sujet des assuranees terrestres. et que la nécessité de mentionner si le contrat 
avait éte passé avant ou après-midi a été rejetée par la commission. 

Cette men lion que l'on a jugée inutile pour les assurances terrestres, n'offrirait 
pas plus d'utilité en matières d'assurances maritimes. Il restera loisible aux 
parties de l'insérer dans la police, si elles le jugent nécessaire ù leurs intérêts, 
mais la loi ne doit exiger que les énonciations qui sont essentielles et indispen­ 
sables pour la validité du contrat. 
Il faut remarquer que la nécessité de cette mention a été également rejetée 

par le code hollandais; elle n'était pas exigée non plus sous l'empire de l'ordon­ 
nance de ,(681; c'est une innovation qui n été introduite par le code de 1807, el 
qui semble devenue moins nécessaire encore aujourd'hui que la nouvelle 
d'un sinistre peut être transmise en peu d'instants à des distances consi­ 
dérables. 

On répond que la rapidité avec laquelle peut aujourd'hui se transmettre la 
nouvelle d'un sinistre; donne précisément. à l'assuré une facilité plus grande de 
commettre la ïraudc signai Pr. Sans don le IL'S par lies resteraient toujou rs libres 
de faire figurer dans le contrat, la mention, dont s'agit alors même que la loi ne 
l'exigerait pas, mais en fair, elles n'useront pas de cette faculté du moment que 
la loi ne le leur prescrira plus Que cette énonciation ne soit pas aussi nécessaire 
en matière û'assuranccs terrostros, on pourrait veut-être l'admettre parce que 
l'objet de l'assurance ne se trouve pas habituellement à des distances aussi 
grandes que lorsqu'il s'agit d'assurances maritimes, et qu'ainsi l'assureur peut 
vérifler par lui-même l'étal <les choses au moment du contrat, mais en matière 
d'assurances mari limes, cette énonciation a une utilité incontestab1c; il importe 
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enfin de remarquer que lorque la commission s'est occupée de cette question 
l1 propos des assurances terrestres, elle n'a envisagé l'opportunité de mentionner 
l'heure du contrat qu'au point de vue de l'influence que celte mention pourrait 
exercer sur le sort de deux ou plusieurs assurances qui auraient été contractées 
Je même jour, mais clic ne s'est point préoccupée des fraudes que l'absence de 
celle mention pourrait provoquer; il semble donc qu'il y aurait lieu, même pour 
les assurances terrestres, de revenir sur la décision qui a été prise sur cc point, 
puisque, quoique moins ù craindre peut-être qu'en matière d'assurances mari­ 
timcs, les fraudes n'en sont pas moins possibles aussi pour les assurances terrestres, 
lorsqu'elles sont contractées sur des choses éloignées du lieu du contrat. 

La commission décide que Je § 5 de l'art. 552 sera maintenu, et que les 
considérations qui en exigent le maintien étant communes aux assurances 
terrestres, une disposition semblable sera également inséré à l'art. 4 du titre 
relatif à ces sortes d'assurances. 

Elle admet ensuite la suppression du § 4 : il peut êue [ai! sous signulu re 
privée, comme inutile en présence du principe général de l'art. 5, ainsi que celle 
du§!> ; il 1ie peut contenir aucun blanc, également inutile, ainsi qu'il a été 
décidé, i1 propos iles assurances terrestres. 

§ 6. "Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, sn qualité de propriétaire 
ou de cmmissionnaire. ,> 

Cc paragraphe sera remplacé par Je n° 2 de l'art. 4 du titre des asssurances en 
général; les motifs qui ont fait adopter cette disposition sont également applicables 
aux assurances maritimes. 

Le n" 5 de l'art. 4, également applicable à ces sortes d'assurances, remplacera 
le § I4 de l'art. 552 : les temps auxquels les risques doivent conimencer et 
finir. 

Un membre fait cependant remarquer que la loi ayant déterminé plus Join 
quels sont les risques maritimes, il paraît inutile d'exiger que la police énonce 
les risques que l'assureur prend sur lui; on devait se borner ici à dire· les 
temps auxquels les risques doivent commencer et finir. 

Celte proposition est adoptée par la commission. 
La proposition d'ajouter : pour autant que la loi ne les ait pas déterminés, 

n'est pas accueillie; il va de soi que lorsque la loi aura elle-même déterminé le 
commencement et la fin des risques, celte énonciation deviendra inutile. 

Une discussion s'élève au sujet de l'applicabilité, en cette matière, du 11° 4 de 
l'art. 4, la prime de l'assurance el la somme pour laquelle l'assurance 'est 
faite, cl de la proposition de remplacer par cette disposition celles <les§§ 15 et 16 
de l'art. 532, la somme assurée et la prime ou le coût de r assurance. 

Dans celle discussion se reproduisent les considérations émises dans la séance 
du "27 janvier dernier, au sujet de la nécessité d'ajouter au§ 4 de l'art. 4, l'esti­ 
mation de la valeur entière de l'objet assuré. 

Quelques membres sont d'avis que cette estimation, que la commission a Jugée 
inutile pour les assurances terrestres, ne doit pas non plus être exigée en matière 
d'assurances maritimes, puisqu'en cas de sinistre entraînant la perte totale de 
l'objet assuré, I'indemnité à payer sera toujours de toute lu somme assurée, et 
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qu'en cas de simple avarie, il faudra recourir à. une taxation pour déterminer Je 
montant de l'indemnité, de telle sorte que I'estimatlon faite par l'assuré au 
moment du contrat, restera toujours sans utilité. 

D'autres membres considèrent l'estimation comme nécessaire. Elle est destinée 
à prévenir beaucoup de fraudes; c'est cette estimation qui, en cas d'avarie, doit 
servir de base aux calculs proportionnels à foire pour fixer les indemnités ducs 
il I'as-ur.'. 

Ils fonl remarquer que tout le système du code est basé sur la nécessité 
de celle évaluation; il faudrait modifier eornplétcmcnt ce système, si on la 
supprimait. 

11s citent notamment les art. 536, 558, 559, 54-0~ zss, 5J9, etc. 
Il a été entendu que si l'assuré se borne ù mentionner la somme pour laquelle 

l'assurance est faite, il est censé avoir voulu assurer J.1 chose entière pour la 
somme indiquée, c'est-à-dire que la somme assurée est censée représenter la 
valeur entière de la chose, de telle sorte qu'en cas tic sinistre, l'a-suré reste 
assureur pour la partie de la valeur qui excède le montant de la somme assurée. 

Il faut donc à la somme assurée joindre l'estimation de la valeur entière, afin 
de permettre d'assurer une quotité ou, cc qui revient an même, quant aux censé­ 
quenccs pratiques, d'assurer une somme déterminée sur la chose. 

Suivant ces considérations, la commission admet le remplacement des§§ Hi 
et 16 de l'art. 532 par le n° 4 de fort. 4, restant d'ailleurs bren entendu <1ue les 
fermes : la somme 1;01œ laquelle l'assurance est faite, doivent avoir la même 
signification que ceux. : t« somme ossurie, employés par l'art. 552, et qu'en 
l'absence d'estimation de la valeur de la chose entière, la somme pour laquelle 
l'assurance est failc est censée représenter toute celle valeur. 
Elle admet ensuite la nécessité de l'estimation, cl parlant le maintien du§ 13 de 

l'art. 552: sauf remplacement des mots : des murcluuulises ou ol~jets que l'on 
[ait assurer, par ceux : des cltoses assurées, 
Elle décide qu'il n'y a pas lieu de reproduire ici le n · t, tic l'art. 4 : Une 

description su.ffisante de l'o~jet de I'assuranee et toutes les circonstances qu'il 
importe ci l'oseureur de connaitre. 

La description serait presque toujours chose impossible; notamment lorsque 
l'assurance aurait pour objet un bâtiment qui se trouverait dans des pays éloignés, 
au moment du contrat, cl; quant ù l'énonciation des circonstances qu'il importe 
ù l'assureur de connaître, l'ile est inutile, en présence de fort. 51-8 du code de 
commerce; dont la disposition offre toutes les garanties désirables. 

Quant au n" 6 de l'art. 4, il y a Heu de le maintenir; comme pour les assurances 
terrestres, et par les mêmes motifs. On objecte vainement qu'il serait :"1 désirer 
que les contestations en matière d'assurances fussent toujours déférées aux 
tribunaux. En admettant, qu'il en soit ainsi; toujours est-il qu'on ne saurait 
enlever aux parties la faculté de soumeurc leurs différends à des arbitres, si elles 
Je préfèrent ainsi, et Ja disposition du n° 6, dans cet ordre d'idées, est nécessaire, 
ainsi qu'on ra fait remarquer, à propos des assurances terrestres, en vue de 
meure fin .'1 la controverse qui a été soulevée sur la question de savoir, si les 
parties peuvent valablement convenir à J'avance de soumettre à des arbitres 
les difficultés qui pourront surgir entre elles au sujet, du contrat d'assurance. 
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La commission décide, enfin, qu'il y a lieu de maintenir les dispositions 
suivantes de l'art. 532, dispositions spéciales aux assurances maritimes : 

le nom et la désignation du navire. 
Le nom du capitaine. 
Un membre fait remarquer, relativement à cette dernière énonciation, qu'en 

pratique les assureurs n'attachent 1ms une grande importance à connaitre le nom 
du capitaine; aussi les polices ajoutent-clics toujours, à là suite de ce nom, les 
mots : ou tout autre pour lui; il résulte cependant de c.uc formule même que, 
dans l'intention des parties contractantes, il fout toujours qu'il y ait un capitaine 
chargé du commandement du navire. C'est aussi dans cc cens que la loi doit être 
entendue lorsqu'elle exige l'indication du nom du capitaine. 

Le lieu où les marelumdises ont été ou doioent être chargées. 
Un membre propose de remplacer les mots : les marchandises, par ceux : 

les choses assurées. 
Cette modification est adoptée, sans disscusion , 
Le 1wrt d'où ce navire a clt'i ou doit partir. 
Les ports ou rades dans lesquels il doit churtjer ou décharger. 
Ceux dans lesquels il doit entrer. 
Un membre propose de dire, à ce dernier paragraphe : ceux dans lesquels il 

doit faire échelle; mais on répond qu'il Iuu l entendre par [aire échelle, s'arrêter 
dans le cours de la traversée, soit pour charger, soit pour décharger. ou autre­ 
mcnt, et que cc cas est prévu par le paragraphe '}UÎ précède. 

Il s'agit ici non plus des ports ou rades dans lesquels le navire pourrait devoir 
s'arrêter momentanément pendant la traversée, mais de ceux dans lesquels il doit 
s'arrêter déflnitiv cmcnt, à lu fin du voy~gc1 c'est-à-dire du lieu de débar­ 
quement. 

En conséquence le paragraphe en question est maintenu. 
Ensuite des décisions qui précèdent, l'art. 552 sera remplacé par les disposi­ 

tions suivantes : 
Ain. i =. « L'art. 5 du titre des assurances en général et des assurances 

terrestres en particulier, est applicable aux assurances maritimes. » 
ART. 2. (( Les polices énoncent : 
« La date du, jour où l'assurance est contractée; 
)) Si c'est avant ou après midi; 
» Le norn de la personne qui fait assurer pour son compte ou pour le 

,i compte d'autrui; 
» Le norn et la désiqnation. du navire; 
,, Le nom du eapùaine , 
>) Le lieu où les choses assurées ont été ou doivent être chargées; 
» Le port d'où ce navire a cl1, ou doit partir; 
n Les ports ou rades dans les(J_uels il doit charger ou décharger; 
» Ceux dans lesquels il doit enirer ; 
,, Les temps auxquels les risgues doioeiü commencer et finir; 
» La prime de l'assurance et la somme pour laquelle l' assurunce est faite; 
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u La nahire et la valeur ou l'estimation des choses assurées; 
)) La soumission des parties à des arbitres) m cas de contestation, si elle 

n a été converwe. n 

Un membre propose d'ajouter à cet article la disposition suivante en vue des 
polices d'assurances, dites polices d'abonnement; 

cc 'foutcfuis l'indication des noms des navires et du capitaine, de la nature de 
>• l'espèce ou de la valeur des marchandises ou objets que l'on fait assurer, n'est 
>> pas requise si l'assuré, au moment du contrat, ne peut l'indiquer. » 

Vu l'heure avancée, la commission remet l'examen de cette proposition à la 
prochaine séance, qu'elle fixe au 24 février prochain. 

La séance est levée à quatre heures et trois quarts. 

Le Président) 
(Signé) .M-.N .-J. LECLEncQ. 

Le Secrétaire, 
(Siyné) E. Det.ecounr. 

SÉANCE DU MARDI 24 FÉVRIER 1863. 

P1·ésenf.~ : ~I.M. LECLERCQ, président; AJ11'N1rnANs, VAN IsEGJmn, DEMrnRE, 

Fucus, VAN HoEGAERDEN, DE CuYPEn, CnuvsMANS, membres, et DnEcou11T; 
sec ré taire. 

La séance est ouverte à deux heures: par la lecture du procès-verbal de la 
dernière séance, qui est adopté. 

Il est donné lecture d'une lettre de M. le .Minis! re de la Justice, transmettant 
une dépêche du Département des Affaires Étrangères, relative à la nécessité de 
ranger parmi les actes de commerce, certaines entreprises d'utilité publique, afin 
de pouvoir leur faire application de l'art. 57 du code de commerce. 

La commission décide qu'elle s'occupera de cet objet, après qu'elle aura terminé 
l'examen dn titre des assurances. 

Un membre fait remarquer à la commission, qu'après avoir rejeté, à l'art. 4 du 
ti tre des assurances terrestres, la néccssi té de l'estimation de 1a valeur de l'objet 
assuré, elle a, par une contradiction qui semble avoir passé inaperçue, exigé, à 
]'art. !':i, lorsqu'il s'agirait de l'assurance d'un bâtiment, que l'énonciation de la 
valeur figurât' dans la police. Il propose de 'supprimer les mots : et leur valeur. 
au§ i er de cet art. ?J. 

Cette proposition est accueillie. 
Revenant sur la disposition qu'il a proposée d'ajouter ù l'art. 552 ; clans la 

dernière séance, un membre fait remarquer que cette disposition est nécessaire 
pour Je cas très-fréquent aujourd'hui, où un négociant transmet au loin un ordre 
d'acheter des marchandises, si elles peuvent être acquises à tel prix et expédiées 
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moyennant tel fret déterminé. La nature et l'espèce des marchandises, ainsi quo 
le nom du navire et celui du capitaine qui devront les transporter, sont encore 
inconnus <le cc négociant, qui a néanmoins intérêt à les faire assurer au moment 
même où il transmet l'ordre d'achat. La disposition proposée n'est <l'ailleurs que 
ln reproduction, en termes plus généraux, de l'art. 557 du code de commerce; on 
objecterait vainement que ces sortes d'assurances pourraient dégénérer en jeux ou 
paris, puisqu'au cas où l'assuré viendrait réclamer l'indemnité pour cause de 
sinistre, il devrait toujours être démontré au préalable qu,~ le contrat était sérieux. 
cl qu'il a eu pour objet telles marchandises qui, au moment du sinistre, étaient 
embarquées sur tel navire déterminé. 

Un membre propose d'exiger qu'il soit fait mention clans !a police que l'assuré 
n'a pas pu indiquer les noms du capitaine, du navire, etc. i\Iais on répond que 
par cela seul que l'assureur aura accepté le contrat sans ces indications, il sera 
présumé avoir reconnu l'impossibilité où était l'assuré de les fournir. La dispo­ 
sition suivante sera donc ajoutée il l'art. 2 (532 du Code) : 

<< Toutefois, la désignation des noms des navires et du capitaine, de la 
)> nature, de l'espèce ou de lit valeur des marchandises ou objets que l'on {<lit 
)) assitrer, n'est pas requise si l'assuré, au monient clu contrat, ne peut 
» l'indiquer. » 

AnT. 553. « La même police peut contenir plusieurs assurances, soit ù raison 
des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit ù raison de différents 
assureurs. >) 

Quelques membres demandent la sepprcssion de cet article, comme inutile; il 
va de soi qu'une même police peut contenir plusieurs assurances. _ 

II doit suffire de proclamer d'une manière générale, ainsi qu'on l'a fait à 
l'art. 5 du titre précédent, que le contrat d'assurance doit être prouvé par écrit. 

On objecte cependant que la suppression de cet article pourrait donner lieu de 
croire qu'on a entendu proscrire, à l'avenir, le principe qu'il consacre. Cette 
disposition n'est d'ailleurs pas dépourvue d'utilité. En strict droit, lorsque plu­ 
sieurs assurances sont contractées sous des conditions différentes, il faudrait 
autant de doubles qu'il y a d'intérêts distincts. En l'absence de la disposition dont 
s'agit, 011 serait donc amené à se demander s'il sutllt, au point de vue de 1a preuve 
du contrat, d'une seule police pour sauvegarder les intérêts de tous les assureurs. 
La disposition doit donc être maintenue, mais elle paraît tout aussi nécessaire 
pour les assurances terrestres que pour les assurances maritimes; clic constitue 
un principe général applicable à toutes les espèces d'assurances. 

On pourrait donc la faire figurer dans le litre des assurances en général, et 
mentionner, à l'art. J cr du titre actuel, qu'elle est égalcrnen l applicable aux assn­ 
rances maritimes. 

Cette proposition est accueillie par la commission, qui décide de remplacer les 
mots: à raison des marchandises, par ceux: à raison des choses assurées. 

Awr. 554. << L'assurance peut avoir pour objet: 

,> Le corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou 
accompagné. >> 

100 



r i\0 29 • 1 ( 3~8 ) 

La commission décide de retrancher les mots : vicie ou cltargé, etc. 
Toutes ces énonciations, prises dans l'ordonnance de 1681, a valent été insérées 

dans la loi, afin de lever des doutes provenant de ce que, sons l'empire de certains 
règlements, précédemment en vigueur, l'assurance d'un vaisseau vide n'était pas 
autorisée. Ces doutes ne pouvant plus exister aujourd'hui, toutes ces énonciations 
sont sans utilité. 
Elle décide de maintenir les paragraphes suivants : 

Les agtès et appm·1mx. 
Les armements. 
Les victuailles. 
Les sommes 7n·êtées â la grosse. 
Qucl({11es observations sont présentées sur le point de savoir s'il y a lieu de 

maintenir celle nomenclature; il semble qu'il va de soi que le vaisseau, étant 
assuré, peut dire assuré avec tout cc quïl renferme. 

.!\fois on répond qu'il peul se faire que chacun des objets dont il s'agit soit 
assuré séparémen t. C'est en vue de celle division possible que cette nomenclature 
est nécessaire. 

Un membre demande si l'assurance pourra' avoir pour objet les intéréts des 
sommes prêtées d la yrosse. Si la commission admettait cette espèce d'assurance, 
il seruit nécessaire de le mentionner ici . Actuellement, cette assurance, qui n'est 
autre que celle du profit maritime des sommes prêtées ù ln grosse, est prohibée 
par l'art. 547'. mais, en pratique, la prohibition de la loi n'est jamais observée, et 
il semble rationnel de mettre la loi d'aceord avcc la pratique, d'autant plus que 
l'assurance du prolit maritime est autorisée par les législations des autres pays. Il 
n'existe <l'ailleurs aucun motif sérieux pour proscrire celle espèce d'assurance; le 
profit maritime constitue une valeur légitimement acquise, que le négociant doit 
équitablement pouvoir se foire garantir, en prévision d'un sinistre qui aurait pour 
résultat de l'en priver. Le motif qui a fait prohiber ces sortes d'assurances, c'est-à­ 
dire la crainte d'autoriser des prêts usuruircs, n'est nullement fon<lé; l'assurance 
du profit maritime des sommes empruntées à la grosse ne présente pas les 
caractères d'un prêt usuraire, puisque, en cas de sinistre, c'est l'assureur qui 
doit payer l'indemnité et non point l'emprunteur, et que l'usure n'est proscrite pat· 
la loi qu'il raison de la pression que peut exercer le prêteur sur la personne de 
l'emprunteur nécessiteux. Ici, il uc s'agit, en réalité, que d'un contrat aléatoire 
parfaitement licite, par lequel l'assuré consent à payer une prime déterminée, afin 
de se gnrantir contre la perle éventuelle d'une valeur qui lui appartient. 

Suivant ces considérations, la commission décide d'ajouter à la nomenclature 
des objets sur lesquels pourra porter l'assurance, les intérè(s des sommes prêtées 
à la g>·osse. 

Quant aux sommes empruntées il la grosse, il va de soi qu'elles ne peuvent 
faire l'objet d'une assurance, et' il est même assez difficile de comprendre que 
l'art. 517 en ail- fait l'objet d'un disposition expresse. L'assurance ne pouvant 
avoir pour objcl que d'indemniser d'une perte, et ne pouvant constituer une 
cause de bénéfice, il en résulte nécessairement que celui qui a emprunté à la 
grosse, ne peut foire assurer la somme ainsi empruntée, puisque, n'ayant rien à 
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payer c11 cas de perte du navire, il n'éprouve en réalité aucun préjudice, et que 
I'assurancc n'aurait pour résultat que de lui Iaire faire un bénéfice. 

Y a-t-il lieu d'autoriser l'assurance du profit espéré des marchandises, actuel­ 
lemeut prohibée par l'art. 547? 

Plusieurs membres font remarquer qu'ici. comme pour l'assurance du profit 
maritime des sommes prêtées it la grosse, la loi et l'usage sont aujourd'hui en 
désaccord. En pratique, on assure tous les jours le profit espéré des marchan­ 
dises i par ces sortès d'assurances, l'assuré qui expédie des marchandises pour 
les vendre au lieu de destination, se fait garantir, en cas de sinistre, le bénéfice 
qu'il aurait pu faire sur· fa vente, nu cas où Je sinistre ne fût pas arrivé. Le 
bénéfice espéré peut donc étrc défini : la différence entre Je prix d'achat et le prix 
qu'aurait produit la revente, si les marchandises étaient arrivées :'1 destination. 
Cc bénéfice étant Je résultat de l'expérience du négociant, du travail et des soins 
qu'il a consacrés ù ses affaires commerciales, constitue en réalité une valeur dont 
I'ucquisition n'a rien que de légitime, une valeur qu'il est exposé i, perdre en cas 
d'accident, cl l'on ne voit pas pourquoi on s'opposerait ù cc qu'il pût se faire 
indemnise!' d'une perle semblable. 

D'autres membres seraient disposés ù admettre ces considérations et à autoriser 
en principe l'assurance .du profit espéré, mais ils voudrnicn t ne l'admettre que 
dans le cas seulement où il serait certain qu'il y aurait eu un bénéûee, si le 
sinistre n'était pas nrrivé. 11 peut se faire, en effet, qu'au moment où les marchan­ 
dises auraient dù a1 river au lieu de destination, par suite des variations fréquentes 
dans les cours, elles n'eussent pas pu étre vendues avec bénéfice, que même elles 
eussent dù l'être avec perle; duns celle hypothèse, il semble impossible d'admettre 
']UC l'assureur puisse êlr<' tenu de payer, une indemnité quelconque, puisque 
l'assuré, n'ayant pu faire aucun bénéfice, si le sinistre n'était pas arrivé, ne 
saurait prétendre que cê sinistre lui aurait causé du dommage. En d'autres 
termes, ils proposent de consacrer le système des nouveaux codes hollandais el 
prussien qui n'autorisent ces sortes d'assurances que pour autant que le profit 
eùt existé au moment de l'arrivée des marchandises si le sinistre n'avait pas 
eu lieu. 

Ce système est seul conforme aux principes de l'équité et du droit, et le système 
contraire aurait pour résultat de faire dégénérer les assurances du profit espéré, 
en jeux ci paris. 

Un membre ne croit pas qu'il y ait lieu de consacrer Je système qui a été 
admis en Hollande et en Allemagne, et dont l'application a déjû été reconnue 
impossible en pratique, dans ces pays. Suivant l'usage suivi en cette matière, le 
négociant qui veut se faire assurer le profit espéré, détermine au moment <lu 
contrat le montant du bénéfice f, faire sur la marchandise, et c'est la somme ainsi 
déterminée qui sert de base ù 1a fixation de l'indemnité en cas de sinistre, sans 
qu'il faille s'enquérir si, au cas où les marchandises seraient arrivées au lieu de 
destination, le hénéflcc aurait pu ètrc réalisé ou non. II n'y a pas lieu de craindre 
que ces sortes d'assurances ne dégénèrent en jeux ou paris: car il est bien entendu 
qu'ici, comme dans l'assurance sur la \'ÏI.! d'un tiers, il faut que l'assuré ait un 
intérêt réel à l'assurance. S'il était démontré qu'il n'y avait pas intérêt, le contrat 
devrait rester sans effets; l'assureur. d'ailleurs, peut toujours exiger la [ustifi- 
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cation que Je montant du bénéfice indiqué n'est pas exagéré. On objecte que, dans 
ce système, il ne s'agit plus d'une assurance contre les risques maritimes, mais 
bien plutôt d'une assurance contre les chances du commerce, puisque le contrat 
n'a d'autre objet que de garantir à l'assuré Je payement d'une somme déterminée 
en cas de sinistre, quels que soient les prix auxquels la mnrchandlse eût pu ètre 
revendue, si clic était arrivée i1 la destination, et alors même qu'elle n'eùt pu ètre 
revendue qu'avec perte. A cette objection. on peut répondre qu'en pratique les 
assurances du profit espéré se contractent toujours ainsi, et qu'il faut avant tout 
chercher à mettre la loi d'accord nvcc la pratique. Cc système a d'ailleurs cet 
avantage d'éviter les nombreuses difficultés d'exécution, difficultés parfois presque 
insolubles, auxquelles conduirait la nécessité de rechercher, en présence des 
nombreuses variations des cours, quel serait k bénéflee réel qui aurait pu ètre 
réalisé sur les marchandises, si le si nistre n'avai I pas en lieu. 

Quoi qu'il en soit, tout le monde semble d'accord pour admettre Je principe 
que le proût espéré peut être assuré; on pourrait donc dès aujourd'hui décider 
d'inscrire le profil espéré dans la nomenclature des choses qui peuvent faire 
l'objet de l'assurance, sauf, dans la prochaine séance; ù examiner de plus près les 
différents cas qui peuvent se présenter clans la pratique, afin de régler définiti­ 
vemcnt cc qu'on doit entendre par le profit espéré. 

Cette proposition est accueillie. 
La commission décide ensuite qu'il y a lieu d'autoriser l'assurance du fret, 

prohibée jusqu'ici par l'art. 547. Le fret cons li lue une valeur réelle qui est 
exposée à se perdre, en cas de sinistre, et sur laquelle l'assuré devait pouvoir 
compter si le navire ne périssait pas; le Code en a prohibé l'assurnnce, dans la 
crainte qu'une fois garanti contre la perte du Iret, l'assuré n'eut été porté ù 
négliger l'emploi des précautions nécessaires pour sauver le navire en cas de 
danger. Or, il est bien évident que celui qui se trouve exposé aux dangers d'un 
naufrage. prendra toujours, dans l'intfrèt de su conservation personnelle, Ioules 
les précautions possibles, sans se préoccuper si le fret a été assuré ou non. Il 
n'existe donc cucun motif pour ~défendre l'assurance du fret. 

Les raisons qui déterminent la commission ù admettre celle sorte d'assurance 
doivent également faire admettre celle du bénéfice du réaffrétement. 

Un membre propose de ranger encore au nombre des choses qui peuvent faire 
l'objet de l'assurance : les commissions d'achats) de ventes et de consignations. 

Cette proposition est accueillie, sans contestation. 
Suivant les différentes décisions qui précèdent, l'art. 554 du code de com- 

merce formera l'art. 5 du projet de loi et comprendra les points suivants ; 
cc L'assurance peut avoir pom· o~jet .- 
>> Le corps ou quille d1i vaisseau. 
J> Les agrès el apparaux. 
>> les armements. 
J> Les victuailles. 
>> Les sommes prêtées à la grosse et les intérêts de ces sommes. 
>) Le fret des marchandises existante« à bord du n<wire. 
>> Le bénéfice dit réalfrétemenl. 
>) Le p·rofit espéré des marchandises. 
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» les commissions d'achats) de ventes et de consignations. 
>> Les marchandises du chargement. » 

Un membre propose d'ajouter encore : Les crécmces garanties par mie des 
choses qui p1'écèdent. 

Quelques membres font remarquer qu'un créancier ne peut faire assurer sa 
créance, que si elle est privilégiée sur la chose qui fait l'objet de l'assurance; 
mais au cas, par exemple; où une assurance aurait été contractée sur marchan­ 
dises, ces marchandises ne sont pas affectées de plein droit au payement de la 
créance qu'un tiers pourrait avoir à charge de l'assuré. On ne peut donc pas dire 
que cette créance soit garnntie pat· la chose assurée. 

Diverses observations sont encore échangées au sujet de cette proposition, dont 
l'examen, vu l'heure avancée, est renvoyé à la prochaine séance. 

La séance est levée à quatre heures et trois quarts. 

Le Président, 
(Signé) 1'1.-N .-J. LECLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Dsr.ucounr. 

SÉANCE DU MARDI 3 MAB.S 1865. 

Présents : MM. LECLERCQ, président, ANNEMANs, VAN Loo, Fucus; VA!\"­ 

noEGAERDEN, DE CvYPEH, CnuYSilIANs, membres; Dsr.ecouar, secrétaire. 

La séance est ouverte à 2 heures, par la lecture du procès-verbal de fa dernière 
séance, qui est adopté. 
Il est donné lecture d'une dépêche de M. le Ministre de la Justice, transmettant 

une lettre de la chambre des notaires d'Anvers, relative à la nécessité de modifier 
l'art. 67 du code de commerce. 

La commission qui s'est déjà occupée de cet objet, décide qu'elle examinera le 
mérite de ces propositions nouvelles, lorsqu'elle aura terminé son travail sur les 
assurances. 

Un membre propose différentes modifications à l'art. 5, adopté dans la dernière 
séance. 

Le§ 5 serait ainsi conçu : les armements et victuailles) au lieu de faire pour 
ces objets deux paragraphes séparés. 

Ce changement est admis, sans contestation. Au Jieu de dire : le fret des 
marehasulises, etc., on dirait : le fret à faire, en supprimant tout le surplus de 
ce paragraphe. 
Un membre fait remarquer que les mols fret à faire ne seront pas exacts; par 

exemple, dans le cas où un négociant aflréte un navire en prenant l'engagement 
de payer à tout événement; en cas de sinistre, il n'en sera pas moins tenu de 
payer; il a donc intérêt à contracter l'assurance en vue de cette éventualité. Il 
serait plus exact de dire : le fret à payer. 

!Of 
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On répond que cc cas se présente rarement; presque toujours le Crêt est payé 
d'avance. 

On pou nait cependant, afin de prévoir tous les cas possibles, dire : les avances 
sur le [ret à payer et ce fret même lorsqu'il est payable à tout événement. 

Quelques membres font observer quP, d'après les usages généraux du commerce, 
le fret ne se paie pas habituellement d'avance, ils croient d'ailleurs inutile 
d'entrer dans tous ces détails; la loi doit se borner à consacrer Je principe que Je 
fret peut être assuré. Afin d'éviter toutes difficultés, ils proposent de dire : le 
[ret, sans plus. 

Celle dernière proposition est accueillie. 
On propose d'ajouter encore le prix de passage. Ces sortes d'assurances 

deviennent de jour en jour plus fréquentes; elles sont surtout ni iles pour le eus 
de transport d'émigrants. Celui qui aflréte un navire :1 cet effet, s'engage ù effec­ 
tuer le transport moyennant telle somme déterminée, prenant sur lui tous les 
frais quelconques de nourriture et aut rcs à faire pendant la travcrsée , si 1 par suite 
d'événement de mer, le navire est obligé de faire échelle, les frais de débarque­ 
ment, ceux de logement dans le port de débarquement, ceux de nourriture, etc., 
sont ù la charge de l'affréteur et diminuent d'autant le bénéfice qu'il se proposait 
de foire sur la somme stipulée pour le prix du passage. C'est en vue de cette 
éventualité que l'aflrétcur fait assurer le prix de passage. 
Quelques membres, tout en reconnaissant qu'il y a lieu d'autoriser celle sorte 

d'assurance, voudraient que la signification que l'on attache aux mots p1·ix de 
passage fut mieux expliquée dans la loi. En réalité, l'assurance n'a pas ici pour 
objet le prix stipulé pour le passage; l'aflréteur s'assure contre la perte éven­ 
ruelle, qu'il pourrait éprouver par suite de l'excédant des dépenses qu'un événe­ 
ment de mer lui occasionnerait. L'assurance a pour objet les frais extraordinaires 
qui pourront lui i ucornbcr en sus du pri-, de passage; il serait donc plus exact 
de dire les frais de passaye. 

On objecte cependant que l'assurance n'a pas seulement pour hui le rembour­ 
sement des frais extraordinaires provenant d'événements de mer 1 qui excéderaien! 
le prb, stipulé pour le passage, mais qu'elle a pour objet de garanti!' l'assuré 
contre tous frais semblables, alors même que, sans excéder cc prix; ils auraient 
seulement pour résultat <le diminuer le bénéfice qu'il se proposait de faire sur le 
prix convenu. 

L'affréteur en contractant l'assurance, veut s'assurer que cc prix ne sera pas 
entamé par suite d'événements de mer; c'est donc véritablement le prix de 
passage qu'il assure contre les fortunes de mer. Il est d'ailleurs à remarquer que 
Je sens de ces mots sera suffisamment expliqué par les dispositions à prendre ulté­ 
rieurement, pour règler les bases des indemnités à payer pour les diverses espèces 
d'assurances dont l'article actuel se borne à faire une simple énuuiération. 

Mue par cette dernière considération, la commission décide de faire figurer les 
prix de passage dans la nomenclature de l'art. 5. 
Les sommes prêtées à la grosse et LE l'ROF.-r l\lAU11UIE; ces derniers mots 

remplaceront ceux admis dans la dernière séance : les intérêts de ces sommes. 
Les marchandises du charqemen«. 
Le bénéfice de 1·éaff1·étement. 
Ces paragraphes sont admis, sans contestation. 
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Les commissions cl'acltats) de ventes et de consignations. 
Un membre propose de dire : le courtage et les commissions d'achats) etc. 

Cette nouvelle rédaeüon est admise. 
Cn membre propose d'ajouter: les scmmes employées aux besoins el à l'expédi­ 

tion d·te navire et des marchandises, avant el pendant le voyaye. 
Cette proposition est combattue. L'assurance ne peul avoir pour objet que d(' 

garantir d'un dommage que l'assuré .n'aurnlt pas éprouvé, si le sinistre n'avnit pas 
eu lieu. Ainsi on comprend et on peut admettre qu'un créancier fasse assurer sa 
créance lorsqu'elle est privilégiée sur le navire ou sur les marchandises, parce que 
le sinistre a pour conséquence directe de le priver des objets qui étaient spéciale­ 
nient affectés au payement de sa créance. On comprend encore la possibilité de 
l'assurance dans l'hypothèse de l'art. 2f 6, code de commerce, puiS<JUC l'armateur 
pouvant se libérer des obligations du capituine par l'abandon du navire, le créan­ 
cier se trouverait encore privé de son gage, en cas de sinistre; mais hors ces cas, 
le créancier qul a avancé des sommes pour les besoins du navire, ou de l'expédition 
des marchandises, n'a aucun droit spécial à prétendre sur cc navire et ces mar­ 
chandises ; la perte de ces objets n'a pas pour conséquence immédiate de le 
priver du payement de sa créance; il conserve le droit <le se foire payer sur les 
autres biens de son débiteur, de même qu'il eût pu le faire si le sinistre n'avait pas 
eu lieu. li peut même se faire qu'il existe sur le navire et les marchandises 
d'autres créances privilégiées qui en absorbent la vulcur, de telle sorte qu'alors 
même qu'il n'y aurait pas eu de sinistre, le créancier dont s'agit n'eùt pu élever 
aucune prétention sur ces objcts , il est impossible d'admettre alors que cc créan­ 
cier puisse se faire garantir contre les suites d'un événement qui ne lui a causé 
aucun préjudice. Telle serait cependant la portée de la disposition proposée. 

Quelques membres font cependant observer qu'alors même que la créancier 
n'a pas de privilégc sur le navire el les marchandises, il n'en a pas moins intérêt ù 
la conservation de ers objets 11111 font partie de l'avoir de son débiteur, et sui· 
lesquels il avait pur conséquent pu compter pour être rnyé de sa créance. Lors­ 
que celui qui avance de forgent pour les besoins du navire, contracte avec 
l'armateur, il peut aisément remplir les formalités nécessaire pour s'assurer le 
privilége sur le navire et les marchandises, mais très-souvent c'est pendant la 
traversée cl au cupitaine que les sommes sont prêtées pour les besoins du navire 
et de l'expédition des marchandises. 

Ces opérations se Iont au moyen de traites que le prêteur tire parfois il de 
grandes distances, sans même connaitre la personne sur laquelle il tire et sans être 
à même de prendre privilége sur Je navire. Ne connaissant pas le degré de solva­ 
bilité de celui à qui il a prêté,' il ne peut compter, pour être remboursé de sa 
créance, que sm la valeur du navire et des marchandises; pourquoi lui refuserait-on 
la seule ressource qui lui reste, celle de faire assurer sa créance pour le cas où le 
navire et les marchandises viendraient à se perdre. Il importe encore de remar­ 
quer qu'en pratique ces sortes d'assurances se contractent fous les jours et qu'alors 
même que la loi ne les sanctionnerait point, elles ne continueraient pas moins à 
être en usage à cause de l'utilité incontestable qu'elles présentent pour les intérêts 
du commerce mari.imc , il semble donc nécessaire de consacrer par une disposi­ 
tion de loi un usage universellement admis dans 1a pratique. 
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On répond que ce dernier, argument n'arait d'Importanee qu'au point de vue 
de démontrer que les assurances dont il s'agit ne doivent pas être prohibées par 
la loi , mais il n'en résulte pas nécessairement que la loi doive les consacrer 
en termes aussi absolus. 

Il va de soi, en effet. que dans le silence de la loi; il restera toujours loisible 
aux parties de contracter ces sortes d'assurances si elles le croient utile â Jeurs 
intérêts ; en ne les prohibant pas, on leur laisse à cet égard toute Jntitude, sauf au 
juge à vérifier, en cas de contestation, si Je sinistre a occasionné au créancier un 
préjudice réel. Mais autre chose est laisser aux parties la .libcrté de faire telles 
stipulations qu'elles croient utiles à leurs intérêts, autre chose d'autoriser en 
termes généraux ces stipulations par une disposition législative expresse. 

La loi ne peul sanctionner que des dispositions eonformes aux principes du 
droit; m·~ l'espèce d'assurance dont il s'agit ici n'est pas conforme ù ces principes; 
hors le cas de l'art. 216, celui oit Je créancier a privilège sur le navire ou la 
marchandise, cl quelques autres cas analogues, I'assurnnee n'a pas pour but de le 
garantir d'une perte qui lui serait occasionnée par le sinistre, et il est de règle que 
l'assurance ne peu I a mir pour objet que d'indemniser l'assuré d'une perte qu'il 
n'aurait pas éprouvée si le sinistre n'avait pas eu lieu Si celui qui prête de l'argent 
au capitaine, pendant la traversée, n'est pas sufflsamment rassuré sur la solva­ 
hililé de l'emprunteur, libre à lui d'assurer la solvabilité de son débiteur, mais on 
ne saurait, sans se meure ù côté des véritables principes, l'autoriser à foire assurer 
sa créance lorsqu'il n'n pas de privilége cl qu'il ne se trouve pas dans le cas 
de l'art. 2i6 ou dans d'autres cas analogues; on ne peut que s'en référer à la 
finale de l'article qui pourvoit à tous les besoins du commerce, en autorisant 
l'assurance de toute voleur estimable i1 prix d'argent. ~falgré ces observations 
plusieurs membres persistent dans la proposition d'autoriser ces sortes d'assurances. 

Quoi qu'on dise, il reste toujours vrai que, bien que non privilégié, Je créancier, 
en cas de sinistre, se mit privé du gage ou d'une partie du gage sur lequel il 
avait compté pour être remboursé de sa créance. Evidemment, s'il existait <léjù lies 
privilégcs sur le navire et les marchandises, au moment où sa créance a pris 
naissance, cl que ces privilèges eussent absorbé la valeur de ces objets, l'assureur 
ne lui devrait rien en cas de sinistre, puisqu'il serait vrai de dire dans cc cas 
qu'alors même que le sinistre n'eût pas existé, il n'aurait pu être payé sur le 
prix du navire et des marchandises; mais lorsqu'après qu'il avait prêté de 
l'argent pour les besoins de l'expédition du navire, cc navire vient pendant la 
traversée ô ètre gi'evé par suite d'emprunts it la grosse que des é-réncmc!1ts de 
mer obligent le capitaine ù contracter, ces emprunts mêmes qui doivent avoir 
pour résultat ile priver le créancier primitif de tout ou partie de la garantie que 
lui offraient le navire et la marchandise, sont les résultats de la fortune de mer, 
ils sont la suite du sinistre et c'est pour se garantir de ces conséquences que le 
créancier diligent cl soigneux de ses intérêts contracte l'assurance. En admettant 
même qu'elles ne soient pas strictement conformes aux priuclpes, ces sortes 
d'assurances, qui d'ailleurs n'ont jamais provoqué de diflicultés dans l:1 pratique, 
sont tellement utiles ci même indispensables aux intérêts du commerce maritlme 
qu'il est nécessaire de les sanctionner par une disposition expresse. 
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Mue par ces dernières considérations, la majorité de la commission décide 
d'inscrire la disposition proposée dans l'art. 5. 

La dernière disposition de l'art. 554 y sera également reproduite : 
(( En géné?·al toutes auh'es choses ou valeurs estimables à prix d'argent, 

sujettes aux risques de la navigation. >> 

Un membre fait remarquer que, dans le système de la loi actuelle. l'assurance 
sur la vie des personnes exposées aux risques de mer est prohibée, et c'est même 
en vue de condamner ces sortes d'assurances qu'ont été employés les termes : 
choses ou valeurs estimables à prix d'argent. 

La commission, en s'occupant des assurances terrestres a modiflé le système de 
Ja loi actuelle et a autorisé l'assurance sur la vie ; il y a lieu également et par les 
mêmes motifs d'autoriser cette sorte d'assurance en matière maritime. li semble 
donc nécessaire de s'en expliquer ici par une disposition expresse, en renvoyant 
sur cc point aux dispositions du titre précédent, qui y sont relatives. 11 sufllrait 
d'ajouter à cet effet : 

<• Sans préjudice aux dispositions du titre des assurances en général et des 
assurances terrestres en particulier, relatives aux assurances sur la vie. » 

Cette proposition est accueillie. 
La proposition d'ajouter un paragraphe portant que l'assurance peut couvrir 

tout ou partie des dits objets, disposition qui remplacerait le § 1 c, de l'art 55rs, 
n'est pas accueillie. La commission décide de supprimer celte disposition. Elle 
est absolument inutile, il va de soi que si l'on peut assurer le tout, on peul aussi 
n'assurer qu'une partie. 
Reste à examiner la question <le l'assurance du profit espéré qui n'a pas été 

définitivement tranchée dans la dernière séance. 
Un membre propose de dire, à l'art. 5, que l'assurance peut avoir pour objet le 

profit espéré dans les cas cl de la manière prévus par la loi, puis de régler l'appli­ 
cation de ce principe au moyen de quelques dispositions qui pourraient être 
conçues de la manière suivante : 

cc L'assurance du profit espéré ne pourra être faite que contre les risques de 
mer et de navigation; le profil espéré sera évalué dans la police avec désignation 
des marchandises sur 1csqucllcs il est espéré. 

» Cette assurance n'est autorisée que dans les cas où il existe des prix courants 
au lieu de la destination des marchandises assurées. 

,1 La police fixera, d'après la durée probable du voyage, Je terme dans lequel 
les marchandises assurées auraient pu être vendues; ce terme ne pourra excéder 
six semaines et fa moyenne du prix courant pendant le terme convenu servira à 
régler l'indemnité à réclamer par l'assuré. 

)) S'il est prouvé par les prix courants qu'en cas d'arrivée Je gain aurait été 
inférieur à la somme déclarée par l'assuré dans la police, l'assureur est libéré en 
payant cette somme inférieure : il ne doit rien si les ohjcts assurés n'auraient 
produit aucun profit. » 

A l'appui de ces propositions, on fait remarquer qu'en principe l'indemnité: 
en cas de sinistre, ne peut cl ne doit avoir pour objet que la perte directe 
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que l'assuré éprouve par l'effet du sinistre, c'est-à-dire la valeur des marchan­ 
dises perdues ou détériorées, si la cargaison était arrivée à bon port. L'assuré 
devrait donc être indemnisé du profit qu'il aurait fait en cas de bonne arrivée ; 
le profit espéré fait partie intégrante de l'assurance de l'objet lui-même et suit 
les chances que la valeur de cet objet peut subir. Toutefois on comprend tout 
ce que ce système contient de difficultés et d'impossibilités, dans sa mise en 
pratique; aussi dans tous les temps, a-t-on pris pour base de l'indemnité la valeur 
des marchandises au temps de l'embarquement. 
Il est vrai qu'alors on se trouve replacé non pas au même état que si Je 

sinistre ne fut pas arrivé, mais au même état que si l'expédition n'avait pas été 
faite, en sorte que l'assuré est garanti non-seulement contre la perte matérielle 
des marchandises, mais aussi contre les chances du commerce; mais les impossi­ 
bilités du premier système devaient nécessairement faire adopter celui-ci. 

Le système du code hollandais présente les mêmes impossibilités pratiques; 
d'après cette législation, l'assuré est remis, en cas de sinistre, au même état que si 
l'expédition n'avait pas été faite, mais en même temps il est permis d'assurer 
séparément le profil espéré, c'est-à-dire de se faire garantir, indépendamment de 
la valeur des marchandises au lieu de l'embarquement, le gain que l'assuré aurait 
pu réaliser si le sinistre n'était pas arrivé, 

Cette assurance du profit espéré, contre les chances du commerce, ne peut 
être autorisée; ce n'est plus le commerce qui produit l'aisance et Je bien-être de 
la société, qui a pour objet de fournir à toutes les nécessités de la vie; cc sont 
des spéculations aléatoires, aventureuses, et qui, le plus souvent, seront la source 
de ruines. 
En droit, on ne peut admettre que l'assurance du profit espéré contre les 

risques maritimes .. et l'on ne peut l'admettre que dans le cas où le profil espéré 
a une base certaine et incontestable; or, il faut pour cela deux conditions : 
f O qu'au lieu où le profit aurait été réalisé, sans Je sinistre, il y ait un marché et 
des prix courants, et 2° que l'époque de la réalisation du profit se trouve déter­ 
minée par la police, d'après la durée probable du voyage. C'est dans cet ordre 
d'idées que sont formulées les dispositions proposées 

Un autre membre propose la disposition suivante : 
<1 Si la valeur des marchandises n'est point flxéc par le contrat, l'estimation, 

» à défaut de convention contraire, en est-faite suivant le prix courant au temps 
)) et au lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits 
» jusqu'à bord, la prime d'assurance et les frais acessoires , il y sera ajouté la 
,, quotité du profit espéré, déterminée par le contrat, et au cas où un profit 
J> espéré est assuré sans fixation de quotité, il y sera ajouté le profit que l'assuré 
» aurait pu raisonnablement obtenir à l'époque de l'arrivée réelle ou présumée 
» de la marchandise au lieu de destination. >> 

La commission remet à la prochaine séance l'examen de ces diverses propo­ 
sitions. 

La séance est levée à 4 heures trois quarts. 

Le Secrétaire) 
(Signé) E. Dsr.acounr. 

Le Président, 
( Signé) M .-1'" .-J. LEcJ.ERCQ. 
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SÉANCE DU i\lAHDI 10 MARS 1863. 

Préents : M~I. Lscr.snco , président; A:o.NEMANS1 VAN Loo, DElfEU1tE1 

Frcns, VAN lloEGAEnoE:v, DE CuYPEu, Cnuvsnsxs, mcmbros , Ilsr.ccouur , 
secrétaire. 

ta séance est ouverte à deux heures, par la lecture et l'adoption du procès­ 
verbal de la dernière séance. 

La commission reprend l'examen des deux propositions, faites à la fin de la 
dernière séance au sujet de l'assurance du profit espéré. 

Les considérations suivantes, sont invoquées à l'appui de la dernière disposi­ 
tion proposée. 
D'après le nouveau code hollandais qui permet l'assurance du profit espéré, 

l'assuré doit toujours énoncer dans le contrat qu'un profit espéré est compris 
dans l'assurance, cc qui se fait, soit en déterminant la quotité du profit espéré, 
soit en évaluant la marchandise en bloc, avec stipulation que l'cxédant de sa 
valeur aux temps et lieu d'embarquement, y compris les f1~ais jusqu'à hord , 
sera considéré comme profit espéré; dans l'une et l'autre hypothèse, le profit 
espéré est prouvé par des prix courants ou par déclaration d'experts, constatant 
le gain qu'on aurait pu faire, si la marchandise était arrivée à bon port; s'il est 
établi que le gain eut été inférieur au profit assuré, l'assureur est libéré en 
payant celle somme inférieure; il ne doit rien s'il est démontré qu'aucun profit 
n'aurait pu être réalisé. 

Le nouveau code allemand consacre le mèmc système, avec celte seule di/Té­ 
rence, que si le profit n'est pas déterminé, il n'est censé figurer que jusqu'à 
concurrence de iO p. 0/o dans la somme assurée globalement. 

On voit de suite à quelles difficultés inextricables ces systèmes doivent 
conduire : impossibilité de déterminer même approximativement l'époque à 
laquelle le navire serait arrivé au lieu de destination; absence complète de 
base d'opération pour les experts qui ne connaissent pas la marchandise : sa 
quotité, etc., estimations arbitraires. Impossibilité enfin pour l'assuré de se 
garantir contre la perte d'un profil qui, s'il n'eût plus existé à l'époque de l'arrivée 
à destination: pourrait avoir existé dans le cours du voyage. En Hollande, on a 
compris que le système de la loi était impraticable, et on y a substituéles polices 
d'honneur par lesquelles l'assureur s'engage à respecter les évaluations telles 
quelles, sans jamais exiger de plus amples [ustiflcations. 

Dans le système proposé en premier, dans la dernière séance, on admet comme 
profit. espéré la diff érence entre le prix de revient et la valeur de la marchandise 
au jour de la conclusion de l'opération; on y retrouve Je même inconvénient que 
dans la législation hollandaise; nécessité d'évaluer une marchandise dont on ne 
connaît pas la quotité; puis, en imposant l'obligation de déterminer, au moment 
du contrat, la somme qui forme la valeur réelle du profit espéré, ce système prive 
le négociant cl'un droit que la pratique des assurances lui a concédé, celui 
d'ajouter au prix de revient une quotité de bénéfice espéré, existant ou n'existant 
pas encore, mais qu'il a l'espoir d'obtenir, soit à l'arrivée du navire, soit plus tard. 
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Cc système aurait pour 1 ésultat immédiat le maintien des assurances d'honneur 
qu'il est de l'intérêt des assureurs et <les assurés de voir disparaître. 
Tous ces inconvénients disparaitront si l'on adopte la deuxième proposition 

faite dans la dernière séance. Le système qu'elle consacre peut seul prévenir les 
difiicullés CJUi ont été signalées; il aura, en outre, l'avantage de mettre la loi 
d'accord avec la pratique en cette matière. 

Un membre appréhende les dangers que cc système pourra entraîner, par suite 
des abus auxquels il donnera Heu, en fournissant le moyen aux parties de dissi­ 
muler de véritables jeux cl paris sous l'apparence d'assurances du profit espéré. 
C'est principalement en vue de prévenir cc <langer, qu'il avait formulé les premières 
dispositions présentées dans la dernière séance. Si l'on donnait la préférence au 
second système, au moins Iauûrait-il, par une disposition expresse, réserver au 
juge 1a faculté d'annuler Je contrat ou de réduire le montant tlu profit espéré, s'il 
arrivait que la valeur en eût été exagérée et que le contrat ne fùt en réalité 
qu'un jeu ou un pari. 

On répond que l'inlérèt mèmc des parties est un sûr garant, que le contrat ne 
dégénérera pas en jeu ou pari, car si l'assuré exagérait le profil espéré, il s'expo­ 
serait à payer aussi une prime exagérée, 1u prime, qui pour ces sortes d'assu­ 
rances est déjà ordinniremcut fort élevée, étant nécessairement proportionnée à 
ln hauteur de la somme assurée; or, il n'y a pas d'apparence que l'assuré 
consente à payer une prime semblable, sachant qu'il a les plus grandes chances 
de la payer inutilement, la bonne arrivée du navire restant toujours l'événement 
le plus probable. L'assureur qui prêterait les mains n de semblables fraudes, 
perdrait d'ailleurs immédiatcmenl tout crédit, aussi, peut-on dire que ces abus 
ne se sont jamais produits dans la pratique. Enfin, s'ils se produisaient, le remède 
se trouverait dans les dispositions de la loi qui prohibent les jeux et paris. Les 
juges ~miseraient dans ces dispositions générales le droit d'annuler le contrat dès 
l'instant qu'il leur serait démontré qu'il dissimule une opération de jeux. 
Un membre est également d'avis que l'intérèt des parties suffi.ra pour empêcher 

les abns auxquels le système proposé en dernier lieu pourrait conduire. Cc 
système, qui préviendra seul toutes les difficultés pratiques, lui semble devoir 
être admis; il fait remarquer que, dès l'instant que la marchandise est embarquée, 
c1le n'a plus en réalité pour Je propriétaire d'autre valeur que celle qu'il espère 
en tirer au lien de destination. Il est donc parfaitement rationnel que celle valeur, 
qu'il est exposé ii perdre par l'effet d'un événemen t de mer, puisse fai re l'objet 
<rune assurance. La difficulté naît de ce que précisément cette valeur est incer­ 
taine au moment du contrat; elle peul, suivant les circonstances, être plus 
élevée, elle peut être moindre et clic peut être égale à la valeur qu'ont les 
marchandises au moment du départ; il faudrait donc déterminer, pour servir de 
base à l'assurance, une moyenne entre ces différentes valeurs que lu marchandise 
aurait pu avoir en cas de bonne arrivée. La fixation de cette moyenne pourrait 
être abnndonrrée au juge, 'mais on comprend de suite qu'en Je décidant ainsi, on 
provoquerait des difûcultés et des procès souvent inextricables. Mieux vaut donc 
laisser le soin de ceue flxation aux parties, dont l'intérêt est, ainsi qu'il vient 
d'être dit: on sùr garant que la quotité fixée ne sera pas exagérée. 

Le montant du profit espéré ainsi fixé par l'assuré et accepté par l'assureur, 
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forme la loi des parties cl doit par conséquent dispenser l'assuré de Ioule autre 
justification en ms de sinistre. 

Quelques membres font remarquer que, dans cet ordre d'idées, la quotité <lu 
profit espéré devrait toujours être Ilxée, au moment du contrat, par la convention 
des parties , il arrive eependunt parfois que l'assuré ne connait pas, au moment 
où il contracte, le moulant tlu bénéfice espéré, notamment lorsque les ordres 
transmis ne peuvent être exécutés qu'après un laps de temps fort éloigné. On 
assure alors telle somme globale sur telles marchandises. y compris le bénéfice 
espéré, le montant de ce bénéfice n'étant pas indiqué. Bien que ces sortes d'assu­ 
rances soient peu fréquentes, elles se présentent cependant quelquefois. et cc serait 
les rendre impossibles que d'exlger que la quotité du bénéfice espéré soit toujours 
flxée d'avance par la convention des parties. Il faut donc admettre que, lorsque 
celle fixation a été faire de commun accord par les parties, cette convention 
forme loi et dispense de toute justification ultérieure , que s'il n'y a pas cle con­ 
vention ù cet égard, les droits de l'assureur restent saufs, en cc sens qu'en cas de 
sinistre, il peut exiger de l'assuré la preuve que Je bénéûcc espéré se serait élevé 
à la somme réclamée; c'est alors au juge ù déterminer la somme duc à rassuré. 

La commission admet ces principes, mais elle croi l inutile de formuler pour 
la dernière hypothèse une disposition expresse; il sufllt de déclarer que l'évalua­ 
tion, faite de commun accord par les parties, dispense de tonie justification ulté­ 
rieure: il va de soi que si aucune couvention n'u été faite sur cc point, cc sera au 
juge qu'il faudra recourir en cas de difficultés. 

D'après toutes ces considérations, ln commission décille qu'il y a lieu d'auto­ 
riser l'assurance du bénéflce espéré. 
le profit espéré des marclunulises figurera donc dans l'art. 5, an nombre des 

choses qui peuvent faire l'objet de l'assurance. 
Le mode d'exécution de celle sorte d'assurance scro réglé par une disposition 

ainsi conçue : 

<< Si les partiee sont conoenues de l'évaluation du, profit espéré) celle éca­ 
» luaiion fera loi, sans qu'il soit besoin d'autre justification. >> 

Celle disposition sera placée au chapitre relatif aux obligations de l'assureur et 
de rassuré. 

L'art. 35~ est maintenu, ù l'exception du premier alinéa qui ù été supprimé. 
comme inutile, clans la dernière séance. 

Un membre fait remarquer qu'en autorisant, il fort. 5, l'assurance du fret, la 
commission a eu en vue l'assurance contractée par le propriétaire en vue d'obtenir, 
dans tous les ras, Je remboursement du fret; il pense qu'il serait nécessaire de 
régler aussi, par une disposition qui suivrait immédiatement la momenclature de 
l'art. 5~ le cas où l'assurance du fret est contractée par Je destinataire des mar­ 
chandises, afin de se gnrantir de l'obligation de payer Je fret: en cas de perte des 
marchandises par l'effet d'un sinistre. 

On répond que l'art. 5 se borne à poser d'une manière générale Je principe que 
Je fret peut être assuré, et que les questions d'application de ce principe ne 
doivent pas l'ire réglées dans le chapitre actuel qui ne traite que de la forme et de 
l'objet du con trot d'assurance :. la proposition est donc renvoyée pour être 

l05 



( J.10') 

examinée à l'occasion du chapitre suivant qui traite des obligations de l'assureur et 
de l'assuré. 

AnT. 556. 

Un membre propose de renvoyer cet article au chapitre suivant. li s'occupe 
des justifications à faire et trouveralt mieux sa place à la suite des art. 5~7 el 
suivants. 

Cette proposition n'est pas accueillie. 
L'article prévoit un tout autre cas que celui des art. 5!57 et suivants , c'est celui 

où au moment où le contrat vient d'être conclu el avant le d/part des marchan­ 
dises, l'assureur s'aperçoit qu'il a éte trompé. Cc qui le prouve c'est que par celte 
disposition l'assureur est autorisé à faire procéder il la vérification et à l'estima­ 
tion des objets assurés, cc qui ne serait plus possible, s'il s'agissait du cas plus 
spécialement relatif à l'exécution dit contrat où la fraude ne serait découverte 
qu'après l'arrivée du sinistre, cas prévu par l'art. 5;57. 

L'art. 557 est supprimé comme inutile en présence <le la disposition finale de 
l'art. 2. 

L'art. 558 est maintenu, sans observations. 

AnT. 559. 

Un membre fait remarquer que les bases d'évaluation des choses assurées 
devront être déterminées dans la section suivante pour les différentes sortes 
d'assurances que la commission a autorisées par l'art. 5. 11 propose en consé­ 
quence de rcmp'acer l'art. 539 par une disposition générale renvoyant aux. diffé­ 
rents articles à proposer ultérieurement et qui pourrait être ainsi concue : 

11 Si la chose assurée n'a pas été évalltée dans le contrat, l' estimation, à dé{ out 
de convention contraire, en sera { aile conformément aux prescriptions des 
art ,, 
D'autres membres objectent que l'art. 559 ne concerne pas les eflcts du con­ 

trat d'assurance. L'art. 552 détermine les diverses énonciations que la police doit 
renfermer, parmi lesquelles figure la nature et la valeur ou l'estimation des mar­ 
chandises. L'art. 359 prévoit ensuite le cas où l'on aurait négligé ces énonciations 
et détermine de quelle manière il pourra y être suppléé ; il concerne donc la 
forme, le mode de preuve du contrat et non les effets qui y sont attachés, cl, à ce 
titre, il est mieux placé dans la section actuelle. 

Ccpcnd:mt1 on fait observer qnc, selon Ioule probabilité, les factures cl les 
livres que l'art. 539 admet. comme justification de la valeur des marchandises, ne 
pourront être admis, lorqu'on règlera les effets du contrat, comme pouvant servir 
ü déterminer le montant de I'indernuité à allouer en cas de sinistre; sans rien 
décider encore à cet égard, on pourrait donc remplacer l'art. 559 par une dispo­ 
sition ainsi conçue : « 8i la valeur des choses assurées n'est pas fixée dans le 
controt, elle sera justifiée co11for11uJment aux dispcsition« des art » sauf 
à déterminer, lorsqu'on s'occupera des effets des diverses assurances, de quelle 
manière cette valeur pourra ètre prouvée pour chacune d'elles. 
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Celle proposition est accueillie par la commission, qui décide, comme consé­ 

q ucncc. la suppression de l'art, 540. 

Anr. 541. 

L~ commission admet que les règles à suivre, pour la détermination de la durée 
des risques; doivent être les mêmes que pour les contrats à la grosse, mais les 
règles que consacre, en cette matière, l'art. 528 devant, scion toute apparence, 
être modifiées; clic décide de rédiger l'art. 54-1 de la manière suivante : 

u Si le contrat d'assurance ne règle point le temps des risques, ils com­ 
mencent et finissent dans le temps réglé pour les contrats à la grosse. » 

L'art. 542 est maintenu, sauf remplacement des mots : les effets qu'il a assurés) 
par : les choses qu'il a assurées. 

La proposition de rappeler ici, pour l'étendre aux assurances maritimes, la 
disposition de l'art. 17 du titre précédent sur les assurances terrestres, n'est pas 
accueillie, par le motif qu'il s'agit ici de la réassurlmce et non pas du cas dont 
s'occupe l'art. 17, de deux ou plusieurs assurances contractées successivement 
pour le même objet i cc cas se rattache à l'art 5~9 cl non à l'article actuel. 

L'art, 545 est maintenu. Il est entendu que le mot tribunaux, qui y est 
employé, comprend également Je tribunal arbitral; il serait donc superflu de le 
mentionner expressément. 

AnT. 544. Un membre propose encore de renvoyer cet article à la section 
sui van te, afin de Irai ter, dans une série d'articles successifs, des justifications ù 
faire. 
Il s'agit encore ici d'un cas d'exécution du contrat : l'article a pour but de 

prescrire ù l'assuré la production de certains éléments de preuve, en cas de 
sinistre. 

On répond que cet article n'a pas pour objet de réglementer les effets du 
contrat; il a pour but d'imposer certaines conditions au capitaine qui veut faire 
assurer ses marchandises ; il faut qu'il prouve qu'il a acheté ces marchandises; 
c'est véritablement une condition de validité du contrat d'assurance; l'article doit 
donc rester placé dans la section actuelle, qui traite de la forme du contrat. 

La commission décide que l'article sera maintenu dans celle section; elle admet 
également le maintien de l'art. 54~. 

L'art. 54.6, ayant été reporté au titre précédent (art. 59), sera remplacé par la 
disposition suivante : 

u L' art. 59 du titre des assurances en général et des assurances terrestres 
en particulier) est applicable aux assurances maritimes. 1> 

Par suite des décisions précédemment prises, les §§ 1 ~ 2 et tl de l'art. 547 sont 
supprimés. 

Les §§ 5 et 4 sont seuls maintenus, de sorte que l'article sera ainsi conçu : 
(< le contra: d'ass,irance est nul s'il a pour objet les loyers des gens de mer, 
>> Les sommes empruntées à la grosse. i, 
Les motifs <JUÎ nécessitent le maintien de la dernière disposition ont été déve­ 

loppés précédemment; quant à l'assurance des loyers des gens de mer, l'autoriser 
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serait s'exposer :i rendre l'équipage peu attentif ù la conservuuon <lu navire en cas 
d'événement d<' mer 

L'art 518 est maintenu, sans observations 
La séance est lev ce ù 4 3/. heures 

Le Secrétait e, 
(Signé) E. Dm scounr . 

Le Pdsident, 
(Siq11e) M.-N -J. Lrcr.anco 

~ 

SEAl\CE DU MARDI J7 '1ARS 1865. 

Présents l\J.M. Lccr saco, président, Ar, ,r;M ANS, Dc"EUUE, Fucus V M 
HoEGAERDEl"I. ne CuYPER, CmJYSMA,s. membres, Dnr scoum , sociétaire. 

.l\1. Van Loo a mformé M Ir président qu'il est empêche d'assister :t la séance. 
La séance est ouvet te a deux heures. 
Il est donné lecture du procès-verbal de la dernière séance, qui est approuvé 
La commission aborde l'examen <le la 2~ section du titre des assurances , 

concernant les obllgauons de l'assureur et de l'assure. 
Un membre propose de remplacer l'.u t. 549 par la disposition suivante 

<< Si, avant le commencement des risques) le voyage est rompu) même par le 
)> fait dr l'assuré) l'assurance est annulée; l' assureur reçoit) à titre d'indem­ 
» nité 1

/2 p 0/0 de la somnie assurée, ait cas où la prime s'élève à { p 0/o) si la 
» prime n'atteint pas ce taux, l'indemnité sera de {(t moitié de la prime 
,, convenue " 

La substitution des mots : innnt le commencement des risques) à ceux avant 
le départ du vaisseau , end mieux ln pensée de la loi, cette rédaction nouvelle 
est d'ailleurs d'accord avec l'mterpretanon qur a lOUJOUIS été donnée à l'ait. 549. 

En allouant, à litre d'mdemmte, 11101L1é de la prime lorsqu'elle n'atteint pas le 
taux de ! p 0/o de la somme assm ce. on facilite l'exécuuon d'une disposition 
qui, sous la loi actuelle, peut faire naître des difficultés, lorsque la prime ne 
dépasse pas le taux d(' 1

/, p 0/0• 

Une discussion s'élève sur· le point de savoir s, l'assureur peut réclamer une 
mdcmnué, lorsque le voyage est rompu par l'effet d'un événement de force 
majeure. On comprend que l'mdernnite soit due lorsque c'est l'assuré qui empêche 
le voyage et qui rompt ainsi le contrat par le seul effet de sa volonté; cette 
faculté qui est même une dérogation aux principrs en matière de contrats, a dû 
être accordée ù l'assure dans I'intéi èt du commerce, mars 11 était juste qu'alors 
que l'assure en fcrau usage, 11 Iùt tenu d'mdcmmser l'assureur; mars lorsque le 
contrat est rompu pnr un évrnemcnt de force majeure, il semble rlifllcilc 
d'admettre que l'assuré soit encore tenu d'indemniser l'assureur des conséquences 
de cet événement qu'il n'a p11 empêcher; c'est par ers motifs que, déja sous 
l'ancienne ordonnance, Potlner admettait que, maigre les termes grnéraux de celle 
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ordonnance, l'assuré ne pouvait être tenu de payer l'indemnité, en cas que le 
voyage eùt été rompu par force majeure: l'opinion contraire était soutenue par 
Emérigon, niais cet auteur se fondait uniquement sur les termes de l'ordonnance. 
L'opinion qui dispense l'assuré du payement de I'indcmnlté est aussi soutenue par 
Loeré (Esprit du code de commerce) qui. argumentant de la disposition de 
l'art. ~76, n'admet que le seul fait du prince, comme cas de force majeure, mais 
les motifs qui déterminent cet auteur sont évidemment aussi concluants pour Lous 
les autres événements ûe force majeure qui peuvent empêcher le voyage. 

On pourrait exprimer celte idée eu ajoutunt : sauf' le cas de force majeure, 
à l'art 349. 

D'autres membres comhnttcnt celle proposition en s'appuyant sur l'opinion 
émise par Dalloz (Uépert.,. V0 Droit snariüme, n° J778). lis fout remarquer que 
l'indemnité due pnr I'assuré. en cas tic rupture du voyage, n'est pas duc ù titre de 
dommages-Intéréts, ruais que l'assureur y a droit comme compensation ùes peines 
et des soins; des déplacements, ctc., que le contrat lui a occasionnés; il doit donc 
pouvoir la réclamer alors même que le Yoyngc est rompu par force majeure. La 
pratique <lu commerce l'a, du reste, toujours admis ainsi sans difllculté, et les 
législations étrangères ont t;gnlemcnt consacré cc principe auquel on ne saurait 
déroger sans danger pour les intérêts du conuuerce. 

!\lue par ces considérations, la commission décide de maintenir l'art. 51-91 

modifié comme ci-dessus, restant d'ailleurs entendu que l'on pourrait argumenter 
avec fruit de la disposition de l'ai-t. 2ï61 pOUI' exempter l'assuré du payement de 
l'indemnité au cas prévu par cet article. 

An. ;3~0. Un membre propose de dire : sont aux risques des assureurs 
Jusqu'û concurrence de leur souscription, ctc., mention qui figure toujours 
dans la polic« d'Anvers, 

Cette proposition n'est pas accueillie. L'art. mm a exclusivement pour objet 
de déterminer quels sont les dommages que couvre l'assurance cl non de préciser 
l'étendue de la responsabilité des assureurs quant ü ces dommages. 

La commission admet les modillcntions suivantes dans l'énumération <les 
divorces causes de rlornma.ics dont la responsabilité incombe aux assureurs. 

Remplacement des mots : aburdage [ortuit, par celui : abordaqe, sans plus, 
l'abordage non fortuit, c'est-à-dire celui qui serait 1c résultat de la faute du 
capitaine, étant nécessairement ù charge des assureurs comme rentrant dans les 
cas de barattcrie de patron. 

Adjonction du mot : «xplosion à la suite de ceux : [et, feu. L'article, en effet, 
ne s'occupe pas de la navigation ,i vapeur et il y a lieu de prévoir les cas spéciaux 
de dommages auxquels cc système de navigation peut donner lieu, tels que les 
explosions ile chaudières ; le mot explosion s'appliquerait d'ailleurs également 
au cas d'une explosion de poudre résultant d'un événement de mer. 

JJ y a lieu d'aujoutcr aussi ü la nomenclature de l'article le mot: hostilifés II 
peut arriver que la guerre n'étant pas encore déclarée, des hostilités se produisent 
et soient la cause: d'un dommage dont l'assureur devrait sans aucun dou te répondre. 

Un membre propose il l'énonciation : arrêt par ordre de puisecnce, de 
supprimer ces mols : par ordre de puissance. 

i04 
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Il semblerait résulter de ces termes que l'assureur ne devrait pas répondre 
des suites d'un arrêt de la part du gouvernement, ce qui serait inadmissible 
puisqu'il y aurait là évidemment un fait de guerre, On objecte, il est vrai, que 
les mots arrêt par ordre de puissance, comprennent tout à la fois l'arrêt par 
ordre du gouvernement et l'arrêt d'une puissance étrangère , il est cependant à 
remarquer que l'art. 569 distingue expressément, en matière de délaissement, 
entre ces deux sortes d'arrêts, ce qui pourrait tout :m moins donner matière 
au doute 

On répond qu'aucune équivoque n'est possible. L'art. 569, faisant application 
à un cas de délaissement de l'art. 5t;O: distingue entre l'arrêt d'une puissance 
étrangère et celui du gouvernement, parce que, quant au délaissement, les 
effets de l'une et l'autre de ces sortes d'arrêts sont différents, mais de cc qu'il 
prévoit les deux. espèces d'arrêts, résulte précisément que toutes deux sont 
comprises dans les termes de l'art. mm} cc qui rl'aillcurs a toujours été compris 
ainsi, de sorte que tout changement de rédaction :'t cet égard serait plus 
dangereux qu'utile. 

Les mots: arrét par ordre de puissance, sont maintenus avec la signification 
qui y a toujours été attachée. 

La proposition d'ajouter les molestaticns de yourernemenls quelconques 
amis et ennemis, recun·nus et non reconnu.-.;, est admise, le terme molesuuion 
qui figure toujours dans les polices pour ces sortes dassurauecs, comprenant tous 
les accidents quelconques tels que blocus, interdiction de commerce, ctc., etc. 

Les mots reconnus et non reconnus sont nécessaires pour éviter qu'au cas où 
les molestations érnanéraicut d'un gouvernement existant de fait, mais non 
encore officiellement reconnu; des difficullés ne surgissent relativement au point 
de savoir si un tel gouvernement de fait devrait être envisagé comme gouverne­ 
ment proprement dit. 

Quelques membres ne sont pas d'avis de maintenir les mots amis el ennemis) 
le mot gouvernement quelconque exprimant sufllsamment la pensée de la loi. 

En conséquence les mors : amis et ennemis sont supprimés. 
Un membre propose d'ajouter : toutes dépenses extraordinaires, nécessitées 

par un des éoénemesüs énumérés ci-dessus. 
On répond que cela va de soi, si l'assureur répond des suites dommageables des 

événements mentionnés, il répond nécessairement aussi des dépenses extraor­ 
dinaires que ces événements ont occasionnées. 

Un membre fait cependant remarquer que cette conséquence pourrait être 
contestée en présence des termes de l'art. 5r'.IO, qui ne met à charge des assureurs 
que les perles et dommages qui arrivent aux objets assurés. 11 rappelle à celte 
occasion, que ces termes onL aussi donné lieu assez récemment à une difficulté 
à propos d'un cas d'abordage dans lequel Je navire assuré était précisément celui 
qui avait. causé les avaries, sans avoir eu lui-même ù en subir. Les réclama lions 
élevées par l'assuré, pour étre indemnisé de la réparation dont il avait été tenu 
envers le navire endommagé, furent contestées par les assureurs à prétexte que 
le dommage n'avait pas atteint l'objet assuré. L'abordage avait été occasionné par 
la foule du capitaine. tes assureurs ayant garanti la baraterie de patron, et 
l'art. 5ô5, qui autorise celle convention, se référant, quant à ses effets, à 
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l'art. 5~0, il s'agissait de fixer le sens de cc dernier article. L'arrêt rendu 
le 4 décembre f 8ü2, dans cette espèce, par la cour de cassation, a décidé que 
l'art. 550 met aux risques des assureurs, non-seulement les pertes et dommages 
matériels et directs arrivés par fortune de mer aux objets assurés, mais aussi ceux 
qui atteignent ces objets d'une manière indirecte en les grevant de la réparation 
des pertes subies. 

On pourrait lever tout doute ù cet égard, en remplaçant dans l'art 350 les 
mots : pertes et dommaqes qui arrivent aux o~jets assurés, par ceux : pertes 
et dommaqes occasionnés par, etc. On rendrait en même temps par H1 inutile le 
dernier paragraphe proposé. 

Cctle nouvelle rédaction est accueillie. 
Suivant les différentes résolutions qui précèdent, l'art. 55:J seru rédigé de la 

manière suivante : 

c, Sont aux risques des assurem·s toutes pertes et dommages occasionnés 
» pœr tempète, nau(m9c) éclioucment) nbo1·daye) cftemye111enls forcés de 
n route) de voyage 01i de uaissecu, 7Jm· Jet, feu) explosion, prise, pillag,,_. 
n hostilité«, repressoitle«, décioratio» de guerre, blocus, arrêt par ordre 
>, de puissance, molestation de gouvernements quelconques, reconnus et non 
>> 'reconnus) et généralement par toutes le/'j autres fortunes de mer. >> 

Un membre propose d'insérer dans la loi la disposition suivante: en me de 
permettre aux assureurs de s'affranchir des ri -ques de guerre et de préciser dans 
cette hypothèse la nature et l'étendue de leurs obligations. 

(1 l.es assureurs peuvent s'aflranchir des risques de guerre; ils ne répondent 
,, pas alors des perles et dommages provenant d'hostilités, représailles, prise 
>> pal' corsaire, blocus, nrrèts , mclestntions de gon,,crncrncnls quelconques. 
» reconnus et non reconnus, et généralement de tous uccid crus cl fortunes de 
)' guerre. Dans cc cas, le contrat est résilié du moment qu'un fait de guerre 
)> modifie les conditions de l'assurance, toutefois si cc fait. surdent en cours de 
» voyage, la résiliation du contrat n'a lieu que du moment où le navire sera 
» ancré ou amarré m1 premier port qu'il atteindra. )> 

Un membre croit inutile de proclamer par une disposition de la loi: que les 
assureurs peuvent s'affranchir des risques de guerre. 11 suffi.rail de règler la nature 
de leurs obligauous. dans cette hypothèse, en disant : dins le cas où l'ussureur 
s'e::::t a/f1·anchi par la police, des risques de querre, etc. 
Il semble également inutile de reproduire ici I'énumération des différents faits 

de guerre dont l'assureur ne doit pas répondre. L'article précédent énumérant 
tous les faits de guerre que l'assureur doit garantir, il s'en suit néecssairerncnt 
que, s'il est affranchi des risques de guerre par la convention, il n'est plus tenu 
de répondre d'aucun des faits compris dans celle énnrnération. 

Quelques membres font encore remarquer que la réduction proposée ne parait 
pus exprimer assez clairement le principe qu'on cnlen<l consacrer. Il semblerait 
résulter de celle rédaction que l'assureur qui s'est affranchi des risques de guerre 
et, qui n'a garanti q ue les risques de mer seulement, ne serait plus tenu, même 
de ces derniers risques dès l'instant que se produirait un fait de guerre quclconque , 
il est cependant certain que le contrat de celui qui a aussuré franc de risques 
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de guerre) ne doit être résilié qu'il raison de cc que 1a nature- des risques de mer 
qu'il a assurés, serait modifiée par l'effet du Iuit de guerre, qui se serait produit, 
par exemple, lorsqu'en cours de voyage un fait de guerre survient, que le navire 
est capturé et obligé de dévier ainsi de la route en vue de laquelle l'assurance 
avait été contractée. cc changement de route étant le résultat d'un fait de guerre 
dont l'assureur s'est affranchi, le sinistre qui se produirait ensuite ne peut être 
garanti par l'assureur, mais si, dans le cours du voyage, la guerre éclate cl que. 
nonobstant cet événement) le navire conunuant son voyage sans en éprouver 
d'inconvénients quelconques, éprouve un dommage par l'effet d'une simple for­ 
tune de mer. il va de soi que le contrat d'assurance devra produire tous ses effets 
et que l'assureur devra réparer le dommage éprouvé. 

11 faut donc, pour que l'assureur cesse d'être tenu, qllc le navire ait été atteint 
directement ou inrlircctement par le Iait de guerre, de telle sorte que cc fait de: 
guerre ait eu pour effet de changer la nature des risques que l'assurance avait 
eu pour ohje] de garantir. 

Le fait de guerre ne doit pas toujours avoir atteint 1c navire d'une manière 
directe. Dans l'hypothèse, par exemple, où le navire élnnt en cours de voyage, le 
capitaine. apprenant que la guerre n éclaté, eut cru devoir changer de route pour 
éviter de tomber entre les mains des ennemis, il est certain que bien que le 
navire n'cùt été directement atteint par aucun fait de guerre, le changement de 
route qui a pu modifier la nature des risques en vue desquels le coutrat avait été 
fait, n'en serait pns moins la conséquence d'un Iait de guerre, et que l'assureur 
ne devrait plus répondre du sinistre que pourrait avoir éprouvé le navire dont 
la roule aurait ainsi été modifiée. 

La commission admet que telle est, en effet, la signification que doit avoir la 
disposition proposée. 

Différentes propositions sont succcsslvcment faites et discutées, quant il la 
rédaction ù adopter, afin de rendre le plus clairement possible, à cet égard, la 
pensée de la loi 

La commission adopte la rédaction suivante : 

(( Da11s le cas où l'assureur s'est affranchi) par la police) des risques lie 
guerr·e) le contrat est résilié lorsqu'un fait de guerre modifie les conditions 
du voyage. )> 

Tin membre présente rependant une objection à ces termes : conditions du 
·i:oyaye; il suppose qu'un navire étant en charge soit obligé, par suite d'un fait 
de guerre, tel que blocus, de remettre son départ pendant un laps de temps plus 
ou moins long. 

Ne pourrait-on pas soulever des difficultés, dans cette hypothèse, en soutenant 
que le navire n'étant pas en cours de voyage au moment où s'est produit le fait 
de gucl'l'e, ln disposition de l'article serait inapplicable. 

.Mais on répond que dans u11 cas semblable les conditions du voyage devraient 
Incontestablement être considérées comme ayant été modifiées, par cela mème 
que le départ n'aurait pas pu s'effectuer de la manière et à l'époque que les 
parties avaient eues en vue, en contractant l'assurance. 

La commission décide qu'il)' a lieu d'admettre, comme on l'a fait dans la dispo- 
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sitlon proposée, que lorsque le fait de guerre ne survlei t qu'en cours de voyage, 
le contrat ne doit être résilié qu'après l'arrivée du navire dans le premier port de 
relâche Celle exception au principe qui vient d'être admis a toujours été consa­ 
crée en pratique: dans l'intérêt du commerce et afin de ne pas rendre trop dilllclle 
la position des assurés. On a envisagé que le navire ayant été obligé <le changer 
ile roule par suite d'un fait de guerre, le voyage qu'il est obligé de faire jusqu'au 
premier port de relâche remplace celui qu'il aurait fait s'il avait pu continuer la 
roule en vue de laquelle l'assurance avait été contractée. 

Un membre pense que les mots : en cow•.; de voyage1 employés dans la dispo­ 
sition proposée, ne sont pas sufllsamrncnt clairs, car il est bien entendu que , pour 
que celte disposition puisse être invoquée pur l'assuré, il faut que le fait de 
guerre se soit produit pendant que le navire élait en mer; il ne pourrait plus 
l'invoquer si le fait de guerre s'était produit pendant que le navire se trouvait 
dans un port de relâche. Cependant, dans cette dernière hypothèse, on pourrait 
fort Lien soutenir qu'on était e11 cours de voyage. Il propose en conséquence de 
dire : toutefois si ce fait survient en mcrj etc. 

Cette nouvelle rédaction est adoptée. 
Un membre propose de terminer l'article par une disposition ainsi conçue : 

et Dans le doute sur lu cause de la perle, les o~jets assurés sont présumés 
avofr péri JJm· [ortune de mer. ,, 

C'est à l'assureur qui prétend se dispenser de payer l'indemnité, par suite de lu 
disposition qui vient d'être consacrée, à établir qu'il se trouve dans le cas de cette 
disposition; c'est à lui à prouver que la perle et le dommage ont été occasionnés 
par l'effet d'un fait de guerre. 

La commission admet le principe, mais clic décide d'en faire i'objct d'un article 
séparé et d'en changer la rédaction de manière ù exprimer plus clairement la 
pensée de la loi. Elle adopte en conséquence la disposition suivante : 

« Dans le cas de l' article précédent1 les objets assurés sont présumés avoir 
péri par fortune de mer, jusqu'à preuve du contraire. >> 

Un membre estime qu'après avoir déterminé les obligations des assureurs 
aflranehis par contrat des risques de guerre, il y a lieu de déterminer aussi celles 
des assureurs qui restreignent, au contraire, leur responsabilité aux seuls risques 
de guerre, Lorsqu'un fait de guerre se produit, cc fait qui, d'après les dispositions 
qui viennent d'être admises, libère de Ioule responsabilité, même pour les résul­ 
tats des fortunes de mer, l'assureur affranchi des risques de guerre, doit avoir 
pour effet, comme conséquence nécessaire, de faire retomber sur l'assureur des 
risques de guerre les conséquences de ces fortunes de mer. La résiliation de 
l'assurance des risques de mer a pour cause le fait de guerre; par conséquent le 
deuxième assureur, qui doit garantir les dommages résultant d~s faits de guerre, 
est tenu de la for\unc de mer dont ces faits ont été lu cause première. 
Il propose d'exprimer ces principes par la disposition suivante : 

c< Les assureurs (JUi souscrivent les risques de guerre seuls, non-seulement 
sont lcnus des perles et dommages causés par ces risques, mais ils continuent de 
courir, Je cas échéant, jusqu'au terme du voyage, les risques il charge de l'assu­ 
reur franc de gunrc, <lu moment où ils finissent pou!' celui-ci. )J 
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tes principes exprimés par cette disposition sont admis, sans contestation, par 
la commission 1 mais diverses observations sont échangées au sujet de la rédaction 
proposée. 
Vu l'heure avancée, Ja commission remet la rédaction définitive de l'article à 

la prochaine séance. 
La séance est levée à cinq heures. 

Le Président, 
(Signé) )1.-N.-J. LECLERCQ. 

le Secrétaire, 
(Signé) E. Dai.scounr . 

---•-1 .. ,ooc-"'u<a-•--- 

SltANCE DU MARDI 24 .MARS i863. 

Présents · ,n1. LECLERCQ, président; ANNE:UANs, Y AN lsKGHEt111 DE11rnunE~ 

Fccn-, VAN lloEGAEltDEN~ DE CuYPEH1 CntYSllANS, membres 1 et Dsr.ecounr , 
secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures, par la lecture et l'adoption du procès­ 
verbal de la dernière séance. 

La commission adopte un article ainsi conçu, en vue Je régler, suivant les 
principes admis dans la dernière séance, les obligations des assureurs des risques 
de guerre : 

n Les ussureurs fJUÏ souscrieen! les risques de yuerre seuls sont, indépen­ 
damment de leurs obliyations, de ce chef substitués, pour les risques ordi­ 
naires, aux assureurs francs de guerre, à punir du moment où le contrat, 
en ce qui concerne ces derniers, a été résilié conformément à l'art. t8. ), 

AnT. ssr. 
Un membre fait remarquer que la disposition de cet article a été édictée sous 

l'empire du système consacré par l'art. 3:>3 qui repousse, en principe, la responsa­ 
bilité de l'assureur, en cas de baraterie de patron. Il importerait donc de 
commencer, par l'examen de cc dernier article, la décision à prendre au sujet du 
principe qu'il consacre, pouvant peut-être exercer une certaine influence sur 
l'art. 5aL 

Un membre est d'avis que Je système du Code, en matière de baraterie de 
patron, devrait être maintenu. Il fait remarquer que, dans cc système, il est toujours 
loisible aux parties de stipuler la garantle de l'assureur pour le cas de malver­ 
sation ou de faute du capitaine. La Joi ne proscrit pas ces sortes de conventions, 
mais elle consacre uniquement la règle que, dans le silence des parties , la 
baraterie de patron n'engage pas la responsabilité des assureurs, et i1 semble 
parfaitement rationnel en effet d'admettre qu'en principe général on n'est pas 
présumé avoir vouln garantir la probité et la diligence du capitaine de navire. 
Ces principes sont restés en vigueur depuis plus de cinquante ans, et i1 semble 
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d'autant moins nécessaire de les modifier, que les parties restent toujours libres 
d'y déroger par des conventions particulières, lorsqu'elles le jugent utile tl leurs 
intérêts. 

On répond, qu'en pratique, ces conventions particulières, faites en vue de 
déroger au principe établi par la loi. sont devenues la règle. En fait, les usages du 
commerce ont admis que l'assureur est toujours responsable de la baraterie de 
patron, les besoins et les exigences du commerce Je commandaient ainsi. Dès lors, 
il faut reconnaître que la loi doit être modifiée, nflu de lu meure d'accord avec 
les usages et avec les nécessités du commerce; pourquoi, en effet, maintien­ 
drait-on la disposition de hl loi actuelle, alors qu'on a la certitude qu'elle ne sera 
jamais observée? Le principe qu'elle consacre a été également modifié par les 
législations étrangères, et notamment par le nouveau code hollandais, qui admet 
la responsabilité de· l'assureur pour )a baraterie de patron. 

Tout en consacrant cc principe, il y a cependant lien: ainsi que l'a fait le code 
hollandais, d'y apporter une restriction pour le cas où le capitaine a été choisi par 
l'armateur, et se rend coupable d'un fuit doleux. 

Cette restriction, qui est également consacrée par les usages généralement 
reçus, est nécessaire afin de prévenir les fraudes qui pourraient résulter d'une 
entente coupable entre l'armateur cl Je capitaine , clic se justifie d'ailleurs, si l'on 
considère que, lorsque le capitaine se rend coupable de prévarication, l'armateur 
doit s'imputer à lui-même d'avoir fait un choix imprudent. 
Toutefois, l'exception doit être restreinte au seul cas de préoaricaiion, 

c'cs-ù-dirc au ras où le fait posé par le capitaine revêt le caractère de dol ou de 
fraude; on ne saurait l'étendre au cas d'une simple faute ou d'une négligence 
dont il peut arriver que le meilleur capitaine se rende coupable et dont on ne 
saurait, par conséquent, sans injustice, faire retomber les suites sur l'armateur. 

Un membre voudrait que celle exception fût restreinte nu seul cas où le capi­ 
taine est lui-même armateur, parce qu'il arrive fréquemment que l'armateur 
n'est pas libre dans le choix de son capitaine; les circonstances sont telles, parfois: 
que son choix est forcé; il serait injuste alors de Je rendre responsable des 

· malversations dont cc capitaine, qu'il a été ouliy(: de prendre) pourrait ~c rendre 
coupable. 

l\!ais on répond que Je cas où l'armateur n'aurait pas été libre de choisir, se 
présentera fort rarement, cl, que, s'il se présentait: les parties pourraient, par 
une convention particulière, étendre la responsabilité de l'assureur ; mais il serait 
dangereux d'admettre celte responsabilité comme règle générale, alors même que 
l'armateur aurait librement choisi le capitaine; cc serait d'ailleurs encore se 
mettre en opposition avec cc que les usages du commerce ont consacré el avec 
ce qui se pratique tous les jours, sans que l'on en ait jamais ressenti Je moindre 
inconvénient. 

Suivant les considérations qui précèdent, la commission décide que l'art. 353 
sera rédigé de la manière suivante : 

u L'assureur est tenu des prévarications et fautes du capitaine et de l'équi­ 
" page., connues sous le nom ile baraterie de patron, s'il n'y a convention 
>J contraire. 
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» Il n'est pas tenu des précarications du capitaine choisi par l'assuré, s'il 
>> n'y a convention contraire. )J 
li reste entendu que par préoarications on ne veut parler que des fails qui 

revêtent un caractère dolcux et que le second paragraphe serait sans application 
au cas où le capitaine choisi par l'assuré ne se serait rendu coupable que d'une 
foule 011 d'une négligence. 

Un membre demande ce qui devrnit ètre décidé dans l'espèce suivante : 
L'armatrur choisit son capitaine, lequel ù son tour choisit son second et ses 
matelots; en cours de voynge., l'équipage se révolte, et, dirigé par le second, 
assassine le capitaine, s'empare du navire et le vend; l'assureur pourra-t-Il se 
refuser an payement de l'indemnité en invoquant la diposirion qui vientd'ètre 
consacrée, sous prétexte que le second et l'équipage, choisis par le capitaine, 
rcprésentnicut cc dernier, lequel avalt été choisi par l'armateur? 
. On répond que le second paragraphe de l'article qui vient d'être voté serait · 
sans aucune application. Cc paragraphe, ù la différence de la première disposition 
de l'article, ne prévoit que le cas de prévarication du capitaine et 1w parle pas 
des prévarications de l'équipage. 

Un membre est néanmoins disposé ù croire que si le second avait été choisi 
dlrcctcmcnt par I'armutcur, on devrait, dans l'espèce proposée. l'envisager comme 
Je capitaine cl faire application du second paragraphe <le l'article. Mais cc sont là 
des questions d'application et de détail que les tribunaux seraient appelés à 
résoudre, suivant les circonstances particulières lie chaque espèce , et dans 
l'examen desquelles le législateur ne peut entrer. 

Rcvcna11t à l'art. 5~-1, un membre fait observer qu'une fois les marchandises 
embarquées et le navire en mer, le capitaine en est seul maitre , on ne voit pas 
comment l'assuré pourrait encore se rendre coupable d'un fait pouvant occa­ 
sionner du dommage, d'où semblerait résulter que cet article serait dépourvu 
d'utilité pratique. 

On répond qu'il pourrait se faire que l'assuré fût lui-même sur le navire; que 
d'ailleurs l'article serait encore nécessaire au cas, 1i::u exemple, où Je changement 
<le route, de voyage ou de vaisseau serait le résultat d'ordres que l'assuré aurait 
transmis au capitaine pendant le cours <lu voyage. 

Un membre rappelle à la commission qu'au litre des assurances terrestres; clic 
a admis, ù l'art. 22, un principe analogue ù celui de l'ai L. ;;MI en dispensant 
l'assureur de lu responsabilité des pertes cl. dommages résultant du fait on de la 
faute grave de l'assuré. Il propose de reproûuircç à l'art, 31H, )es mots fait ou 
faute yrare de l'assuré, Si ces termes n'étaient pns reproduits ici, on serait 
nécessairement amené ù en induire que le sens de la disposition serait autre, 
selon qu'il s'agirait des assurances terrestres 011 des assurances maritimes. 

D'au Ires membres sont d'avis qu'il y a réellement une différence a faire, sous 
cc rapport, entre les assurances terrestres etles assurances ma, Himes; en matière 
d'assurances terrestres, la commission a admis que l'assureur est libéré toutes les 
fois que 1c dommage on la.perle sont le résultat de la faute grave de l'assuré, 
mais que lu responsabilité est engagée en cas <le faute légère de la part de celui-ci. 
C'est 1iour exprimer cette idée qu'on a admis la rédaction (ail ou faute yrai;e. li 
ne peut en êlrc de même en matière d'assurances maritimes. Là, Ja responsabilité 
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de l'assureur ne peut être engagée, dans aucun cas quelconque de faute de la 
pari de l'assuré ; les nécessités de la navigation, les exigences du commerce mari­ 
time ne permettent pas de donner ù l'art füH un sens aussi restreint que celui 
qu'on a donné à l'art. 22 des assurances terrestres; il y u donc lieu, précisément 
pour exprimer cette idée, d'admeure une rédaction différente pour ces deux 
sortes d'assurances et de maintenir les termes de l'art, 51>1. 

Adoptant ces considérations, la commission décide de ne point reproduire ici 
la rédaction de l'art 22 du titre précédent. 

Un membre croit inutile de maintenir la disposition de l'art. 51> 1 .cn tant qu'elle 
consacre l'irresponsabilité de I'assureur, du chef des changements de route, de 
voyage ou de vaisseau. 

Celle disposition, édictée sous I'emplre du principe de l'art. 51:i5, qui déclarait 
l'assureur non responsable de hl baraterie de patron , devient inutile, aujourd'hui 
que le principe contraire a été admis. 

Mals on répond que l'art. 5;'Si ne prévoit pas un cas de baraterie de patron; il 
ne s'occupe pas du cas où le changement de route, <le voyage on de vaisseau est 
le fait <lu capitaine; l'article, si telle eût été sa signiflcation, eut été inutile dans le 
système du code, puisque, d'après l'art. 5ü51 l'assureur n'était point tenu de la 
baraterie tic patron. L'hypothèse de l'art. 5;JI est celle où le change-ment de 
route, <le voyage ou de bateau a ete provoqué par les ordres de l'assuré, les 
mols : provenant du [ai: de l'assuré) s'appliquent aussi bien aux changements de 
route, ctc., qu'aux pertes el dommaqes dont parle cet article. Afin <le lever tout 
doute à cet égard, on pourrait dire : tout changement de roule, de voyage ou de 
vaisseau, ordonné par l'assunl~ et toutes pertes el dol!!mayes provenant de son 
[uit, etc. · 

L'art. 5?H, ainsi modifié, est maintenu. 

Aur. 5o2. (< Les déchets, dirnunitions et pertes qui arrivent par le vice propre 
de la chose ..... ne sont point à la charge des assureurs. n 

La commission déride de remplacer cette disposition par un simple renvoi 
ù l'art. 2J § ,j,r du titre précédent, scion lequel l'assureur ne répond point des 
perles et dommages résultant immédiatement du vice propre de la chose, à moins 
de sti pulation contraire. 

Un membre demande si celte disposition pourrait être invoquée par l'assureur. 
au cas où le voyage ayant dû être prolongé par suite d'un événement de mer, 
les marclraudiscs auraient 61é avariées par leur séjour prolongé dens le navire? 

On répond que fa disposition serait sans aucune application à celle espèce. 
L'assureur n'est libéré que des dommages qui sont la conséquence immédiate 
du vice propre de la chose, et, dans l'hypothèse proposée, le dommage aurait été 
occasionné par la prolongation du voyage, suite de l'événement de mer. 

Une discussion s'établit sur le sens de la seconde disposition de l'art. 5~2 qui 
libère les assureurs de la responsabilité des dommages causés par le fait et la 
faute des propriétaires, affréteurs on chargeurs. 
Un membre demande si celle <lis position ne forme pas double emploi avec celle 

de l'article précédent qui décharge l'assureur <le la rcsponsalillité du dommage 
provenant du fait de l'assuré. 

106 
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Un autre membre estime qne l'article a en vnc le propriétaire du navire, 
l'affréteur et le chargeur qui ne sont pas eux-mêmes assurés, cc sont des tiers 
qu'emploie rassuré, et l'article, en dispensant l'assureur des dommages résultant 
iles fai~s de ces Liers, a pour objet de rendre l'assuré circonspect dans le choix 
qu'il fait des personnes qu'il emploie. 

On répond cependant qu'ainsi entendu, l'article serait sans aucune utilité. 
parce que l'assureur, ne devant pas répondre des dommages provenant du fait de 
l'assuré lui-même, d'après l'art. m.H 1 ne doit évidemment pas répondre non plus 
de ceux occasionnés par les agents de l'assuré. Cela résultait des principes géné­ 
raux, sans qu'il fùt néeessnire de le déclarer par une disposition expresse, 

La disposition de l'art 552 1ù&I qu'une conséquence du principe qui ne met aux 
risques de l'assureur <JUC les accidents maritimes. (D,uwz, Y0 Droit maritime, 
n" 190?>.) A la différence {le l'art. 5M, qui prévoit le cas où le fait de l'assuré 
a occasionné le sinistre, cause de ln perte et du dommage, l'art. 5;52 s'occupe du 
cas où le dommage, provenant du fait de l'assuré, propriétaire, affréteur ou char­ 
gour, a été causé à la marchandise même. Ces deux'dispositions ne forment donc 
point double emploi, bien que relatives toutes deux au cas de dommages résul­ 
tant du foiL de l'assuré. JI y a donc lieu de maintenir la seconde disposition de 
l'art. 51$2. 

Cet article sera maintenu dans les termes suivants : 
« L'art, 2J, § jcr, du titre des assurances en génfral et des assurances ter­ 

restres en partieulier, est applicrdJ[e aux assurances maritimes. 
)> les dommages causé« par le fait et faute des propriétaires, affréteurs on 

chargeurs, ne sont poinl à la charge des assureurs. )' 

Anr. 5M. 
[n membre propose de dire que l'assureur n'est point tenu du pilotage, etc., ù 

l'arrivée à destination, Ces mols qui figurent aussi dans la police d'Anvers, ren­ 
dent plus exactement la pensée du législatcur , il est ecrtain que l'assureur serait 
tenu des droits dont s'agit, s'ils avaient été payés, par exemple, dans un port de 
relàche forcée, puisque cc serait par l'effet <l'un événement de mer que ces frais 
auraient été occasionnés; il importe donc de préciser d'avantage le sens de la 
disposition. 

Celle proposition n'est pas accueillie. L'article a toujours été entendu dans le 
sens qui vient d'être indiqué, parce qu'il est fondé sur cc que ces frais ne sont pas 
le résultat d'une fortune de mer; il est donc inutile d'en modifier ]a rédaction 
qui n'a jamais provoqué des difficultés d'interprétation. II pourrait d'ailleurs se 
produire telles circonstances dans lesquelles l'assureur dût être rendu responsable 
des droits payés à l'arrivée à destination, dans l'hypothèse: par exemple; où le 
voyage ayant dû être prolongé par l'effet d'une fortune de mer, des droits eussent 
été établis dans l'intervalle au Heu de dcstinaiion, droits auxquels l'assuré eût 
échappé si Je navire riait arrivé ù l'époque prévue; de telle sorte que lu nouvelle 
rédaction proposée ne serait pas même toujours exacte. 

Un membre propose de formuler une disposition pour décharger l'assureur de 
ln responsabilité des captures, confiscations, et événements quelconques prove­ 
nan L de contrcbnudc, ùc commerce prohibé ou clandestin. 
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Déjà mus l'anclcnne ordonnance, les auteurs s'étaient occupés de cette ques­ 
tion; on distinguait le cas où l'assureur avait Sll que le navire faisait la contre­ 
bande et celui où il l'avait ignoré, et l'on s'accordait à n'admettre la responsabi­ 
lité que dans la première hypothèse seulement. Il semble surtout nécessaire de 
prévoir le cas dans la loi, en vue de régler la position de l'assuré, lorsqu'il a ignoré 
que le navire sur lequel ses marchandises ont été chargées, portait en outre des 
marchandises prohibées; le navire étant capturé avec toute la cargaison, l'assureur 
sera-t-il tenu d'indemniser l'assuré? 

La commission décide qu'il n'y a pas lieu de prévoir ce cas dans la loi. Il est 
bien évident que si la contrebande, le commerce prohibé émanent de l'assuré 
lui-même. l'assureur ne sera point tenu, puisque la capture et la confiscation 
constitueront des dommages provenant du fait de l'assuré, cas prévu par 
l'art. 35-1; iJ est tout aussi évident que l'assureur ne serait pas tenu non plus, si la 
contrebande était Je f,iit d'un cc-chargeur, puisque le dommage qui pourrait en 
résulter pour l'assuré, en supposant que ses marchandises eussent été confisqués, 
ne résulterait pas d'un événement de mer et que l'assureur ne répond que des 
risques de mer. Cc serait donc sans nécessité que l'on insérerait dans la loi une 
disposition spéciale pour cc cas. 

La proposition de déclarer l'assureur irrcspon;ablc des frais <l'hivernage et de 
jours de planches, pour le cas où Je navire ayant été pris de glaces au moment 
du départ, aurait dû retarder son voyage pendant un temps plus ou moins long, 
n'est pas non plus accueillie. L'intcrpréuuion d'une semblable disposition pour­ 
l'ail donner naissance à des difficultés, selon les différents cas qui pourrait se 
présenter. 

La loi ne peut entrer dans tous ces détails, elle doit se borner à poser les prin­ 
cipes généraux et laisser aux tribunaux le soin de décider, suivant les circon­ 
stances, les questions d'application qui pourront se produire. 
En conséquence l'art. 5~4 est mamtcnu, 
La séance est levée à quatre heures cl demie. 

Le Président, 
(Signé) ~1.-N.-J. LECLBRCQ. 

le Secrétaire, 
(Signé) E. Dar.scotmr. 

SÉANCE DU MARDI 5! MARS !865. 

Présents: M;\I. Lscrenco , président, ANNEl\IANs, DEHEUnE, Fucus, DE CuYPER1 

CnO'rs.lJANS, membres? Dm ECO URT' secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures, par la lecture et l'adoption du procès­ 
verbal de la dernière séance. 

Continuant l'examen du titre des assurances, la commission décide, sans contes­ 
tation, <le maintenir la disposition de l'art. 5:.:Hi du code de commerce. 
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A propos de l'111't. 556, un membre demande s'il n'y aurait point lieu de géné­ 

ialiser la disposition qu'il renferme, en l'étendant nu cas où l'assurance. ayant 
pour objet non plus los marchandises, mais le navire pour l'aller cl le retour, cc 
navire est empêché <le revenir par une circonstance quelconque. 

Déjà sous l'empire de l'ancienne ordonnance, dont l'art. 5~6 n'a fait que rcpro­ 
duire la disposition, la question était soulevée. D'après Emérigon, la disposition 
devait être étendue au cas où l'assurance avait pour objet le navire pour l'aller el 
le retour: Pothier, au contraire, se fondant sur les termes <le l'ordounance qui, 
comme l'art. 5t>6, ne prévoyait que le seul cas <le l'assurance des marchandises, 
citait d'avis que la disposition devait être restreinte à cc seul cas. 

D'autres membres font remarquer qu'il existe une différence fondamentale 
entre le cas où l'assurance pour l'aller et le retour a pour objet les mnrchandises, 
et cel ui où elle porte sur le navirc ; dans le premier cas, le contrat renferme eu 
réalité deux assurances, puisque les marchandises que le navire doit transporter 
dans les deux voyages ne sont pas les mêmes, tandis que dans la seconde hypothèse, 
il n'y n qu'une seule assurance ayant pour seul et unique objet le navire. Celle 
différence ne permet pas d'appliquer à l'assurance du un vire la disposition étlictée 
uniquement pour l'assurance <les marchandises par l'art 5~(j. Lorsque le navire 
est assuré pour l'aller cl le retour, on stipule d'habitude une prime à forfait. Cette 
prime est acquise ù l'assureur dans Lous les cas, même alors que; par une circon­ 
stance quelconque, le retour du navire ne peut pas s'effectuer. 
Suivant ces observations, la commission décide de maintenir l'art. füï6. 

.AH r. 5t>7 et 5t$8. 
Un membre fait remarquer que les mols: la »aleur des effets chargés, seraient 

inexacts dans le système consacré par la commission, suivant lequel l'assurance 
peut avoir pour objet le fret, le bénéflce espéré, etc., toutes choses auxquelles 
les mols effets charqés ne pourraient être appliqués. Il propose en conséquence 
de généraliser ces dispositions, en disant : la »aleu: des choses assurées mises 
en 'risque. 

Il propose également Je remplacer l'indemnité de demi pour cent, dont parle 
le dernier paragraphe de l'art. 5t:>8, par celle qui a été réglée, eu modification de 
l'art. 549, par l'art. i6 du projet . 

Ces changements sont adoptés sans contestation. Une difficulté s'élève sur le 
sens et la portée des art. 5t>7 et 358. Un membre estime que le premier de ces 
articles qui prévoit le cas où la valeur des objets assurés a été exagérée par dol 

- ou fraude, peut être maintenu, mais lorsqu'il n'y a ni dol ni fraude, cas prévu 
par l'art. 508, le contrat. doit valoir jusqu'à concurrence de la somme souscrite, 
l'assureur conservant d'ailleurs le droit de contester l'estimation faite par l'assuré 
et d'en demander une autre. sauf eonventinn contraire; dans ce dernier cas. la . , . 
valeur des objets assurés devrait être fixée suivant certaines règles à formuler 
pour les diverses espèces d'assurances que le projet de la commission autorise. 
11 propose en conséquence Je remplacement de l'art. 5;'.,8 par une disposition dans 
le sens ci-dessus, ne pouvant admettre que l'assureur soit jamais lié par l'estima­ 
tion faite par l'assuré. L'assureur, ainsi d'ailleurs que le reconnaissent tons les 
au leurs, doit toujours pouvoir contester celle estimation. 
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D'après l'art. 7, précédemment adopté en remplacement des art. 559 et 5401 la 
valeur des choses assurées, lorsqu'elle n'a pas été fixée dans Je contrat, doit être 
déterminée suivant les dispositions que la commission va devoir édicter pour les 
diverses espèces d'assurances qu'elle a admises. De semblables dispositions 
seraient incompatibles avec celle de l'art. 5ti8 qui déclare le contrat valable 
jusqu'à concurrence de la valeur des objets assurés, d'après l'estimation qui en est 
faîte ou convenue. 

On répond que le sens de l'art. 5J8 n'est nullement que, lorsque le contrat est 
fait sans dol ni fraude, l'assureur serait lié par l'évaluation que l'assuré aurait 
faite des choses assurées. Cet ·article se rattache à l'article précédent i comme 
celui-cl, il prévoit une -hypotlièse toute spéciale, celle où il y a eu exagéra lion, 
lors du contrat, dans la somme assurée; dans le cas de l'art. 5~7, l'exagération est 
le résultat du dol ou de la fraude ; le contrat d'assurance est nul à l'égard de 
l'assuré; dans le cas de l'art. 5~8, il y a eu également exagération. mais celte 
exagération, n'étant plus le résultat du dol ni de la fraude, ne doit pas entraîner 
la nullité du contrat pour le tout; le contrat subsiste, mais seulement jusqu'à la 
valeur réelle <les choses assurées, valeur qui est déterminée, non pas d'après une 
estimation faite au moment du contrat par l'assuré~ mais d'après une estimation 
ou une convention faites de commun accord entre les parties, lorsque l'exagération 
a été reconnue. 

En d'autres termes : lorsque la valeur des choses assurées a été exagérée dolcu­ 
sement on frauduleusement par l'assuré dans le contrat, l'assurance est entachée 
de nullité; lorsque l'exagération n'est le résultat ni du dol, ni de la fraude, le 
contrat est valable pour lu valeur réelle des objets assurés, et celte valeur sera 
déterminée par une évaluation à faire de commun accord par les parties, soit J)Ur 
elles-mêmes, soit par voie d'expertise. Tel est le sens <les art. 5I>7 et 558, dont 
l'un ne peut être maintenu sans l'autre, et qui doivent être maintenus tous les 
deux parce qu'ils prévoient un cas tout spécial qui peul se présenter souvent et 
qui diffère essentiellement de celui pour lequel a été formulé l'art. 7 remplaçant 
l'art. 559. 

Dans I'hypotlièse de l'art. 7, en effet, il ne s'agit plus de régler le sort du 
contrat, lorsqu'il y a eu exagération dolcuse ou non doleuse dans l'indication de 
la valeur des choses assurées, mais d'indiquer de quelle manière cette valeur 
devra être estimée, lorsqu'elle n'aura pas été indiquée dans le contrat. 11 n'y 
aura donc aucune contradiction entre la disposition des art. 5;:,7 et 5~8 et 
celles à formuler actuellement comme complément de l'art. 7 précédemment 
adopté. 

Un membre propose de commencer par arrêter ces dispositions avant de prendre 
une décision définitive au sujet des art. 3;>7 et 5~8. 

La commission admet que, dans le silence du contrat sur la valeur des choses 
assurées, lorsqu'il s'agit de marchandises, l'estimation doit en être faite suivant 
leur valeur au temps et au lien du chargement, y compris les droits payés et tous 
les frais faits jusqu'à bord et que lorsque l'assurance a pour objet les corps, 
quilles, agrès et apparaux d'un navire, l'estimatiun doit être établie suivant la 
valeur de ces objets nu moment du commencement des risques. 

Elle décide qu'il n'y a pas lieu de déterminer ni pour les marchandises: ainsi 
107 
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que le faisait l'art. 559, ni pour le navire, de quelle manière et à l'aide de quels 
documents cette valeur pourra être établie. Tonte latitude doit être laissée il cet 
égard aux tribunaux, qui pourront recourir à tous les moyens ordinaires de 
preuve. 

Un membre fait remarquer que par l'effet de la variation constante dans les 
cours, il arrivera fréquemment que la valeur des marchandises au moment du 
chargement sera inférieure à celle qu'elles avaient lorsque l'assuré en a fait 
I'acquisltion ; l'assuré étant obligé d'en payer le prix sur pied de celle demi ère 
valeur, au moyen de traites que le vendeur tire sur lui, il semble peu équitable 
que l'Indemnité d'assurance ne lui soit payée que sur pied de la valeur moindre 
qu'elles pourraient avoir lors du chargement. 

Mais on répond que la perle que l'assuré pourrait éprouver, dans cette hypo­ 
thèse, serait la conséquence des chances du commerce, et non d'un événement de 
mer; l'assurance n'étant contractée qu'en vue des risques de mer seulement, ne 
peut obliger l'assureur ù garantir l'assuré des chances mauvaises pouvant résulter 
pour lui de la variation dans les cours des marchandises. L'assuré, d'ailleurs, 
trouvera dans l'assurance du profit espéré à laquelle il pourra recourir, 1c moyen 
de sauvegarder ses intérêts pour le cas dont il s'agit. 

Revenant aux art. 5;'$7 et 5~8, la commission, par les motifs ci-dessus 
énoncés, décide qu'il y a lieu de les maintenir. Il reste entendu que l'art. 558 
a en vue ln même hypothèse que l'art. 5;,7, celle où lu valeur des choses assu­ 
rées, mentionnée au contrat, a été exagérée, avec cette seule différence que, dans 
Je eus de l'art. 557; l'exagération a été faite doleusemcnt, tandis que l'art. 5~8 
prévoit l'hypothèse d'une exagération faite sans dol ni fraude. Afin <l'enlever 
tout doute ü cet rgal'd, la commission décide de rédiger l'art. 5081 en commen­ 
çant par ces mots : dans le même cas) etc. 

La phrase finale: d'après l'estimation qui en est faite ou coni;cnue., ne peut 
se rapporter à l'estimation faite par rassuré dans le contrat, puisque c'est préci­ 
sément cette estimation qui est exagérée et qu'il s'agit de réduire; il est donc 
évident que ces mols n'ont trait qu'à une estimation à faire ou à convenir de 
commun accord. lorsque l'exagération a été reconnue. 

Un membre foi t remarquer que ces dispositions ne sont faites qu'en vue de 
sauvegarder les intérêts des assureurs, mais que l'assuré ne pourrait pas s'en 
prévaloir pour se faire rembourser la prime en tout ou en partie, sous prétexte 
qu'il aurait exagéré la valeur des choses assurées. Lorsque l'assureur ne rée-lame 
pas; l'assuré est lié par sa propre évaluation et il ne peut y revenir. Peut-être 
serai t-il u tllc de l'expliquer par une disposition expresse. 

La commission estime qu'une semblable disposition serait superflue. Le sens 
des art. mn et 5~8 n'a jamais prêté au doute sur cc point , il suffit de les main­ 
tenir avec la signification qui y a toujours été attachée. En fait, lorsque l'exagé­ 
ration de l'estima lion sera prouvée pendant que les marchandises sont en cours de' 
voyage, les assureurs admettront pl'esque toujours les réclamations de l'assuré, de 
ce chef, mais il ne faut pas qu'après la bonne arrivée des marchandises, c'est-à­ 
dire après la cessation des risques, l'assuré puisse venir réclamer sous prétexte 
d'une évaluation exagérée. 

Un membre rappelle qu'au titre des assurances terrestres (art. 27), la commis- 
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sion a admis que lorsqu'au moment du contrat? lu valeur assurée a été préala­ 
blement estimée par experts convenus entre parties, cette estimation; hors le cas 
de fraude; ne peut plus être contestée par l'assureur. Cc principe semble devoir 
être consacré également en matière d'assurances maritimes. 11 suffirait à cet effet 
de rappeler ici cette disposition de l'art. 27. On pourrait également rappeler la 
dernière disposition de cet article qui permet au juge de recourir à Lous les 
moyens de preuve en cette matière. Bien qu'il en soit ainsi de plein droit, d'après 
les principes généraux en matière commerciale, on pourreit être amené à con­ 
clure <l'un rappel à la seconde disposition de l'art. 27 seule, qu'on aurait entendu 
exclure ici l'application de sa disposition finale. 

Ces propositions sont accueillies. 
La commission décide de faire figurer immédiatement après les art. 5n7 et 

508, celui qu'elle a formulé précédemment pour le CU!:, d'assurance du bénéfice 
espéré. 
D'après le principe admis pour cette sorte d'assurance, lorsque le profit espéré 

a été évalué par les parties, leur convention à cet égard forme loi; s'il n'a pas été 
évalué, c'est au juge quïl appartient de décider. Le cas prévu par les art. 5~7 
et 5tî8 ne pouvant donc pas se présenter pour cette sorte d'assurance, il est 
plus régulier de ne faire figurer la disposition qui y est relative qu'il la suite dt· 
ces deux articles. 

Un membre renouvelle la proposition qui a été faite précédemment de men­ 
tionner expressément dans la loi que l'évaluation devra être faite par le juge, 
lorsqu'elle ne l'aura pas été par les parties; mais cette proposition est combattue 
et repoussée, par les motifs qui ont été précédemment développés, lors Ile la dis­ 
cussion relative à l'assurance du profit espéré. En conséquence des diverses 
résolutions qui précèdent, la commission adopte définitivement les articles 
suivants: 

AnT. 27. <c lorsque Lassuranc« a pour objet des marclumdises, l'estima lion 
,, est faite sur la coteur q'll'elles acaiesu au tenip« et au lieu da chargement, 
>> y compri» tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord) la prime 
» d'assurance el les frais accessoires. 

» l'estimation des corps, quilles, ag1·ès el apparaux d'un navire) est établie 
.o sur leur valeur au jour où les risques ont commencé. 11 

AnT. 28. « Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour une 
» somme excédant la valeur des choses assurées el mises en risque, est uul, 
» à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol 011 fraude de sa 
» part. ,> 

ART. 29. u Da11s le même cas, l il n'y a ni dol n [rautle, le contrat est »ala­ 
» blejusqu'à concurrence de la valeur des choses assurées, d'après l'estimation 
» qui en est [aile ou convenue. 

» En cas de pertes, les assurc-iws sont tenus d'y contribuer cliocun c't propor- 
1> lion des sommes pm· eux assurées. 

,, lls ne reçoivent pas la prime de cet excédant de caleur, mais seulement 
» l'indemnité réglée pm· îort. 16." 

A1:T. 50. « l/art. 27, §§ 2 et 5) du titre des assurances en général et des 
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,1 assum11ces terrestres en particulier est applicable aux assurances 111ari- 
,~ times. » • 

Ain. 5i. ,, Si les parlies sont convenues de l'évaluation du profit espéré, celle 
» énaluotio» [era loi, sous qu'il soit besoin d'autre jm;tification. » 

Un membre propose de déterminer le mode d'évaluation pour Je cas de l'assu­ 
rance du fret, par la disposition suivante : 

<c Le montant du fret est fixé par les chartes-parties ou connaissement ou, à 
)) défaut, sur le cours au port de chargement ou par experts. )) 

Cette propositien n'est pas accueillie. Il va sans dire que 1a valeur du fret 
devra être calculée au moment ou le contrat de fret a été fait. Cette valeur sera 
nécessairement prouvée par le contrat même s'il a été fait par écrit, et s'il n'y a 
pas de contrat écrit, Je juge pourra recourir à tous les modes de preuves que la 
loi autorise. On oppose vainement que l'assurance du fret peut exister, sans qu'il 
y ait de contrat de fret, dans le cas où l'armateur, étant en même temps chargeur, 
fait assurer le fret clu navire, puisque dans cc cas, d'ailleurs peu fréquent, le 
juge devra toujours déterminer la valeur du fret de la même manière et par les 
mêmes moyens que lorsqu'il s'agit d'évaluer le fret stipulé par contrat mais sans 
écrit. 

Uu membre demande si le profit maritime doit être envisagé comme compris 
dans les sommes prêtées à la grosse, de telle sorte que lorsque l'assurance a pour 
objet les sommes prêtées à la grosse, il faille: pour fixer la valeur de l'assurance, 
joindre à ces sommes le profit maritime. 

Vu l'heure avancée, la commission remet l'examen de cette question à la 
prochaine séance. 

La séance est levée à ~ heures. 

Le Président; 
(Signé) 1'1.-N .-J. LEcLEJtcQ. 

Le Secrétaire, 
(Siyné) E. DELEcOURT. 

SÉANCE DU MARDI 7 A VRJL 1863. 

Présents : .MM. Lsctnnco, président; A:r,JSElUNs, Drn&unE, DEcUYPER1 fAN 

HoEGAERDE:-;, membres. 

La séance est ouverte à deux heures. Le procès-verbal de la dernière séance est 
lu et approuvé. 

La commission, reprenant l'examen du Litre des assurances, s'occupe de la 
question soulevée à la tin de la séance précédente. 

L'assurance du profit maritime doit-elle être envisagée comme comprise dans 
l'assurance des sommes prêtées à la grosse? La commission, considérant que les 
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sommes prêtées à Ia grosse et le profit maritime sont des choses distluetes qui ne 
peuvent être comprises sous une même dénomination, est d'avis, que l'assurance 
des sommes prêtées à lu grosse n'implique pas l'assurance du profit maritime. 
Pour lever tout doute à cet égard, la commission· adopte une disposition ainsi 

conçue : 11, L'assurance des sommes prêtées à la grosse n'est pac; censée comprendre 
>• l'assurance du profit maritime. •> 

Un membre propose, comme complément <le l'art. 27 adopté dans la dernière 
séance, un paragraphe ainsi conçu : (< L'estimation des victuailles, des armements 
n et de toutes autres choses estimables à prix d'argent sera faite d'après leur 
1> valeur an lieu et au temps où les risques ont commencé. 11 Adopté. 

Un membre pense qu'il conviendrait de prévoir le cas où celui qui fait assurer 
des marchandises fait aussi assurer le fret de ces marchandises. Si une partie 
des effets assurés est perdue, l'assuré ne sera complétcment indemnisé qu'en 
tant que le fret soit remboursé dans la proportion du remboursement sur les 
marchandises. La commission pense que les droits <le l'assuré seraient garantis 
par une disposition portant que u dans le cas d'assurance du fret de choses assurées, 
>> ic remboursement fait sur ces choses du chef d'avaries particulières, aura lieu 
» sur le fret dans la même proportion. » Il ne peul être douteux , d'après la 
commission, que l'assurance du fret contractée par I'aflrétcur est annulée, si, par 
un événement quelconque le fret n'est pas dû, mais l indemnité est due dans ce 
cas, et il doit être ajouté ù l'art. 16 un paragraphe ainsi conçu : « La même 
)} indemnité sera duc, l'orsque l'affréteur ayant foi! assurer le fret, il arrive que 
>) le fret n'est pas dù, rt que, par suite l'assurance est annulée. >) 

Ln commission adopte, en ce qui concerne l'assurance du prix de passage, un 
article portant : « L'assureur du prix de passage est tenu des pertes que l'assuré 
>) éprouve sur cc prix par l'effet des risques de mer, tels que les frais de débar­ 
>i querncnt et de rembarquement, de nourriture cl de logement des passagers daus 
,i un port de relâche, le remplacement des vivres perdus ou endommagés, les 
» dépenses de réexpédition à bord d'un antre navire. " ' 

La commission passe à l'examen des art. 5ü9 et 560. 
Un membre fait remarquer que les art. 16, i 7 et ·18 du projet sur les assu­ 

rances en général prévoient d'une manière complète les divers cas où 1a même 
chose a fait l'objet de plusieurs assurances; qu'on pourrait donc, en déclarant ces 
dispositions applicables aux assurances maritimes, supprimer les art. mm et 560 
du code de commerce. 

Un membre pense qu'avant de se prononcer, à cet égard, il importerait de se 
bien fixer sur le sens de la dernière partie de l'art. 5;59 et du § 5 de l'art. 16 des 
assurances en général. 

D'après ces dispositions, conçues en termes à peu près identiques, il sem­ 
blerait que, lorsque la valeur entière de la chose n'a pas été couverte par une 
première assurance, les assureurs subséquents ne sont obligés, d'après l'ordre 
des dates des contrats, que pour notant que la perte excède le montant de la 
première assurance. 

On répond que, pour bien comprendre la portée des dispositions dont il s'agit, 
on ne doit pas perdre de vue le principe d'après lequel les choses dont la va'eur 
entière se trouve couverte par une première assurance, ne peuvent plus faire 

f08 
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l'objet d'une assurance postérieure. Il résulte de ce principe que lorsque la valeur 
entière de la chose n'est pas assurée par le premier contrat, les assurances subsé­ 
quentes sont valables, mais seulement jusqu'à concurrence de la valeur entière 
de la chose assurée. Du moment où cette valeur entière se trouve couverte soit 
par une assurance unique, soit par plusieurs assances faites à la même date ou 
successivement, toute assurance ultérieure sur la même chose est nulle : c'est 
pourquoi, l'ait. 5o9 du code de commerce et l'art. f 6, § 5, du projet sur les assu­ 
rances en général disposent que les assureurs subséquents répondent de l'excé­ 
dant en suivant l'ordre de la date des contrats. Quant aux assureurs, qui ont 
contracté dans les limites de la valeur entière de lu chose assurée, ils sont tous 
obligés de la même manière. En cas de perte d'une partie de la chose, cette 
perte est payée par tous les assureurs, au marc le franc de leur intérèt ; cc sont 
les termes de l'art. 560; les mots : tous les assureurs doivent s'entendre dans Je 
sens des explications qui précèdent. 

La commission admet cette interprétation, conforme, d'ailleurs, à la pratique 
suivie dans les règlements d'assurances; quelques membres pensent, toutefois, 
que les dispositions préruppelées pourraient être conçues en termes plus clairs. 
En conséquence 1a commission remplace le § 5 de l'art. 16 du titre des assu­ 
rances en général, par la disposition auivante : 

/ 

§ 5. cc Il en est de même dans le cas où la valeur entière est couverte par 
» plusieurs assurances successives, sauf que le dernier assureur dont l'assurance 
)) se trouverait excéder le surplus de la valeur qui restait à assurer, n'est 
)> responsable que dans la proportion du surplus. » 

Les art. 5o9 cl 560 du code de commerce sont supprimés, et remplacés par 
un article ainsi conçu : 

« Les art. 161 17 et 18 des assurances en général et des assurances terrestres 
» en particulier sont applicables aux assurances maritimes. 

)} Néanmoins, dans le cas d'annulation ou de réduction d'assurances, les assu­ 
>> reurs n'auront droit qu'à l'indemnité mentionné à l'art. 16, du présent titre. » 

Les art. 561, 562 et 565 ne donnent lieu à aucune observation cl sont main­ 
tenus. 

L'art. 564 est maintenu avec les modifications suivantes : 

1 ° Ajouter, après les mots : si le voyage esl raccourci, ceux-ci: pom·vu que 
le capitaine s'arrête dans un port d'échelle. 

JI ne suffit pas en effet, que le voyage soit raccourci. Un port, autre que les 
ports d'échelle, peut offrir des dangers qui ne sont pas entrés dans les prévisions 
des assureurs. 

2° Terminer l'article par une disposition ainsi conçue : 
(< Toutefois l'assureur est tenu des pertes, dommages et dépenses antérieurs 

>) à la prolongation ou au changement de voyage. )> 

Cette réserve est nécessaire en présence des termes généraux de l'article. Il 
n'existe aucun motif pour décharger l'assureur de toute responsabilité, du chef 
d'événements de mer antérieurs à la prolongation ou au changement de voyage. 
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Un membre présente, sur les art. 56~, 566 et 567, les observations suivantes : 
L'art. 20 du projet sur les assurances en général porte que toute assurance est 
nulle, si le dommage contre lequel il a été assuré existait déjà au 'moment du 
contrat. Cet article doit-il être appliqué aux. assurances maritimes ? On peut 
toujours, dans les assurances terrestres, se renseigne!' avec exactitude sur l'état 
de la chose qu'il s'agit d'assurer et suivre sans inconvénient la règle qu'à défaut 
des risques courants, il n'y a pas matière à assurance. i\lais il n'en est pas de 
même dans les assurances maritimes, et il n'y aurait plus de sécurité pour 
personne, si la validité de l'assurance dépendait du cours actuel des risques, 
indépendamment de la connaissance que peuvent en avoir les parties. Il faut 
donc admettre le principe des art. 56t> ù 568, mais il ne faut pas l'étendre au 

· delà de ses termes; car il est une exception ù une règle. 11 faut donc écarter la 
présomption des art. 560 et 566; il le faut d'autant plus que les nouvelles voies 

· de communication inventées depuis la mise en vigueur du code de commerce 
l'ont rendue tout à fait incertaine; et qu'en effet, elles ont, du moins à Anvers, 
fait introduire dans toutes les polices 1 la chance sui· bonnes ou mauvaises 
nouvelles. 

L'art. 566 doit, en conséquence, être supprimé et les art. 565 et 567 réunis 
en une seule disposition ainsi conçue : 

<_< Toute assurance faite après la perle ou l'arrivée des choses assurées est 
>> nulle, sïl est prouvé qu'avant la signature du contrat l'assuré a été informé de 
>) la perte ou l'assureur de l'arrivée des choses assurées >> 

La commission, déterminée par les considérations qui précèdent, adopte ln 
rédaction proposée en rem placement des art. 5fül cl 567. L'art. 566 est supprimé.' 
L'art, 568 est maintenu dans sa première partie. 
Le 2c paragraphe de cet article doit être supprimé. Le code pénal ne prévoit 

-aueun délit de cc chef. 
La séance est levée à a heures. 

Le Président} 
(Signé) l'\I.-N .-J. LECLEncQ. 

Le membre faisant fonctions de secrétaire, 
(Signé) VAN HoEGAERDEN. 

SÉANCE DU t4 AVRIL 1865. 

Présents : MM. LEcLERCQ, président, DEMEURE, ANNEMANS \ DE CuYP1m, 

V AN HoEGAERDEN 1 V AN JsEGIIEiU, Fccus, CnuYsMANS, membres. 

M. Delecourt, secrétaire, étant retenu chez lui, est remplacé par M. Ver­ 
straeten, secrétaire du parquet de la cour de cassation. 

La séance est ouverte à deux heures. Il est donné lecture du procès-verbal de 
Ja séance du 7 avril, il est adopté. 

Le président communique à la commission une lettre de .M. de Pouhon, par 
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laquelle il l'informe de l'impossibilité dans laquelle il se trouve d'assister aux 
séances et le prie de demander son remplacement à 1\1. le Ministre de la Justice. 

La commission décide qu'il n'y a pas lieu de demander qu'il soit pourvu au 
remplacement <le .\!. de Pouhon. 

Avant d'aborder la section du délaissement. un membre, qui n'avait pu 
assister ù la dernière séance, demande que 1a commission revienne sur la 
discussion de quelques-uns des articles de la section précédente Cette proposi­ 
lion est adoptée. 

La première observation porte sur la disposition unique, votée en remplace­ 
ment des a rt. 56~, 566, 567, cl ainsi conçue : 

" Toute assurance faite après la perle ou l'arrivée des choses assurées est 
" nulle, s'il est prouvé qu'ayant la signature du contrat, l'assuré a été informé de 
1> la perte ou l'assureur de l'arrivée des choses assurées. >, 

Il pense que cette disposition devrait être modifiée, en ce sens qu'une grande 
latitude devrait être laissée au juge pour apprécier, si l'assuré ou l'assureur a eu 
avis on non connaissance de l'arrivée ou <le la perle des choses assurées, il 
voudrait que la loi étnblit la présomption que, cette connaissance a existé chaque 
fois que le fait a JHI ètre connu, celte présomption se justifie par la rapidité, la 
facilité et la sûreté des communications. 

On fait observer ()UC celle modiûeation est inutile; que Il! juge a toute la lati­ 
tude nécessaire, puisqu'on se trouve en matière commerciale et que la preuve 
exigée par la disposition pourra se faire par tous moyens de droit, présomptions 
comprises. 

Un membre propose les mols : a pu être informé; mais c'est là aller trop loin, 
car il pourra se faire que celle possibilité étant prouvée cl établie, il soit ecpen­ 
dant évident que l'assureur ou l'assuré n'a pas été informé du Iait. Néanmoins, 
on reconnait qu'une modification est nécessaire, afin d'indiquer que la latitude 
ordinaire pour la preuve en matière commerciale est plus étend uc dans ce cas. 

Un membre propose : (( a nu être ùifbrmé; >> celle rnodiflcation est adoptée; 
l'article sera donc ainsi conçu : 

1< Toute assuronce faite après la perte ou l'arrivée des choses assurées est 
» nulle, s'il est prouvé qu'avant la signatiire du contrat l'assuré ,i dû être 
» informé de lu perle oit l'assureur de l'arrivée des choses assurées. » 

1,a seconde observation porte sur l'art. 362. Un membre demande que cet 
article soit supprimé 1 il est une dérogation nu principe inscrit aux art 528 
et 541 \ et celle dérogation, qui pouvait se justifier à l'époque où a été discuté le 
code de 1807, ne doit plus être maintenue aujourd'hui, que Ions les ports d'échelle 
sont connus, que les assureurs savent ù quoi ils s'engagent, que l'emploi des 
remorqueurs n rendu facile l'accès des ports, où jadis on était Iorcé de rester en 
rade, cl qu'il Iaut donner à l'assuré les garanties les plus larges. 

Un membre fait remarquer que, cependant aujourd'hui encore, pour éviter des 
frais cl une perle de temps, beaucoup lie capitaines n'entrent pas dans les ports 
d'échelle, mais se contentent de rester en rade et de faire les chargements et 
déchargements au moyen d'alléges, ce qui augmente les risques. 

Un membre fait observer qu'un point préalable à vérifier est celui de savoir s'il 
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est vrai que l'art. 562 soit une dérogation aux art. 520 et 3-H. Le pri nei pc est que 
la marchandise est couverte par l'assurance, du moment qu'elle se trouve dans la 
gabare jusqu'à sa remise à terre; le mot â bord de l'art. 562 ne comprend-il pas 
les allèges et cet article n'est-il pas au contraire la slmple application du principe 
de l'art. 528 ? 
Un membre pense que les risques d'allége doivent être compris dans l'assu­ 

rance pour le port d'embarquement, mais qu'il en est autrement dans les ports 
d'échelle; il trouve que l'art. 5G2, qu'il considère comme dérogatoire il l'art. 528~ 
doit être maintenu. 

Après discussion 1 la commission décide que, dans son opinion, le mot à bord 
de l'art. 562, doit comprendre les allèges cl que cet article n'est que l'application 
du principe, que les risques ne cessent que lorsque la marchandise est ù terre et 
commencent dès qu'elle est chargée sur la gabare; en conséquence, clic adopte, 
pour lever tout doute, au lieu de I'art. 3621 une disposition ainsi conçue : 

« Si le capitaine a la liberté cl'è11tre,· dans différents ports pour compléter 
,, ou éc!tanyer son clumjonent , l' assure1a- court les risques des choses assu­ 
n rées, conformément â l'art. 528. » 

La commission trouve inutile de rappeler l'art. 541, ni de maintenir les mots : 
« sauf convention contrnire. " 

J a troisième observation porte sur l'art. 5::5. 
Un membre propose d'y ajouter une modiflcation, qui ferait continuer les 

risques à charge de l'assureur, malgré l'arrivée du terme, si le nav ire est en 
cours de voyage, et cc jusqu'au moment de l'arrivée, moyennant une prime 
proportionnée au temps écoulé depuis l'expiration du terme. 

En faveur de celle opinion, on dit que cela se fait toujours en pratique: que 
l'assuré ne pourrait contracter une nouvelle assurance pour le temps compris 
entre l'expiration du terme et la fin du voyage commencé, ni avec un nouvel 
assureur, ni avec son assureur primitif", qu'il n'aurait aucun moyen d'y 
contraindre, qu'ainsi, par un événement indépendant de sa volonté, par exemple, 
une relâche forcée, l'assuré se trouverait privé, dans un temps où elles lui seraient 
surtout nécessaires, des garanties en me desquelles il s'est imposé le sacrillce de 
l'assurance, qu'ensuite, lorsque Je terme expire pendant que le navire est en 
cours de voyage, il est souvent fort difficile et mèmc impossible de déterminer à 
quel moment certaines avaries ont eu lieu et de savoir si c'est avant on après 
l'expiration du terme qu'elles se sont produites. 

D'un antre côté, on objecte qu'une pareille - modification serait une véritable 
contradiction juridique; que celui qui s'oblige pour un temps limité, cesse par 
cela même d'être obligé après cc temps; que prolonger ses obligations, cc serait 
confondre l'assurance à terme cl l'assurance pour un ou plusieurs voyages, qui 
sont des contrats cssenticllcrnent diflérents , qnc~ si, aujourd'hui; dans la pratique, 
les parties réservent la continuation ile l'assurance pour le cas où le terme convenu 
vient à expirer en cours de voyage, on ne peut traduire celle réserve en règle 
obligatoire indépendamment de toute stipulation expresse, sans donner à I'assu­ 
rance à terme une portée incompatible avec son caractère propre; qu'enfin, 1a 
faculté, qu'ont les contractants de fa transformer, dans la prévision de certains 
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cas, en assurance pour le Yoyogc entier, écarte les inconvénients qu'on trouve 
dans l'art. 565, tel qu'il est conçu : 

La commission maintient cet article, sans la modification demandée. 
L'art. 568 reste maintenu, tel qu'il a été adopté dans la dernière séance. 
La commission aborde la discussion de la section HI, du délaissement. 
Un membre fait observer qu'il a divers articles à proposer, qui devront 

probablement ûgurer dans la section Il. La commission décide que ces articles 
seront classés à mesure qu'ils seront discutés. 

A1tL 569. Quelques observations sont échangées sur les difficultés q uc 
p1 ésentc l'avant-dernier paragraphe de cet article, quant ù l'évaluation des choses 
assurées, sur lesquelles on prétend qu'il y a perle ou détérioration des trois 
quarts; mais la commission reconnaît que ces difficultés sont inhérentes .'t la 
nature des circonstances dans lesquelles se produisent les sinistres maritimes et 
qu'en conséquence il est impossible de les prévenir. 

Le même paragraphe est l'objet d'autres observations relatives ù son applieu - 
bilité aux. navires comme aux marchandises, mais la commission reconnait que 
par ses termes généraux, par le principe même, dont il est l'expression et par les 
divers genres de sinistres qul peuvent atteindre les navires, cc paragraphe les 
embrasse non moins que les marchandises. 

La discussion s'ouvre ensuite sur l'article entier; un membre élève des doutes 
touchant la vérité du principe de la faculté de délaissement, quant aux marchan­ 
dises, dans d'autres cas que la prise, l'arrêt et la perte ou la détérioration des trois 
quarts. Sur ces doutes, 1\I. le président propose, pour mettre plus d'ordre dans la 
discussion, d'examiner l'article séparément quant au navire et quant aux autres 
choses assurées. 

Cette proposition est adoptée. 
L'examen, quant aux navires, a pour résultat 1a conservation du principe de la 

faculté de délaissement et des divers cas dans lesquels l'assuré peut user de cette 
faculté. La commission estime que le principe de la faculté de délaissement et les 
divers cas clans lesquels il est admis répondent au but dans lequel le contrat 
d'assurance a été inventé, que les présomptions sur lesquelles il repose dans ces 
cas sont vraies la plupart des temps, qu'elles préviennent autant que possible les 
difficultés et les retards que l'assuré rencontrerait pour obtenir promptement le 
pay emcnt du capital représentatif des valeurs assurées; que la promptitude dans 
la rentrée de ses fonds est nécessaire pour donner à l'assurance tout l'effet en vue 
duquel clic a été contractée CL que les intérêts légitimes de l'assureur sont sauve­ 
gardés par cc qu'il retirera du délaissement joint à la prime dont la hauteur se 
rapporte toujours aux éventualités de lu navigation. 

Une membre demande cc que l'on fera du fret. 
Cc point sera examiné plus tard. 
Les art. 570, 57i, 572 et 574 sont adoptés, sans discussion, en remplaçant les 

mols : effets ou objets assurés << par les mots » choses assurées. 
Ponr les art. 575 et 57ü, sur 1a proposition d'un membre, la commission 

adopte les modifications introduites par la loi française du 5 mai -f 662, portant 
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modification des délais en matière civile et commerciale. Ces a tieles sont donc 
ainsi conçus : 

A11r. 375. cc '-" délaiss<'11w11l doit être fait au x «ssurenrs dans le terme de 
» six mois, à partiï: du jour de la récepticn de la neuoel!« de la perte arrivée 
n aux ports ou côtes d'Europe ou sur celles d'Asie et d' ,t [rique, dans la 11/édi­ 
>, ierranée, ou bien, en cas de prise, de (a réccptio» de cell« de la conduite. du 
>) navire dans l'un des ports ou lieux situés au.s: côie.s ci-deseu» menlionné1:s; 

n ltaus le délai d'un on, «prës la réc"pliou de la nouvelle 011 de la perte 
" arrivée ou de la prise ccnduite r:11 Afrique, en deçu du wp de /Jo1t11e-b's1,e­ 
>> ronce, 011 m A mérique, eu tleça du clip Horn , 

11 Dans le délai de dix-huit niois, oprè8 la 11owvelf e des pertes arrivées ou des 
» prises conduiie» dans toutes les autres parties du monde; 

>) Et ces défais passés, les assurés ne seront plus recevables à faire le délois­ 
)) semeut. }) 

A11T. 57t>." Si, ap1·ès six nwis erpiré«, ù cu1i1pt,·r d1.tjourch dépar! du. 
>) nurir« on llH iou)' m1qt1el .~e rapporfenl !r·s dernières 11011vcl/1•s r1•ç1,,,sJ 71our le» 
" voyarrs ordinaires, après un 011, pour les voyages tJ,, knu] cour», l'assuré 
» déc/rire n'avoir rr•çu a11c11ne ,wnvelle ile son nuoire, il peu! [aire le délaisse­ 
>) ment à tusenreur et demander le payewent de t'assurance sans qu'il soit 
>> besoin d'allc,slafio11 de la petle. 

)> Après l'expiralio11 des six mois ou de l'an, l'assuré a pour rJgir les délais 
' bt! l' "'7- » éta ts par art. j ;i, •> 

La séance est levée à quatre heures trois quarts. 

le Président, 
(Signé) 1\1.-N .-J. LECLERCQ. 

Pour le Secrétaire, 

(Signé) VERSmAETEN. 

SEANCE DU MARDI 21 AVRIL 1865. 

Présents: .Ml\J. Lscr.enco, président, ANNEMANs, VAN lsEGIIE]1, DE.MEURE, 

Fucus, V AN HoEGAERDEN, DE CuYPER, C110YSMANS, membres; DEJ.EcounT, 

secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures par la lecture et l'adoption du procès­ 
verbal de In dernière séance. 

La commission revenant à l'examen de l'art. 569, au point de vue du délaisse­ 
scment des marchandises, un membre propose de ne permettre cc délaissement 
à titre de naufrage, d'échouement avec bris et d'innavigabilité par fortune de mer, 
que si l'assuré établit <1ue la perle ou h détérioration s'élève au moins aux trois 
quarts, sans préjudice toutefois au droit consacré par l'art. 594. 

En pratique, les polices le stipulent toujours ainsi, parce qu'il arrive fréquem­ 
ment, surtout en cas d'innavigabilité , que les dommages éprouvés par les 
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marchandises, sont peu considérables ou nuls. Le délaissement constitue '.d'ail- 
leurs un droit tout exceptionnel, dont lu loi ne doit permettre l'usage qu'en cas 
de nécessité absolue. 

On répond, que n'admettre le délaissement que si l'assuré établit que la perte 
ou la détérioration s'élève aux trois quarts, c'est en réalité prohiber le délaisse­ 
ment à titre de naufrage, d'échouement avec bris et d'innavigabilité. Ûl' il fout 
admettre qu'en cas de naufrage et d'échouement avec bris, la marchandise sera 
presque toujours perdue ou considérablement endommagée. Les intérêts de 
l'assuré, que le contrat d'assurance a pour but de sauvegarder, seraient souvent 
compromis s'il était obligé, lorsque de semblables événements se produisent en 
cours de voyage, de faire procéder aux évaluations cl à l'accomplissement des 
formalités nécessaires pour être indemnisé de la perte qu'il éprouve. C'est préci­ 
sèment en vue d'épargner ces difficultés à l'assuré et de sauvegarder ses intérêts, 
que la loi a accordé ]a faculté du délaissement; il semble d'autant plus rationnel 
de maintenir, sous ce rapport, la dispositiou de la loi, qu'il restera toujours libre 
aux parties d'y déroger par des conventions paruculièrcs, si elles le jugent 
convenable. 

Quant nu délaissement à titre d'lnnavigahlllté par fortune de mer, lu disposi­ 
tion proposée serait inutile puisqu'elle laisse subsister le droit consacré 1m1· 
l'art. 594. On objecte vaiucrncnt que cet art. 594, formant suite ù l'art. 389, semble 
ne prévoir comme celui-ci que le seul cas d'innuvigablllté résultant d'échoue­ 
ment. L'art 389 n'a pas pour objet de limiter la faculté du délaissement au seul 
cas d'innavlgabilité résultant d'échouement. D'après le système du code', le 
délaissement pnr suite d'innavigabilité peut être fait, quelle qu'en soit la cause, 
sauf lorsque le navire peut ètre relevé, réparé et mis en état de continuer sa 
roule. Hors ces cas, le délnissement peut être cfT~etné immédiatement, lorsqu'il 
s'agit du navire; il ne peut l'être, lorsqu'il s'agit des marchandises, que_ dans les 
délais et moyennant les conditions que détermine l'art. 594. 

Un membre propose de supprimer le mot échoué dans l'art. 589, afin d'éviter 
tout doute sur le sens de cette disposition; mais on répond que cet article n'a 
jamais donné lieu à des difllcultés d'interprétation et qu'il est par conséquent 
préférable de le maintenir lei qu'il est. 

Ln commission adopte ces considérations et décide par suite le maintien de 
l'art. 596 en entier, sauf à substituer les mots : choses assurées aux mots : effets 
assurés. 

Un membre propose la suppression de l'art. 570 dont le maintien a été admis, 
dans la dernière séance Il est certain que les risques peuvent courir avant que le 
voyage ait commencé; H semble donc peu rationnel de n'accorder à rassuré la 
faculté du délaissement qu'après le commencement du voyage. 

Mais on répond que, lorsqu'un sinistre se produit avant que le voyage soit 
commoncé, les parties étant présentes sur le lieux peuvent aisément faire pro­ 
céder aux constatations nécessaires aux fins de régler leurs droits respectifs. Les 
motifs qui ont fait accorder il l'assuré la faculté du délaissement n'existent pas 
dans cc cas. Il y a donc lieu de maintenir la disposition de l'art. 570. 

Un membre propose de sanctionner la prescription imposée à l'assuré par 
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l'art. 574, en ajou!nnt au§ i cr: sous peine de dommcqes-mtérê:«, ainsi que l'a 
fait Je nouveau code hollandais. 

La commission adopte cette proposition. 
Bien qu'il soit de jurisprudence que l'iuobservatlon de la formalité prescrite 

par cet article soumette l'assuré it des dommages-intérêts, il n'est pas sans utilité 
d'en faire l'objet d'une disposition expresse, atln de prévenir le retour des contes­ 
tations qui ont parfois surgi ù ce sujet. 

La proposition de transporter l'art. 57 4 dans la section précédente qui règle 
les obligations <le l'assureur et de l'assuré, n'est pas accueillie. Bien que cet 
article renferme un principe général applicable non-seulement au cas de délais­ 
sement, mais aussi it tous les cas d'accidents quelconques dont. la réparation 
incombe aux assureurs, il est certain qu'en le plaçant dans la section précédente, 
il faudrait encore, en tant que relative au cas de délaissement, en reproduire ou 
rappeler la disposition dans la section actuelle. /\lieux vaut. éviter de semblables 
répétitions, lorsqu'elles ne sont pas indispensables, et maintenir l'ordre des articles 
admis par le code, lorsqu'il n'est pas absolument vicieux. 

L'art. 576 est maintenu. 

AnT. 577. Un membre propose de le remplacer par une disposition semblable 
a celle de la loi française du f1, juin 18~4 qui a pris pour base de la distinctiou 
entre les voyages de long cours cl les \'Oyng_cs ordinaires, les degrés de longitude 
et de latitude, au lieu de s'en tenir aux différents pays ainsi que le fait :c code de 
commerce. Cc nouveau système qui a été admis en France, après que la question 
avait été longuement examinée cl discutée, sans prévenir absolument l'espèce 
d'arbitaire qui s'attache toujours a de semblables déterminations, semble cepen­ 
dant plus rationnel, plus dair et plus précis que celui que sanctionne la loi 
actuelle. 

Suivant ces considérations, la commission admet le remplacement de l'art. 577 
par la disposition suivante : 

cc Sont réputés ·voyages de long cours) ceux qui se font au delà des limites 
» ci-après déterminées : 

» Au Sud) le 50c degré de latitude nord. 
» ~1u Nord, le 72c degré de latitude nord. 
» A l'Ouest) le H,c deg1·é de longitude du méridien de Paris. 
)> A l'E.st, le 44c degré de l'onyil'lule du méridien. de Paris. » 

L'art. 578 est maintenu, sans observations. 

Anr. 579. La commission décide de supprimer les mots : soit sur le 
navire, soit sur les marchandises. Ces mols qui avaient une raison d'être sous 
l'empire du code qui limitait les choses pouvant faire l'objet de l'assurance: 
doivent disparaitre en présence du système plus large consacré par la commis­ 
sion, qui admet l'assurance sur beaucoup d'autres objets. 

Il est entendu que les emprunts faits par le capitaine en cours de voyage ne 
rentrent pas sous l'applicarion de cet article et que l'assuré qui fait le délaissement 
n'est point tenu de les déclarer. 
Un memhrc propose de remplacer les mols : le délai du. payement ... sera 

HO 
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suspendu, ctc., par ceux : le payement sera suspendu, le payement, en cas de 
délaissement 1 devant, d'après lui, être rait comptant, ainsi que l'a admis la 
pratique constante du eommcrce , iJ propose de modifier dans ce sens l'art. 582. 

Quelques membres font observer cependant que le délaisserneut s'effectuant 
toujours par suite d'un événement qui se produit subitement et d'une manière 
imprévue, il serait excessivement rigoureux d'obliger l'assureur à payer comp­ 
tant. li peut arriver que de nombreux sinistres se produisant â Ja fois, l'assureur 
éprouve des difficultés pour rassembler il l'instant même les sommes nécessaires. 
Il est équitable de lui laisser un certain délai à cet efTct. 

On objecte que l'assuré: au cas dont s'agit , aura presque toujours besoin do 
rentrer immédiatement dans ses fonds; que d'ailleurs, même en exigeant le paye­ 
ment comptant, il se passera toujours un certain temps avant que les formalités 
nécessaires aient été accomplies: les justilleations Iaites, etc. 

Mais on répond <JUC si la loi ordonne Je payement comptant, l'assureur sera 
tenu de l'effectuer au moment même où l'assuré lui signifiera le délaissement. Les 
intérêts de l'assuré sont ùéjà suffisamment sauvegardés, puisque, aux termes de 
l'art. 581, l'assureur est tenu de le payer provisoirement, mème en cas de contes­ 
tation et avant qu'il y ait été statué. 

La loi se montre sufllsamment sévère pour l'assureur, sans qu'il soit besoin 
d'aggraver encore sa position en Je privant des délais qu'elle lui a accordés pour 
satlslaire fi ses obligations. 

La commission décide le maintien du délai déterminé par l'art. 582, et, comme 
conséquence, celui des mols: le délai du payement_, de l'art. 579. 

L'art. 580 est maintenu, ainsi que l'art. 58:L Il va de soi, sans qu'il soit 
nécessaire d'en faire l'objet d'une dlsposition expresse, <1uc si, dans le cas de cc 
dernier nrticle , l'assuré négligeait de travailler au recouvrement des effets 
naufragés, il serait passible des dommagcs-intéréts ù résulter de sa négligence. 

,\ l'art. 582, dont la disposition vient d'ètre maintenue, un membre propose 
d'ajouter un second paragraphe décrétant la subrogation de l'assureur, qui a payé 
Je dommage, aux droits de l'ussuré contre les Liers. 

Quelques membres font remarquer qu'une disposition semblable, ayant déjà 
été admise au titre des assurances terrestres, il suffirait de dire ici qnc l'art. 52 
de cc titre qui la consacre es! applicable aux assurances maritimes. 

La commission admet celte proposition, mais décide d'en faire l'objet d'un 
nouvel article à placer à la fin de la section précédente qui traite des droits et 
obligations de l'assureur et de l'assuré. 

L'art. 383 est maintenu, ainsi que l'art. 58( sauf réduction, dans ce dernier 
article, de la durée de l'engagement de la caution à deux années. Cc délai est 
suffisamment long en présence de la rapidité des communications et de la facilité 
a, cc laquelle on peul aujourd'hui obtenir les justifications et les renselgnemeuts 
nécessaires. 

L'art. ~80 est maintenu, snuf remplacement des mols : l'ffets assurés) par 
ceux : les chose» assurées, 

Un membre propose nn article nouveau relatif à l'assurance du profit espéré. 
Cel article décréterait en principe qu'en eus de délaissement, l'assureur du profit 
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espéré ne peut réclamer aucun droit à ln chose sur laquelle porte le profit espéré. 
Cette chose. par l'effet du délaissement devient la propriété exclusive de celui 
qui en a assuré la valeur, et de même qu'il devrait seul supporter la perte, si par 
suite du dommage éprouvé elle rie pouvait être vendue que pour un prix moins 
élevé que le montant de la somme assurée, <le même il doit seul profiter des 
bénéfices d'une vente avantageuse, 

L'assureur du profit espéré n'a rien à prétendre de ce cher. Jl se trouve 
dans la même position que si le premier assureur (celui sur la chose) n'exis­ 
tait pas. 

A ce principe, il faut cependant apporter une modification pour le cas où la 
marchandise ayant été vendue en cours de voyage, le produit, déduction faite 
de tous les frais jusqu'à destination , excède ln valeur assurée, ou lorsqu'en cas 
de jet, la somme reçue pal' contribution dépasse cette valeur. Dans cc cas, l'assu­ 
reur du profit espéré a droit ù cet excédant de produit et: l'orsqu'il y a plusieurs 
assureurs du profit espéré, cc droit doit s'exercer dans l'ordre de la souscription 
de chacun d'eux. 

Il est évident que, dans le cas dont s'agit, l'assuré doit tenir compte à l'assureur 
du profit espéré, de la somme dont il a bénéficié sur la vente cl qu'il ne peut 
recevoir tou l à la fois cc bénéfice et le montant intégral de la somme assurée 
pour le béuéflce espéré. L'obligation de l'assureur du profit espéré ne consistant 
qu'à garantir l'assuré de la perte du bénéfice qu'il se proposait de réaliser sur ses 
marchaudises, doit être réduite de toute la somme dont l'assuré à déjà bénéficié 
sur lu vente, de telle sorte qu'il ne doit plus à l'assuré; que la diûérence entre 
cette somme et celle qu'il avait assurée par le contrat. 

Un membre élève des doutes sur le point <le savoir si le délaissement est 
compatible avec l'assurance du profit espéré. En effectuant le délaissement, 
l'assuré renonce au bénéfice qu'il s'était proposé de faire sur la chose; le délais­ 
sement doit donc avoir pour effet de libérer entièrement l'assureur du profit 
espéré, d'autant plus qu'il n'a contracté d'obligations qu'en vue du bénéfice 
à faire sur un marché déterminé, de telle sorte que la vente faite ensuite du 
délaissement ne rentre plus dans les termes du contrat. 

Mais on répond que le proflt espéré constitue en quelque sorte une partie de la 
valeur, au moins éventuelle, de la chose au lieu de sa destination, en sorte 'que 
l'assuré qui abandonne la chose peut être envisagé comme abandonnant aussi 
cette valeur éventuelle qui en forme l'accessoire; le délaissement peut donc être 
considéré comme se faisant aux deux assureurs chacun pour la partie qu'il a 
assurée; le projet de loi admettant en principe que l'assurance peut être con­ 
tractée séparément pour la valeur de la marchandise et pour le bénéfice à faire 
sui· cette marchandise, il faut admettre, pour rester conséquent, que le délaisse­ 
ment peut être effectué par l'une et l'autre de ces assurances ; le délaissement de 
la marchandise implique donc celui du profit espéré; mais celui qui assure 1a 
mai chandisc sait d'avance qu'il ne doi t compter 1 en cas de délaissement, que sur 
la valeur qu'il a assurée, sans plus; il ne peut donc prétendre droit ù cc qni se 
trouverait excéder cet le valeur par l'effet d'une vente avantageuse faite à la suite 
de délaissement. 

Cet excédant de valeur constitue un véritable bénéflce , comme tel il uppar- 
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lient, par suite du délaissement, à l'assureur du bénéfice espéré et doit venir en 
déduction de la somme dont celui-ci est tenu envers l'assuré. 

Celle dernière proposition rst contestée. Elle nurai] pour résultat de porter 
une atteinte flagrante aux droits de l'assureur de fa marchandise. Le délaissement 
constitue une transmission de la propriété, par l'effet de laquelle l'assureur devient 
désormais seul et unique propriétaire de la marchandise; s'il ]a vend avantageu­ 
sement, les bénéfices qu'il réalise lui appartiennent, à l'exclusion de tous autres, 
el l'on n~ saurait les attribuer à l'assureur du bénéficè espéré sans porter aüeintc 
à ses droits de propriété. 

Quelques membres font remarquer que la disposition proposée respecte ces 
principes, puisqu'elle pose comme règle générale qu'en cas de délaissement, 
l'assureur du profit espéré n'a rien à réclamer sur la chose. Celte disposition 
n'admet pas le délaissement du bénéfice espéré, mais pour prévenir les fraudes et 
afin d'empêcher que l'assuré ne puisse faire injustement un double bénéfice, , 
elle admet qu'au cas où la marchandise aurait été vendue avantageusement en 
cours de voyage, l'assureur du bénéfice espéré ne devra indemniser l'assuré que 
déduction faite du bénéfice déjà réalisé sur cette vente. 

On objecte que Jcs principes généraux suffisent pour sauvegarder tous les inté­ 
rêts au cas de fraude. La fraude ne se présumant pas, il faut supposer que l'assuré 
nu recours au délaissement que parce qu'il avait la conviction que, par suite du 
sinistre, les marchandises n'auraient pu ètre vendues qu'avec perte. Dans ce cas, 
l'assuré ayant agi de bonne foi, l'assureur du bénrfice espéré devra l'indemniser; 
que si l'assuré avait agi de mauvaise foi, sachant que les marchandises auraient 
été vendues avec bénéfice, il y aura fraude, et cette fraude aura pour effet 
de libérer l'assureur t sans qu'il faille en fui re l'objet d'une disposition de loi 
spéciale. 

Un membre fait cependant remarquer que l'assurance du profit espéré consti­ 
tuant une innovation importante à la législation actuellement en vigueur, il 
semble utile et nécessaire de réglementer par un texte exprès· les effets du délais­ 
sement sur cette sorte d'assurance. 

La commission admet cette manière de voir; elle décide d'inscrire dans la loi 
une disposition ainsi conçue : 

cc L'assureur du,p1·ofit espéré ne pe't(,t, en cas de délaissement, rien récla­ 
mer sur la chose à celui qui l'a assurée. ,, 

La séance est levée à quatre heures et trois quarts. 

Le Président, 
(Signé) M.-N .-J. LECLEnco. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. DnECOURT. 
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SÉANCE DU MATI DI 28 AVRIL {865. 

Présents : M~I. Lsct.enco, président, ANxrmAxs, VAN Isecncn, VAN HoE­ 
GAERDEN, DE CuYP1m, Cnursnaxs, membres; Der.nconnr , secrétaire. 

La séance est ouverte à 2 heures, par la lecture et l'adoption du procès-verbal 
de la dernière séance. 

Un membre, revenant sur la proposition qu'il a faite, dans la dernière séance, 
au sujet du délaissement en cas d'assurance du profit espéré, insiste sur la néces­ 
sité d'inscrire dans la loi une disposition portant qu'en cas de vente en cours de 
voyage, l'assureur du profit espéré, s'il établit que le produit de la vente dépasse 
la somme assurée, a droit ù cet excédant de produit. 

Cette proposition provoque une discussion dans laquelle se reproduisent les 
diverses considérations qui ont été déduites dans la dernière séance. Elle est 
définitivement repoussée par la commission. 

La loi ne doit pas prévoir le cas de fraude on de collusion entre l'assuré et 
!'.assureur de la chose. Lorsque le délaissement a été fait sans fraude, l'assureur 
de la chose étant devenu propriétaire de cette chose, a le droit de profiter du 
bénéfice qu'il peut en retirer par l'effet d'une vente avantageuse; aucun rapport 
juridique n'existant entre lui et l'assureur du profit espéré, celui-ci ne peut lui 
enlever cc bénéfice, pas plus qu'il ne peul se dispenser d'indemniser l'assuré qui 
n agi de bonne foi, sur pied des conventions arrêtées entre eux. Il résulte 
d'ailleurs des principes géuéraux, que l'assuré ne peut jamais recevoir au delà 
<lu bénéfice assuré, l'assurance ne pouvant avoir pour objet que d'indemniser 
d'une perle ou d'un dommage et non de procurer un bénéfice. Ces principes 
généraux suffisent pour prévenir toutes les difficultés en cette matière. 

La même question est ensuite agitée pour le cas de jet et contribution. La. 
commission, par les mêmes motifs, décide qu'il n'y a pas lieu de prévoir ce cas 
dans la loi. 

Elle déride, que l'art. 57~ concernant les délais fixés pour le délaissement, 
étant une disposition générale applicable à toutes les espèces d'assurances, il 
n'éehet point d'y ajouter une disposition spécialement relative à l'assurance du 
profit espéré. 

ART. 586. Un membre fait remorquer que cet article, qui, en cas de délais­ 
sement, attribue le fret ù l'assureur sur corps, ne peut plus ètre maintenu en 
présence des dispositions nouvelles, qui autorisent l'assurance ~u fret. En cas 
de délaissement: le fret de la partie du chargement sauvée doit appartenir ù 
l'assureur du fret, qui est tenu de payer le fret entier ù l'assuré. 

La. commission admet ce principe, mais une discussion s'engage sur la propo­ 
sition d'allouer aussi il l'assureur sur fret, le fret acquis aux ports d'échelle 
lorsqu'il s'agit d'un voyngc avec faculté de faire échelle. 

Quc]qurs membres font observer que l'abandon du fret à l'assureur, en cas de 
délaissement, est basé sur ce que le fret n'étant pas dû à l'assuré pour la partie 
de 1a marchandise perdue, il est équitable que I assureur, obligé d'indemniser 
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l'assuré de cette perte, conserve pour lui la partie du fret qui reste duc pour la 
partie sauvée des marchandises. Lorsque le voyage se fait avec faculté <le faire 
échelle, il y a autant de frets distincts qu'il y a de ports û'éehells , chacun de ces 
frets, dont le montant varlc nécessairement suivant la distance à parcourir <l'un 
port à l'autre, est acquis et payé an fur et à mesure du débarquement dans 
chaque port d'échelle. 
Il n'y a donc pas de motifs de les abandonner fi l'assureur lorsque, par suite 

d'un sinistre arrivé postérieurement, l'assuré effectue le délaissement. 
On répond que, laisser l'assuré en possession des frets payés en cours de 

Yoyage, cc serait lui assurer un avantage en cas de sinistre; l'assureur se trou­ 
verait exposé à l'indemniser d'une perte qu'il n'a pas subie. Dans les voyages 
avec Iaeulté de faire échelle, il n'y a en réalité qu'un seul voyage jusqu'au lieu 
de la dcsrination définitive. L'armateur doit munir son navire de tout le néces­ 
saire pour son voyage entier. 
Toutes les dépenses qu'il doit faire à cet effet, sont représentées par le fret. 

Aussi l'assurance sur fret se eontracte-t-elle pour une somme représentant le 
montant du fret pour le voyage entier. En cas de délaissement, n'importe à quel 
moment s'est produit le sinistre, l'assuré doit recevoir le montant de cette somme 
tout entière, et par suite les frets qui Iul ont été payés dans les divers ports 
d'échelle doivent rester acquis à l'assureur. 

Un membre est d'avis qu'il y a lieu aussi d'abandonner à l'assureur sur fret la 
partie saut ée des victuailles. Les victuailles sont comprises dans Je fret qui les 
représente; aussi l'assurance sur fret couvrc-t-clle toujours les victuailles, de 
sorte que la partie sauvée de celles-ci revient nécessairement, en cas de délaisse­ 
ment, à l'assureur sur fret. 

On objecte que la loi ne peul consacrer un pareil principe, puisqu'elle permet 
d'assurer séparément les victuailles cl le fret. 

Lorsque chacun de ces objets aura été assuré séparément, il est bien évident 
qu'en cas de délaissement, la partie sauvée des victuailles doit rester acquise à 
celui qui a assuré les victuailles el non à l'assureur du fret. On oppose, à la 
vérité, qu'en pratique, on ne fait jamais assurer séparément Je fret et les 
victuailles, mais la loi: permettant de le faire ainsi, ne pourrait consacrer l'abandon 
des victuailles à l'assureur du fret, en cas de délaissement, sans exposer les parties 
à des difficultés très-sérieuses au cas où des assurances distinctes auraient été 
contractées Lorsqu'il n'en aura été contracté qu'une seule sur le fret, si la 
pratique admet que cette assurance courre en · même temps les victuailles, la 
partie sauvée des victuailles reviendra nécessairement à l'assureur sur fret, en 
cas de délaissement, sans qu'il soit nécessaire d'en foire l'objet d'une dispo­ 
sition de loi. 
Suivant ces considérations, la proposition relative à l'abandon des victuailles 

est rejetée par la commission, qui décide de remplacer l'art. 586 par une dispo­ 
sition ainsi conçue : 

" Eu cas de délaissement du [ret, le fret de la partie du chargement sauvée 
ou débarquée aux ports d'échelle, quaud même il aurait été payé d'avance ou 
en couro de voyagr, appartient cl l'assureur du fret, sans préjudice des droi:« 
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des préteure à la gtosseJ de ceux des matelots pom· leur loyer el lem· repa­ 
triement et des frais et dépenses pendant le voyage. » 

Un membre fait remarquer que l'assuré, n'ayant le droit d'être indemnisé 
que pour la perte réelle qu'il éprouve, doit tenir compte à l'assureur de toutes 
les dépenses dont le sinistre a eu pour effet de le décharger; il propose de sanc­ 
tionner ce principe, ainsi que l'a fuit l'art. 6i7 du nouveau code hollandais, par 
la disposition suivante : 

« Dans le même cas, l'assureur du fret peut déduire de la somme assurée? 
tout ce que l'a.~sm·é est cli.-;pensé de pr1yer pour gages de l'équipage oti pour 
Ioules autres dépenses compriees dans t'a.;surunee et dont, par l'événement, il 
est décluwgé. 

>> La prime sur le montant déduit sera intl:yralement restituée. » 
Cet article est adopté, sans contestation. 
Plusieurs membres font observer que la suppression de l'art. 586 et son rempla­ 

cement par la disposition ci-dessus auront pour eïïet, en attribuant le fret en cas 
de délaissement à l'assureur du fret, de créer à l'assureur sur corps une position 
beaucoup moins favorable que celle qui lui était faite par le code. Ils demandent, 
s'il ne serait pas possible de décréter certaines mesures en vue de remédier à ce 
nouvel état de choses. 

Vu l'heure avancée, la commission remet l'examen de cette question à la 
prochaine séance .. 

La séance est levée à 4 heures et demie. 

Le Président, 
(Signe') M.-N.-J. LECLERCQ. 

Le Secrétaire., 
(Signé) E. 0ELECOURT. 

SÉANCE DU MARDI [$ i\fAI 1865. 

Présents : Ml\l. LECLERCQ , président; DEMEURE, Fucus, V AN HOEGAERDEN, 

DE CoYPEn, CnuYSMANS, membres; Dsr.acouar, secrétaire. 

i\l. Annemans a informé M. le président qu'une indisposition l'empêche d'assister 
à celle séance. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
La commission reprenant l'examen de la proposition tenue en suspens à la fin 

de la dernière séance: un membre présente un projet d'article par lequel l'assu­ 
reur sur corps serait autorisé, en cas de délaissement, à opérer sur la valeur 
assurée, du chef de moins-value, une déduction à déterminer à l'amiable ou par 
experts, en rapport avec les conventions d'a!Trétemcnts contractées pendant le 
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cours des risques, à charge de restituer la prime en proportion de la somme 
déduite. 

Celle disposition a pour but de mettre l'assuré dans la même situation en cas 
de perte, qu'en cas d'arrivée li destination. En cas d'arrivée il destination, l'assuré 
aurait eu à supporter la moins-value qui aurait affecté le navire par l'effet de la 
traversée, de même, en cas de perle, il doit la supporter en en déduisant le montant 
sur la somme que l'assureur doit lui payer. Admettre qu'il puisse réclamer la 
somme assurée en lotali té, serait faire de l'assurance une cause de bénéfice pour 
l'assuré i cc serait ouvrir ln porte à la fraude, l'assuré ayant Ms lors intérêt à 
perdre son navire, afin de bénéficier de toute la somme équivalente à la moins­ 
value qu'avait subie cc navire. 

La disposition proposée était inutile sous l'empire du Code, parce que l'assu­ 
rance du fret nétant pas autorisée, le fret appartenait, ·<'n cas de délaissement, lt 
l'assureur sur corps, qui se trouvait couvert par là, ile la moins-value du navire; 
mais, sous l'empire <les principes que consacre le projet de loi, le fret n'appar­ 
tenant plus ù l'assureur sur corps, en cas de délaissement, cet assureur se trou­ 
verait obligé de payer ü l'assuré une valeur plus forte que celle qu'avait en réalité 
Je navire au moment <lu sinistre. 

On répond que le délaissement ne constitue pris une vente; qu'il n'est clone pas 
de rigueur que l'assureur, ù qui l'assuré abandonne le navire, ne paie exacte­ 
ment que la valeur actuelle de ce navire. 

Le délaissemont constitue une sorte de contrat à forfait, par lequel l'assureur 
s'engage à payer la somme assurée, moyennant l'abandon qui lui est fait de la 
chose assurée. 11 est basé sur la nécessité pour l'assuré de rentrer promptement 
et sans difficultés dans son capital, en cas de sinistre. 

La disposition proposée irait donc précisément à l'encontre du principe du 
délaissement, puisqu'au moment où l'assuré effectuerait cc délaissement pour 
récupérer immédiatement les sommes dont il aurait besoin, il se trouverait arrêté 
par la nécessité de se soumettre à des expertises pour déterminer le montant de 
la moins-value à déduire, obligé peul-être de subir des contestations longues et 
dispendieuses à cc sujet, toutes choses que, dans l'intérêt du commerce, le légis­ 
lateur a précisément voulu prévenir en autorisant Je délaissement D'ailleurs, le 
navire qui valait, par supposition, 100,000 francs, au moment de l'assurance, qui 
n'en valait plus que 90,000, à l'époque du sinistre, ne devait-il pas, pendant 
de longues années encore, rendre à l'assuré autant de service que s'il eût conservé 
sa valeur primitive? Est-il juste alors qu'en ne lui remboursant que90,000franes, 
l'assureur mette l'assuré hors d'état de se pourvoir d'un navire d'aussi bonne 
qualité que celui qu'il a perdu? 1l ne faut pas, en effet, perdre de \'UC que la 
somme ù payer, en cas de délaissement, :'1 l'assuré, sera employée par celui-ci à 
remplacer le navire qu'il à perdu, de sorle qu'il n'est l'as absolument exact de le 
considérer comme bénéficiant de la partie de cette somme équivalente au montant 
de la moins-value, et que les fraudes ne sont pas autant .'1 craindre qu'on pourrait 
le croire au premier abord. 
Enfin, en supposant même que le principe qui sert de base à la disposition 

proposée fut équitable, alors encore on ne pourrait admettre cette disposition. it 
cause des difficultés d'application qu'elle présenterait. Comment, en effet, par- 
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venir à détemirner la moins-value du navire au moment du sinistre? De semblables 
évaluations, possibles lorsque la chose assurée existe encore, comme, par exemple, 
dans l'action d'avaries, sont impossibles en cas de délaissement, lorsque la chose 
asssurée ést perdue; par quels moyens eoustatera-t-on J'état d'un navire qui a 
péri? Encore dans ces évaluations devrait-on distinguer la moins-value résultant 
de fortune de mer, dont l'assuré ne pourrait en aucun cas être tenu, et celle 
résultant de l'usure que subit le navire par l'effet d'un voyage effectué dans des 
conditions normales, la seule qui pourrait retomber sur l'assuré. On pourrait, 
dit-on, établir des bases fixes d'évaluation, tarifer à l'avance la moins-value, 
suivant la distance parcourue. Mais cc serait se lancer dans un arbitraire que la 
loi ne peut admettre. Que faire d'ailleurs au cas d'absence de nouvelles? Le navire 
est présumé avoir péri, mais où, quand; de quelle manière? Dans quel état se 
trouvait-il au moment du sinistre? 

La disposition proposée est donc d'une application impossible; elle constitue­ 
rait une source de procès et de difficultés souvent inextricables; elle créerait pour 
l'assuré des longueurs cl des embarras précisément dans une matière qui a pour 
but unique de les lui éviter, en lui permettant rie rentrer sans aucun retard dans 
les fonds qui lui sont nécessaires. On invoque l'exemple de la législation hollan­ 
daise qui a consacré le principe dans l'art. 619 du nouveau code; mais cet article, 
tel qu'il est conçu, ne s'occupe pas du cas de délaissement. Dans l'hypothèse pour 
laquelle il est fait, l'état du navire peut être aisément constaté, chose impossible 
nu cas de délaissement. 

II est certain qne les nouvcauv principes que le projet de loi consacre relati­ 
vement à l'assurance du fret, auront pour résultat de rendre la position de 
l'assureur sur corps moins favorable; mais cet assureur pourra régler ln prime 
en conséquence de 1a position nouvelle qui lui sera faite. Rien ne s'oppose mérnc, 
's'il le juge nécessaire, à cc qu'il stipule, par une clause expresse de la police, 
qu'en ras de délaissement il ne remboursera la somme assurée que déduction faite 
de la moins-value du navire. C'est à lui à vérifier l'état du navire, la nature et la 
durée du voyage, les chances de pertes, etc , et à régler en conséquence cc qu'il 
croit utile à ses in térèts. 

On pourrait peut-être exprimer cette idée en décrétant qu'en cas de délaisse­ 
ment, la somme assurée sera payée, sous déduction des détériorations prévues 
dans la police. Mais il serait à craindre que cette disposition ne pût être envisagée 
comme le déeréternent d'un principe qu'en réalité la loi ne peut sanctionner, 
parce qu'il est en opposition flagrante avec le principe même du délaissement. Il 
va de soi que les parties sont touj ours libres d'insérer dans les polices les stipula­ 
rions qu'elles croient utiles à leurs intérêts. 
Par ces considérations, la commission décide qu'il n'y a point lieu d'admettre 

la disposition proposée. 

ART. 587. Un membre propose d'ajouter à cet article le cas de prise par 
corsaires ou ennemis. Sous l'empire des principes qui régissent aujourd'hui les 
relations internationales entre les différentes puissances, il y a mêmes motifs de 
suspendre la faculté de délaissement dans cc cas que dans le cas d'arrêt de 
puissance. Les mots : pa1· corsoires ou ennemis) doivent être ajoutés, parce 
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que l'article devrait rester sans application au cas de capture par plrntes. Dans 
ce cas, en effet, il est certain que les marchandises sont perdues pour l'assuré qui 
doit pouvoir faire immédiatement le délaissement. 

Il propose d'ajouter un dernier paragraphe pour autoriser le délaissement 
immédiat dans le cas de l'article, lorsque la chose assurée a été confisquée ou 
jugée de bonne prise, avant l'expiration <les délais, puisqu'alors encore la perle 
éprouvée pat· l'assuré est certaine. 

Enfin, il y a lieu de supprimer le§ 1er de l'article qui n'est que la reproduction 
de la disposition générale de l'art. 57 4. • 

La commission admet les deux premières propositions, mais elle ne croit pas 
nécessaire de supprimer le§ 1 °•. Bien que cc paragraphe ne soit pas indispensable 
en présence de la disposition générale de l'art. 574, on pourrait peut-être induire 
de sa suppression que la disposition qu'il renferme ne serait plus applicable au 
cas prévu par l'article. Mieux vaut éviter de supprimer sans nécessité absolue les 
dispositions de la loi existante. 

L'art. 587 sera donc rédigé comme suit : 

<< En cm; de prise J}(/1' corsaires ou ennemis, 01t d'urrèt de la port d'une 
puissance, l'assuré esl tenu de [aire la signification à l'assureur, dans les trois 
jours de la réception de la nouvelle. 

» le délaissement des choses assurées ne peut être [au r1u'aprè8 un délai de 
six mois de la sig~1ificalion, si la prise ou l'arrêt a eu lieu tlaus les mers 
d'Europe, dans la ëléditerraunée ou dans la Baltique; qu'après le délai d'un 
an, si la prise ou l'arrêt a eu lieu eu pays plus éloigné. 

» Dans le cas où les marchandises capturées ou arrëtées seraleni péris­ 
sables) les délais ei-dessu« mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le 
premier cas, et à trois mois pow· le second cas. 

)> Si la chose assurée a été jugée de bonne prise, ou si elle a été confisquée 
avant l'expiration de ces délais, le délaissement peut être fait par la signifi­ 
cation de cette nouvelle a11x assureurs. » 

ART. 388. L'article est maintenu, mais, pour le meure en harmonie avec le 
précédent, il sera dit, au § 1 cr ••••.• : •< à l'effet d'obtenir la libération et la main­ 
levée des choses capturées ou ar, êtées. » 
L'art. 589 a été maintenu, dans une précédente séance. 

L~ art. 590 à 394 sont maintenus. 
La proposition de supprimer l'art. 590, comme inutile en présence de l'art. 5741 

est rejetée par les motifs ci-dessus déduits au sujet de l'art. 587. 
Les art. 595 et 596 sont supprimés. Basés sur ]a faculté qu'avait l'assuré 

d'effectuer le délaissement immédiat en cas de prise, ils ne peuvent plus être 
' maintenus en présence de la modification apportée ù l'art. 587, suivant laquelle 
le délaissement, en cas de prise, est assimilé à celui résultant de l'arrêt de 
puissance. _ 

Un membre est d'avis que celle même modification nécessite le changement de 
l'art. 575 (48 du projet}, quant au point de déport des délais que cet article 
détermine, lorsqu'il y a eu prise ou arrêt de puissance; il propose de décréter 
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que, dans ('CS cas, les délais ne commenceront à courir qu'à l'cxpirntion <le ceux. 
fi xés par l'art. 587. 

11 propose: en outre. d'ajouter i1 l'art. 573 1111 paragraphe final, pour régler la 
position des réassureurs en cas de délaissement. 

L'assureur, à qui le délaissement est fait, cl qui a fait réassurer la chose, doit 
pouvoir à son tour effectuer le délaissement à son réassurcur. 

Comme il ne peut user de celte faculté qu'après que le délaissement lui a été 
fait et qu'il peut arriver que cc délaissement ne soit effectué que le dernier jour 
du délai thé, H faut nécessairement lui accorder un nouveau délai i, partir de cc 
moment. 11 propose, en conséquence, au paragraphe portant que les réassurés 
devront dénoncer le délaissement au réassureur, dans le délai prévu par l'art. Jfüi, 
et que cc délai commencera ù courir du jour de la notification du délaissement 
, fait par les assurés primitifs. 

La commission décide qu'il sera statué sur ces propositions dans 1a prochaine 
séance. Elle procédera ensuite à l'examen du titre du contrat à lu grosse dont il 
importe de s'occuper avant d'aborder la matière des avaries. 

La séance est levée à quatre heures. 

Le Président, 
(Signé) l\1.-N .-J. LECLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E Dsr.sconar. 

SÉANCE DU MARDI i2 MAI i863. 

Prèsenu: : l\lM. Lscr.saco , président ; 11NNEl1ANs, DKuEunE, Fucns , ns 
CoYPEn, CnuYs:-1uiss, membres, et Dst.aconnr , secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
La commission adopte, sans contestation, la première des deux propositions 

réservées à la fin de la dernière séance. 
En conséquence, les dispositions de l'art. 575 (48 du projet), relatives au cas 

de prise, seront supprimées, et il sera ajouté à l'article un paragraphe final ainsi 
conçu: 

(( En cas de prise et d'a1Tèl de puissance, les délais prémentlonnés ne eoureu, 
qu'â partir de l'expiration de ceux fixés dans l'art. 6~ (587) >• 

Quant à la proposition relative aux délais du délaissement pour le cas de 
réassurance, quelques membres font remarquer que lorsque l'assureur a contracté 
une réassurance, il est, vis-à-vis de son réassureur, dans 1a position d'un assuré; 
il doit jouir, de plein droit, vis-à-vis de lui, pour effectuer 1c délaissement, des 
mêmes délais que ceux que la loi donne, à cet effet, à l'assuré, et ce à partir 
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du moment où le délaissement lui a été fait; c'est cc délaissement qui constitue 
pour lui la nouvelle du sinistre. 

La disposition proposée semble donc inutile, les intérêts du réassuré devant 
être suffisamment sauvegardés par l'application des principes actuellement en 
vigueur. 

Mais on répond que la disposition proposée n'a pas pour objet <le consacrer les 
principes prérappelés, qui semblent en effet incontestables, mais uniquement 
d'abréger les délais endéans lesquels le délaissement devra être effectué en eus de 
réassurance. tes réassurances deviennent aujourd'hui très-fréquentes , et, en 
présence de l'augmentation toujours croissante de ces sortes de contrats'. il semble 
nécessaire, dans l'intérêt du commerce, tout en maintenant le droit, pour celui 
qui s'est fait réassurer, de jouir d'un certain délai, ù partir du délaissement, pour 
pouvoir user à son tour de cette faculté, de réduire cc délai. 

La commission adopte ces considérations et décide de faire de la disposition 
dont s'agit, l'objet d'un article nouveau, à placer à la suite de l'art. 575 (48 du 
projet); cet article sera ainsi conçu : 

cc Dans le cas de réassurance, les réassurés doicent dénoncer le délaissement 
,w réassureur dans le délai fixé à l'art 165 du code de commerce. 

» Ce délai commence à courir du jour de la notification du délaissement [ui] 
par les ossuré«. ,, 

La commission passe ensuite ù l'examen du titre : des contrats à la grosse. 

Anr. 511. A propos du § i cr, un membre demande quel serait le sort d'un 
contrat à la grosse passé par un capitaine étranger devant le consul de son pays, 
dans le port de mer où il se trouverait au moment où l'emprunt est contracté. 

On répond qu'en pratique, dans des cas semblables, Je consul se borne à inter­ 
venir pour négocier le contrai, pour mettre les parties en présence, mais ce sont 
les deux parties qui signent :) l'acte; la lettre f1 la grosse vaut donc comme faite 
par acte sous seing privé. La commission n'a d'ailleurs pas il se préoccuper de 
semblables questions; clics concernent Je5 attributions des consuls, et c'est dans 
les lois et unités qui règlent ces attributions que 1a solution devrait c11 être 
recherchée. 

Un membre propose de remplacer le § 6 : si le prêt a lieu pour un voyaye, par 
si le prêt a lieu pour un temps limité, pom· un an, pour plusieurs voyages. 
Par la première partie de celle phrase, on prévoit le cas d'un contrat qui se 

produit fréquemmen t de 1a manière suivante : l'emprunt est fait pour un terme de 
douze mois, ù tant pour cent par mois; si le navire n'est pas revenu à l'expiration 
des douze mois, on paie une nouvelle prime proportionnelle; s'il revient même 
avant l'expirntion de ce délai, le pour cent pour les douze mois n'en reste pas 
moins acquis; c'est cc qu'on appelle le IPm ps limité. 

Quelques membres font observer que tel n'est pns: d'après les principes de 
droit, le sens d'un contrat à temps limité. La rédaction actuelle de l'article ne 
s'opposant d'ailleurs pas à cc que l'on continue à suivre les usages reçus à cet 
égard, il semble inutile de modifier celle rédaction; semblable modification pour­ 
rait donner lieu à des difficultés d'interprétation qu'il importe d'éviter. 

L'art. 3 Li est maintenu. 



( 449) 

ART. 512. Des difficultés s'étant parfois élevées sur le point de savoir au 
greffe de quel tribunal I'enreglstrement du contrat doit avoir lieu, la commission 

• décide de mentionner que c'est au greffe du tribunal de commerce du port oit se 
trouve le naoire, 

C'est là que les obligations de l'emprunteur prennent le plus ordinairement 
naissance, c'est là qu'est le siégé de ses affaires; c'est donc là qu'il importe surtout 
d'avertir les tiers intéressés de l'existence du privilége auquel le contrat donne 
naissance. 

ART. 515. Un membre demande s'il ne serait pas opportun d'autoriser 
l'endossement en blanc de la lettre à fa grosse, comme moyen de faciliter les 
emprunts à la grosse, lorsque le prêteur désire ne pas se faire connaître. Ce genre 
d'endossement étant admis dans d'autres pays, et notamment en Angleterre, il 
craint qu'en ne l'admettant pas ici, on ne crée des difficultés pour nos nationaux 
dans les relations qu'ils auront avec ces autres pays. 

]\fais on répond que les effets de l'endossement en blanc sont nettement déter­ 
minés par la législation qui nous régit; l'endossement en blanc vaut comme 
procuration; aucune difficulté n'est donc à craindre, pas plus pour la Jeure ü la 
grosse que pour tous autres effets de commerce. En soi, l'endossement en blanc 
offre de sérieux inconvénients, à tel point que, même dans les pays où il csL 
autorisé, et notamment en Angleterre, on renonce la plupart du temps à en foire 
usage. 

La commission décide en conséquence de maintenir l'art. 5J3. 
' L'art. 5!4 est également maintenu, sans eontestation. 
A l'art. 51N, le fret sera ajouté à }a nomenclature des choses sur lesquels il 

peut être emprunté à 1a grosse. C'est la conséquence des principes nouveaux qui 
ont été admis en matière d'assurance. 

La proposition d'autoriser aussi, par suite des mêmes principes, l'emprunt sur 
le profit espéré, n'est pas accueillie. On comprend qu'on puisse foire assurer le 
profit espéré, mais il est impossible d'admettre que ce profit, qui n'existe pas 
encore, qui est purement éventuel, puisse être affecté à un emprunt. 

Le mot conjointement, au dernier paragraphe, sera retranché, ainsi qu'on l'a 
fait, en matière d'assurances, à l'art. 55~. 

L'emprunt sur le lret étant autorisé et le fret comprenant l'armement et les 
victuailles, l'hypothèse d'emprunts séparés sur le fret et sur l'armement et les 
victuailles ne peut plus se produire. 

Les art. 5J 6 et 5i 7 sont maintenus, sauf le remplacement des mots : objets 
et elfe!s1 par les choses. 

ART. 518. Par suite des principes précédemment admis, il n'y a lieu de main­ 
tenir la prohibition de cet article qu'en cc qui concerne l'emprunt sur le profil 
espéré seulement. 

An. 5i9. Lu commission estime qu'il y a Heu de maintenir Ja prohibition 
de cet article et que le prêt qui aurait été fait en contravention de cette prohibi­ 
tion devrait avoir le même sort que dans Je cas de l'article précédent, c'est-à-dire 
que le préteur n'aurait droit qu à rentrer dans son capital sans aucun intérêt. Elle 

H5 
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décide en conséquence de refondre ces deux articles en une seule disposition 
ainsi conçue : 

« Tous emprunts sur le profit espéré des marchandises et tous prêts à la 
grosse faits aux matelots 011, gens de mer, sur leurs loyers ou voyages) sont 
prohibés. 

l) Le prêteur, dans ces cas, n'a droit qu'au remboursement du capital, sans 
aucun intérêt. )) 

AnT. 520. Un membre fait remarquer que, par suite des principes que la 
commission a consacrés, le chargement et le fret à faire doivent être également 
affectés au capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur l'un ou l'autre. li 
propose de remplacer l'article par une disposition plus générale conçue de la 
manière suivante : 

<< Les choses sur lesquelles l'emprunt a été fait, sont affectées par pnvilége et 
dans la proportion de la quotité de chacune d'elles, au capital et intérêts de 
l'argent donné à la grosse. )> 

La commission admet cette nouvelle rédaction. 
Il est entendu que l'affectation par privilége a lieu dans la proportion de Ja part 

de la chose sur laquelle il a été emprunté, de telle sorte que l'emprunt ayant été 
fait sur la moitié du chargement, cette moitié sera seule affectée par privilége au 
capital et Intérêts de la somme prêtée. 
Un membre propose de trancher par une disposition nouvelle Ia question de 

savoir s'il faut une mise en demeure pour faire courir les intérêts au cas ou le 
payement n'aurait pas été effectué à l'échéance, question qui à souvent été agitée 
et qui a donné lieu à des diflieultés. 

La commission admet la nécessité d'une semblable disposition. La lettre à la 
grosse se négocie de la même manière que les effets de commerce; pas plus que 
ceux-ci> clic ne doit porter intérêt sans mise en demeure; il est évident que l'on 
ne peut faire couri r les intérêts de plein droit, puisqu'à l'époque de l'échéance, 
le donneur ignore entre les mains de qui l'effet se trouve et est par conséquent 
hors d'état de payer aussi longtemps que le porteur ne s'est point fait connaître. 
II y a lieu de consacrer ces principes par la disposition suivante : 
<< A défaut de payement à l'échéance, les intérêts du capital et du profit 

maritime de l'argent donné à la grosse, ne sont dus que du jour de la 
demande. >, 

AnT. 52-i. Un membre fait remarquer qu'aux termes de l'art. 252, le capitaine 
peut emprunter sur le corps du navire, non-seulement avec l'autorisation du 
propriétaire du navire, mais aussi avec celle de son fondé de pouvoirs, dans Je 
lieu de la demeure de l'un d'eux. II propose <le mettre l'art. 521 en harmonie 
avec cette disposition, en permettant l'emprunt dans le lieu de la demeure 
des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs et avec leur autorisation. 

On répond que ces deux articles prévoient des hypothèses différentes l'une 
de l'autre. En principe, le capitaine ne peut emprunter sans l'autorisation du 
propriétaire du navire; c'est le principe de l'art. 521 qui statue pour le cas le 
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plus ordinaire, celui où l'emprunt est contracté avant le voyage et où le capitaine 
peut aisément se pourvoir de l'autorisation du propriétaire même. 

Cc n'est que lorsque, par suite des circonstances imprévues, il y a nécessité et 
urgence pour le capitaine d'emprunter ou de faire l'une des répnratlons mention­ 
nées {1 l'art. 252, qu'il peut se contenter de l'autorisation d'un fondé d1! pouvoirs. 
On conçoit en effet que, dans ce cas., on ne pouvait obliger le capitaine à attendre 
l'autorisation du propriétaire même, ainsi qu'il peut le faire dans les cas ordi­ 
naires. 

Il y a donc lieu de maintenir l'art 52i qui statue pour une hypothèse notre 
que celle de l'art. 252. 

L'art. 522 est maintenu, sans observation. 

L'art. 525 est également maintenu; mais il sera ajouté au deuxième para­ 
graphe : ,, Cependant les emprunts faits dans le même voyage et dans le même 
port de relâche, tluran! le mêm.e séjour, 1)iennent en concurrence. » 

Les motifs de la préférence que l'article accorde à un emprunt sur l'autre sont 
basés sur ce que chaque emprunt est contracté dans l'intérêt de l'emprunt précé­ 
dent. Ces motifs n'existent plus lorsque les divers emprunts ont été contractés 
en même temps. 

A l'art. 524, un membre propose d'ajouter la disposition suivante, afin de 
mettre l'article en rapport avec cc qui a été fait en rnatiérc d'assurances. 

cc Si le eharqement sur un autre navire a eu lieu sans force majeure, ou si 
le voyage est rompu avant le commencement des risques, le prêteur peut répéter 
par privilége le capital et les intérét« à partir· du jour du prêt, au cours de la 
place, sans pJ·ofit maritime; il a droit en outre de se faire indemniser de l'assu­ 
rance qu'il a contractée et qui se tro11ve annulée. )> 

Cette proposition est adoptée. 

A l'art. 52('), la commission décide de remplacer les mots : les effets, par les 
choses, puis, conformément à ce qui a été admis pour les assurances, d'ajouter à la 
perte par ras fortuit, celle, par boraterie de patron, suivant les distinctions 
établies dans les art. i 7 et 25 du titre des assurances maritimes. 

Elle décide de remplacer l'art. 526 par une disposition semblable à celle de 
l'art. 22 du titre des assurances maritimes. 

cc Le prêteur ne répond pas des perles et dommages résultant immédiate­ 
ment du vice propre de la chose, ci moins de stipulation contraire. 

» Il ne répond pas non plus des dommages causés par le fait et la faute de 
l'emprunteur, » 

Elle admet, ù l'art. 5~7, la substi tu Lion du mot choses à celui effets. 
Un membre propose d'ajouter à cet arlicl~ les mots: et autres frais privilégiés. 

Indépendamment des frais de sauvetage, il y a d'autres frais qui ne rentrent pas 
dans celte catégorie et dont il doit être fait déduction dans le cas prévu par 
l'article ; tels sont notamment les loyers de l'équipage qui constituent des frais 
privilégiés et, comme tels, doivent être payés avant tous autres. 

Cette proposition n'est pas accueillie. 
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L'article n'a pas pour objet de déterminer l'ordre des prîviléges qui peuvent 
être exercés sur les objets sauvés, mais uniquement d'indiquer sur quoi le 
prêteur peut se faire payer. 

Les frais du sauvetage sont à Ia' charge du préteur, de même qu'ils sont à la 
charge de l'assureur. Il n'y a de chose sauvée que ce qui reste après déduction 
des frais de sauvetage; ces frais diminuent donc d'autant la créance du prêteur. 
Tel est le sens lie l'article. Qwmt aux privilèges dont d'autres peuvent se préva­ 
loir, l'article ne s'en occupe pas et n'a pas à s'en occuper, puisque, s'ils peuvent 
avoir pour effet de nuire à l'exercice ûu privilège du prêteur, ils ne peuvent 
diminuer en rien le montant de sa créance vis-à-vis de l'emprunteur, et qu'il ne 
s'agit ici que de déterminer de quoi se constitue celte créance en cas de nau­ 
frage. 

Un membre propose une dlsposition nouvelle, portant qu'en cas de jet de la 
chose affectée à l'emprunt, la somme payée par conll·ibution es! affectée par 
privilége aux droits du prêteur à la 9r<>sse. 

Celle disposition nouvelle est admise; elle repose sur cette considération fort 
équitable que la somme payée par contribution doit être envisagée comme repré­ 
sentant la chose qui était affectée i1 l'emprunt. 

A l'art. 528, différents changements sont proposés sur l'époque à laquelle il 
échet de Jaire commencer et finir les risques. 

Un membre propose de fixer le commencement des risques, lorsqu'il s'agit du 
navire, des agrès, apparaux cl victuailles el du Irèt, au moment où commence le 
chargement, d'une part, en effet, Je navire est exposé à des risques lorsqu'il est 
encore dans le port et avant d'avoir fait voile, et, d'autre part, aussi longtemps 
qu'il reste dans le port, les risques réels et sérieux ne commencent qu'au moment 
où l'on commence à opérer le chargement, 

Ceuc proposition est accueillie. 
Quant à l'époque de la fin des risques, il y a lieu de modifier aussi la disposi­ 

tion de l'art 328. Lorsque le navire est arrivé à destination, il reste encore 
exposé à des risques sérieux, aussi longtemps que le déchargement n'a pas été 
opéré. Cependant il ne faut pas permettre qu'en retardant indéfiniment le déchar­ 
gement, on puisse prolonger la durée des risques au delà du temps strictement 
nécessaire. On pourrait donc, fixer la fin des risques à vingt et un jours après 
l'arrivée à destination, à moins que le déchargement n'ait été efïectué avant J'cx­ 
piration de cc délai, auquel cas, ils doivent cesser au moment du déchargement. 

Pour cc qui concerne les marchandises, la disposition de l'art. 528 pe,.ut être 
maintenue. 

Un membre propose cependant de remplacer les mots : dans les gabares pour 
les y porter, par: dans les gabares de~tinés à les recevoir ou à les y transporter, 
afin de prévénir le retour de difficultés qui ont surgi dans une espèce toute 
récente où l'on soutenait et où il a été admis que les allégés dans lesquelles les 
marchandises avaient été placées n'étaient pas destinées à porter ces marchan­ 
dises au navire. 
Pour empêcher le retour de semblables contestations, la commission décide de 

dire : les gabares destinées à les y transborder, 
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L'art. 528 sera donc rédigé ùc la manière suivante : 
cc Si le temps des risques n'est point déterminé J)t/1' le contrat, il court, à 

l'égcml du navfre, des aqris, appllra11x, armement et »ictuailles et d11 fret, du 
moment où le navire comm('nce û ckarçer, et s'il part sm· lest, du moment où 
il commence ci charger le lest, el il finit au 111ome11l du déclwr9eme11t ou vi119l et 
un jours après l'orrivée cw lieu de destinution, à défaut de tlécfuwgemf.'11t dam; 
ce délai. 

» /J l'égard des 11wrc~a11dises, le temps des risques court du mtunen! qu'elles 
sont chargées dans le 11av1re ou dans les gobares deMim:C's à les y transborder 
J11sq11'aujo111· où elles sont délivrées ci terre. n 

La séance est levée à 4 heures trois quarts. 

I.e Président, 
(Si9né) l\1.-:N. -J. Ll:CLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. DELE<.:OURT. 

SltANCE DU .MARDI 26 MAJ 1865. 

Présents: l\DJ. Lscr.nnco , président; A:-ï:'.liEll.\xs1 Dn11::cnE; Fucus, YA~ 
Ilosc.nmnex, DE C1;Yrm1; Cncrsu,ns, membres; Dsr.scoun r, secrétaire. 

La séance est ouverte tl deux heures. 
Le procès-verbal <le la dernière séance est lu et approuvé. 
Un membre attire l'attention de la commission sur le nouveau paragraphe qui 

a été ajouté, dans la dernière séance; ü l'art. 52i. Aux termes de cette disposition 
nouvelle, le prètcur, dans le cas qui y est prévu, peut répéter par privilège le 
capital et les intérêts au cours de la place; il demande cc qu'il faut entendre par 
.Jù, et si le prêteur doit ètre autorisé à répéter un intérêt <le son capital, autre 
que l'intérèt légal. 

On répond que le taux des intérêts se modifie tous les jours suivant la varia­ 
tion des cours; l'intérêt diffère aussi dans les différents pa)S où le prêt a dù être 
contracté; or, il est juste que, dans le cas prévu par l'art. 524, le prêteur, en 
rentrant dans son capital, recouvre en même temps les intérêts qu'il aurait pu 

· en retirer suivant le cours de la place où le contrat a été passé, s'il était resté 
possesseur de son capital. Il est ~d'ailleurs bien entendu qu'il s'agit ici de l'intérêt 
au cours de la place au_jozwuù le prêt a été contracté. 

La disposition ainsi entendue est maintenue. 

L'art. 529 est maintenu, sans observations. 

AnT. 530. Un membre propose de dire, au§ 1 cr: les prêteurs à fa grosse, 
avant le départ du naoire, contribuent, etc , puis d'ajou.tcr à l'article un 
5" paragraphe portant que les prêts à la grosse, faits pendant le voyage pour les 
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besoins du navire ou les nécessités de la navigation, ne doivent participer 
qu'aux avaries communes, postérieures au jour où ils ont eu Jicu. 

Cette proposition n'est pas accueillie. Le prêt à la grosse ne se contracte jamais 
qu'en xuc d'événements à venir, Pl il va de soi que le prêteur ne peul être tenu 
de contribuer aux avaries qui sont antérieures :'t son contrat. Tel est le sens de 
l'article, qui n'a jamais été interprété autrement. Le dernier paragraphe proposé 
<'St donc dépourvu <l'utilité. II en est de méme des mots avant le tllpmt à insérer 
au premier paragraphe, en vue d'empêcher que, lorsque l'emprunt est contracté 
pendant le voyage, le préteur puisse être eontrnint de contribuer aux avaries 
simples. 

Lorsque l'emprunt est contracté pendant le voyage, il est fait dans l'intérêt 
général, et non dans l'intérêt d'une partie du chargcmcnt , la nature même de 
l'emprunt qui est contracté pour les besoins de la navigation, indique suffisam­ 
ment que le prêteur ne doit coutrlbncr qu'aux avaries communes et qu'il ne peut 
\lrt' tenu des avaries simples. 
La commission décide en conséquence de maintenir l'art. 530. 
Elle maintient également l'art. 531. 
A propos des derniers mots de cet article :· sans préjudice des privilé_ges établis 

à l'art, 1911 un membre revient SUI' la proposition qu'il a faite, dans la dernière 
séance, tcndante ù ajouter à l'art. 527 les mots : et autres [rais privilégiés. 

11 persiste à croire qu'en cas de naufrage le prêteur, indépendamment des 
frais de sauvetage, doit supporter aussi les loyers des matelots cl gens de l'équi­ 
page, de mèrnc que l'assureur doit les supporter. suivant le principe que la com­ 
mission a consacré à l'art. 62 du Litre des assurances maritimes. 

Quelques membres objectent, ainsi qu'ils l'ont fait dans la dernière séance, 
que l'art. 527 n'a d'autre objet que de régler les rapports juridiques entre le 
prêteur et l'emprunteur. li n'est d'ailleurs pas obstalif ù I'exerclce du privilège 
des gens de l'équipage pour le payement de leur salaire, mais ils pensent que le 
prêteur qui: par l'effet de cc privilège. aura été contraint de payer ce salaire, aura, 
de cc chef, une action personnelle contre l'emprunteur: pour en être remboursé, 
parce que, s'il est équitable que le prêteur, en cas tic naufrage, supporte les frais 
<le sauvetage, il n'existe pas de motifs pour lui raire supporter les loyers des 
matelots, dont l'emprunteur seul doit rester tenu. 

On répond que c'est par le travail des gens de l'équipage que les marchandises, 
en cas de naufrage: sont sauvées en tout ou en partie, il est donc parfaitement 
équitable que le prêteur, reprenant cc qui a été sauvé des ma.chandises, ait à 
supporter le salaire des gc11s de l'équipage, sans lesquels il ne serait rien resté; 
cc salaire eonuibuc à former le fret, il s'y incorpôrc cl l'on ne comprendrait pas 
que le préteur pùt s'approprier le fret sans devoir supporter celle delle dont Je 
fret est grevé, c'est Je mèrne motif qui a fait admettre que l'assureur, en cas de 
délaissement, ne peut s'approprier le fret de ]a partie du chargement sauvée, qu'à 
la condition Lie supporter les loyers de l'équipage; il faut, pour être conséquent, 
admettre le même principe relativement an préteur à fa grosse. 

Quelques membres font remarquer que cc principe n'est relatif qu'il l'assureur 
sur fret; de même pour le contrat à la grosse, il ne pourrait jamais y avoir lieu 



d'en faire un principe général; on pourrait se borner à en faire l'objet d'une dispo­ 
sition spéciale, relative uniquement au prêt à la grosse sur fret. 

Cette dernière proposition est accucüüc par la commission, qui décide d'ajouter 
à l'art. 5:i7 (f 7 du projet), un nouveau paragraphe ainsi conçu: 
_ c< Iltms le même cas) le payement des sommes empruntées à la grosse sm· le 
[re! est réduit à ce qui reste tM du [ret, duluctio« faite des tourrs de l'éqmpaye 
et de la part du prêteur dans les frais de sauoetaqe. n 

Un membre propose d'insérer, dans la loi, une disposition expresse pour 
imposer l'obligation à l'emprunteur, en cas de naufrage, de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour sauver le navire, ou pour diminuer l'importance de Ia 
perte. Bien que celle obligation découle, pour lui, des principes généraux, il n'est 
peut-être pas sans utilité d'aulrer spécialement l'attention des parties sur ce 
point. ainsi qu'on l'a fait dans Je nouveau code hollandais. Le principe ayant' 
ùéjà été consacré, en matière d'assurances, par les art. 51 du titre des assurances 
en général et 06 du titre des assurances maritimes (581 du code de commerce), 
on pourrait se borner à rendre ces dispositions applicables au contrat à la grosse, 
dans un second paragraphe que l'on ajouterait ?t I art. 52J (art. rn du projet) et 
qui serait conçu de la manière suivante: 

cc L' emprunteur doit [aire toute diligence pour prévenir ou atténuer le dom- 
1nage., selon ce qui est prescrit à l'assuré al/X art. 51 du titre des ossuroneee eh 
général el t-6 (plus tard t>7) du titre des assurunees maritimes. >> 

Cette proposition est accueillie par la commission. 
Un membre demande s'il n'échet point de rendre applicable au contrai ù la 

grosse la disposition de l'art. 5:.,61 relative à l'assurance contractée pour l'allée et 
le retour. 

On répond qu'il n'existe pas d'analogie entre ces deux cas. La disposition de 
l'art. 5J6, basée sur cc que l'assureur, qui n'a d'ailleurs rien déboursé, n'a pas 
couru tous les risques en vue desquels le contrat avait été fait, lorsque le retour 
ne s'effectue pas, ne saurait être appliquée au prêteur à la grosse qui a déjà 
fourni son argent, qui a été privé de son capital et des intérêts qu'il aurait pu en 
retirer s'il l'avait autrement employé. L'art. 5~6 ne saurait donc être étendu au 
contrat à la grosse. 

Avant d'aborder l'examen du titre des avaries, un membre fait remarquer qu'en 
renvoyant au titre des contrats à la grosse, pour la détermination du commence­ 
ment et de la fin des risques, l'art. 8 du projet sur les assurances maritimes, n'a • réglé cet objet que relativement au navire, au fret et aux marchandises 
seulement 

Beaucoup d'autres choses pouvant être l'objet de l'assurance, il propose 
d'ajouter à cet article une disposition nouvelle, aux termes de laquelle Je 
commencement et la fin des risques pour ces choses seraient déterminés par 
analogie avec le navire, le fret ou les marchandises. 

Celte proposition n'est pas accueillie. Il va de soi que, dans le silence ile la loi, 
le commencement et la fin des risques pour les choses non prévues devront être 
fixés par analogie avec cc qui r st réglé pour le navire, le fret et les marchandises. 
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Sous cc rapport, 1n disposition proposée serait tout au moins inutile; elle pourrait 
même offrir des dangers, dans l'impossibilité où l'on est de prévoir toutes les 
choses qui pourrnlent faire l'objet du contrat d'assurance. La loi ne doit pas tout 
prévoir cl doit laisser anx tribunaux. une certaine latitude d'appréciation pour les 
cas particuliers qui peuvent se présenter. 

La commission passe ensuite à l'examen du titre des avaries. 
A l'art 597, un membre propose de remplacer le mot : morciumnises par 

celui plus général de c!iârgemenf. Les effets des passagers, par exemple, ne sont 
pas des marchandises; il est cependant incontestable que les dépenses extraordi­ 
naires Initcs pour ces effets, devraient être envisagées comme avaries. 

On répoutl que le mot: marchandises> qui était déjà employé dans l'ancienne 
ordonnance. a) nnt toujours reçu celte interprétation générale, il ne paraît pas 
qu'il y ait nécessité de le modifier. li faut évltçr de changer les termes employés 
var la loi: lorsque ces termes n'ont jamais donné lieu ù des rlifflcultés d'inter­ 
prétation. 

L'art. 59ï est maintenu ainsi que l'art. 598. 
La proposition d'étendre la disposition de ce dernier article ù lu navigation 

intérieure, n'est pas accueillie. Cc serait nuire à l'intérêt du commerce que de sou­ 
mettre le règlement des avaries pour la navigation intérieure ù l'accomplissement 
de toutes les Iormnlités qui ont été jugées nécessaires pour la navigation mari­ 
time; les motifs qui nécessitaient, dans cc dernier cas, l'accomplissement des 
formalités prescrites par la loi, n'existent pas toujours pour ce qui regarde la 
navigation intérieure; aussi a-t-il toujours été admis qu'il n'y avait lieu d'étendre 
:1 la navigation intérieure les dispositions du titre des avaries) que pour autant 
que ces dispositions fussent applicables ù ce genre de navigation. 

11 y a lieu de maintenir cet état de choses en laissant subsister l'art. 598, tri 
11u'iJ est. 

L'art. 599 est maintenu, sans observations. 

Aar , 400. Au n" 5, un membre propose d'ajouter : et autres agres ou 
O))]Ja,·aux. 

Cette proposition n'est pas accueillie. Il résulte non-seulement de la discussion 
ù laquelle l'article a donné lieu au conseil d'État, que les agrès et apparaux 
devraient, comme les câbles ou mâts coupés ou rompus, ètre envisagés comme 
avaries communes, mais il en résulte aussi que l'énumération des divers objets 
que mentionne cet article n'est nullement limitative. Dans I'impossibilité où se 
trouvait 1e législateur de prévoir tous les cas d'avaries communes, il s'est borné à 
en énumérer quelques-uns comme exemples, afin d'expliquer plus clairement le 
sens du paragraphe final de l'article. Les termes généraux de ce dernier para­ 
graphe rendent inutile de compléter l'énumération de cc qui doit être envisagé 
comme avarie commune. ll faut même éviter d'ajouter à cette énumération ~ 
pour ne pas donner à l'article le sens limitatif qu'il serait dangereux. de lui 
attribuer. 
Par les mêmes motifs la commission repousse la proposition d'ajouter au n' 5 

le cas prévu par l'art. 42(i, celui où le navire a été ouvert pour en e.ttraire les 
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marchandises, et celui de l'art. 422, du dommage causé au navire pour faciliter 
le jet. 

Dans toutes ces hypothèses, il y aura un dommage causé volontairement au 
navire pour le bien cl le salut commun, dommage par conséquent rentrant dans 
les termes de la disposition générale par laquelle l'art. 400 se termine. 

On objecte qu'il ne s'agirait plus ici d'ajouter à la nomenclature de la loi des 
cas nouveaux d'avaries, mais uniquement de changer la place des art 422 et 426, 
en confondant leurs dispositions dans celle de l'art. 400, cc qui serait beaucoup 
plus régulier , mais ces art. 422 et 426 n'ont pas pour objet de déterminer des 
cas d'avaries, mais uniquement de règler cc qui concerne la contribution dans les 
cas spéciaux d'avaries qu'ils prévoient. C'est donc avec raison que le Iéglslateur 
lem· a donné la place cr u'ils occupent dans la série d'articles destinés à déterminer 
dans quels cas il y a lieu à contribution. 

La proposition d'ajouter au 11° 6, la rançon des matelots et les frais funéraires, 
est également rejetée comme inutile en présence des termes généraux du dernier 
paragraphe. 

On objecte vainement que des doutes pourraient s'élever sur le point de savoir 
si la rançon peut être envisagée comme un dommage volontaire Il est impossible 
d'admettre que des contestations sérieuses puissent s'élever à cet égard, et, clans 
tous les cas, il y aurait toujours dans le payement de la rançon une dépense faite 
pom· le bien et le salut commun du naoire et des marelumdises, qui rentrerait, 
sous cc rapport encore, dans les termes du dernier paragraphe. 

Un membre propose la suppression des derniers mots du n° 6, si le navire est 
a/frtté au mois. La distinction établie par la loi entre le cas où le navire est 
affrété au voyage et celui où il est affrété au mois lui parait contraire aux intérêts 
bien entendus du commerce; cette distinction, difficile il justifier, puisque, dans 
un cas comme dans l'autre, le dommage éprouvé est le résultat d'une force 
majeure, a été repoussée par plusieurs législations étrangères et notamment par 
le nouveau code hollandais qui ne l'a plus reproduite. 

Quelques membres font observer que la distinction est fondée sur cc que, lorsque 
le navire est affrété au voyage, il y a un contrat i'l forfait par lequel Je capitaine 
du navire prend à sa charge tout le voyage, quelle qu'en soit la durée; lorsqu'au 
contraire l'affrétement a été fait au mois, la prolongation de cc voyage au-délà de 
ce terme, par suite des événements prévus au n° 6 de l'article, constitue pour le 
capitaine un dommage dont il ne doit pas répondre et qui par conséquent doit être 
envisagé comme avurics. Il rappelle que la distinction dont s'agit avait déjà 
été établie par l'ancienne ordonnance et que, malgré les critiques dont elle avait été 
l'objet, clic a été reproduite dans le Code, à la suite de la discussion qui eut lieu 
à cc sujet au conseil d'État; les motifs qui ont porté le législateur à la maintenir 
se trouvent déduits dans l'ouvrage de Locré, Esprit du code de commerce) t. II, 
J). 104, nouvelle édition. 

11 est donné lecture de cc passage. 
La commission, considérant que le retard éprouvé par le navire, dans Je cas 

du n° 6, constitue toujours une perte résultant d'un événement imprévu, soit que 
le navire soit affrété au voyage, soit au mois, décide néanmoins de faire dispa- 

11 ~ 
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raltre la distinction établie par le Code, en supprimant les mots : 1, Si le navire 
est affrété au mois. >) 

La séance est levée à cinq heures. 

Le Secrétaire, 

(Signé) E. DiitECOURT. 

Le Président, 

(Si911e) ll.-N.-.J. f .• Ecr.EHCQ. 

-- - ··-------=.> •• .,;----- 

SÉANCE DU MARDI 2 JUIN, 1863. 

Présents: MM. LEc1.EncQ, président; AxsE!llMis, fucus, VAN lloKGAF.RDEl'f: 

ns CcYPER: Cnursuxss, membres, et Der.sconar, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures, par la lecture du procès-verbal de la 
dernière séance, qui est adopté. 

La commission reprend l'examen de l'art. 400. 
Un membre propose d'ajouter au n° 6 : les loyers et nourriture des matelots 

pendant let relâche faite pour le salut commun el nécessitée par une perte 011 

1m dommage provenant de fortune de mer. 
Il fait remarquer, ù l'appui de celte proposition, que, d'après la disposition 

du n° 6 actuel, les loyers et nourriture des matelots ne sont avarie commune que 
pendant les réparations de dommages volontairement soufferts pour le salut 
commun. De là, des difficultés fréquentes, lorsque la rclàche, qui a occasionné des 
dépenses cxtraortlinaires de loyers et nourriture, n'est pas le résultat d'un 
dommage souffert colontoirement, mais d'un simple événement de mer. On a 
soutenu <JUC ces dépenses ne pouvaient constituer que des avaries particulières; 
et, en effet, l'art. 405. n° 5, semble appuyer cc système, puisqu'il répute avaries 
particulières les dépenses résultant de toutes relàehcs occasionnées, soit par la 
perte fortuite des câbles: ancres. voiles, etc., soit par le besoin d'avictuaillement, 
soit par voie d'eau à réparer. 

1I est cependant certain que dans tous ces cas, bien que l'événement qui nécessite 
la relâche ne soit pas volontaire, le fait de 1a relâche est posé volontairement par 
le capitaine et l'équipage dans l'intérêt du salut commun cl que c'est par suite de 
ce fait volontaire que ûes dépenses extraordinaires ont été occasionnées JI semble 
donc rationne] de modifier la loi en ce sens; semblable modification parait 
d'autant pins nécessaire que le système qu'elle consacrerait a déjà été admis par 
plusieurs législations étrangères : en Hollande notamment et en Allemagne, la loi 
déclare avaries communes ]es loyers et nourriture des matelots, résultant indis­ 
tinctement de toute relâche provoquée par un événement de mer quelconque. 
De cet état de choses résulte même qu'en cas de sinistre les capitaines de 

navire vont relàcher de préférence dans les ports de ces pays, sachant que les 
dépenses qu'ils devront y faire ne resteront pas à la charge de l'armateur. 

Enfin, en décrétant, en principe général) que les dépenses résultant de toute 
relâche indistinctement sont avnries communes: on préviendrait le renouvelle- 
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ment des nombreuses contestations auxquelles les disposttions-de la loi actuelle 
donnent fréquemment lieu. 

On répond qu'il résulte de la combinaison des art. 400 et 403, que lorsque la 
relâche a dû étrc effectuée pour le bien et salut commun du navire et des marchan­ 
dises, les dépenses qu'elle a nécessitées sont avaries communes; c'est le cas 
prévu par la disposition générale du dernier paragraphe de l'art. 400. Lorsqu'au 
contraire la relâche n'était pas absolument nécessaire pour le salut commun, les 
dépenses qu'elle a occasionnées sont avaries particulières; c'est le cas prévu pt1r 
l'art. 405 qui ne contrarie en rien la disposition générale de l'art 400. 
Il est certain, en effet, que c'est cette disposition générale qui domine toujours 

la matière; toute dépense faite après délibération pour le bien-être ou salut 
commun, fout dommage souffert volontairement dans le même but constituent 
des avaries communes, et, en présence de ce principe général, il est certain que 
les dépenses résultant des relâches dont parle l'art. 405: sont celles seulement qui 
n'ont pas été faites dans l'intérêt général, parce que la relâche n'était pas 
commandée par cet intérêt commun. 

Cette interprétation du sens des art. 400 cl 405 a été nettement consacrée 
encore par un arrèt de Ia cour de cassation de France, du i6 juillet 1861 tPasic. 
(69a), 498), qui a décidé que1 bien qu'aux termes de l'art. 405~ les dépenses 
résultant de la relâche occasionnée par une voie d'eau à réparer, ne soient 
réputées qu'avaries particulières, elles constituent néanmoins des avaries com­ 
munes, lorsque la voie d'eau a pris des proportions telles que la réparation en est 
devenue indispensable, parce que, dans celte hypothèse, la relâche est faite pour 
le bien et le salut commun et que Jcs dépenses qui en sont la conséquence 
rentrent dans la disposition générale de l'art. 400. 

Ces principes sont incontestables et suffisent pour permettre aux tribunaux 
de statuer sur toutes les contestations qui peuvent surgir en cette matière, 
contestations qui ont toujours bien moins pour objet l'interprétation d'un point 
de droit, que la solution en fait de la question de savoir, si, dans tel cas parti­ 
culier, la relâche et les dépenses qui en sont résultées étaient commandées par 
l'intérêt général. C'est aux tribunaux à résoudre ces questions, suivant les 
circonstances particulières de chaque espèce, et la disposition proposée, bien 
loin de prévenir les difficultés et les contestations, ne servirait peut-être qu'il c11 
faire naître de, nouvelles. 

Ainsi qu'on l'a fait remarquer précédemment, le paragraphe final de l'art. 400 
renferme un principe général, qui, à lui seul, eut suffi, peut-être, pour 
permettre de résoudre toutes les difficultés qui pourraient se présenter. 

Pour mieux préciser le sens de celle disposition générale, 1c législateur l'a fait 
précéder de l'indication de qucJqucs cas particuliers d'avaries grosses, mais :i titre 
d'exemples seulement, et il serait dangereux d'ajouter quoi que cc soit à celle 
nomenclature qui doit rester incomplète, afin qu'on ne puisse pas lui attribuer 
un caractère limitatif. 

Le cas prévu au n° 6, d'une relâche nécessaire pour la réparation de dommages 
»clontoirement eoufîert», est précisément un de ces cas particuliers cités par le 
législateur, rom me exemples et comme explications de la règle générale, 
formulée à la fin de l'article; il n'exclut donc en aucune façon, le cas où la relâche, 
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bien que provoquée par un événement involontaire, aurai! eu lieu pour le bien 
et salut commun. 

La commission admet donc que les loyers et nourriture de l'équipnge, occa­ 
sionnés par la relâche, constituent des avaries communes toutes les fois que la 
relâche a été effectuée, après délibération de l'équipage, pour Je bien et salut 
commun du navire et des marchandises, question de fait que les tribunaux 
auront à résoudre suivant les circonstances particulières de chaque espèce, mais 
elle décide qu'il n'y a pas lieu d'en faire l'objet d'une disposition spéciale de la 
loi, attendu que celte solution résulte suffisamment des principes consacrés par 
les art. 400 et 4-05 combinés. 

Au n° 7, la proposition d'ajouter aux mots : pour entrer dans im havre ou 
dans une rivière, ceux : ou pour en sortir, n'est pas accueillie. Les frais faits 
pour sortir de la rivière, dans le cas prévu, sont la suil_e nécessaire de ceux faits 
JlOUr y entrer ; il va donc sans dire que les uns comme les autres sont avaries 
communes. 

La commission repousse également la proposition de reporter ici la disposition 
de l'art 427, en ajoutant à l'énumération des avaries communes ]a perle ou les 
dommages éprouvés par les marchandises mises dans les barques ou allégés, dans 
le cas prévu au n° 7. 

L'art. 4-27, comme les art. 4-22 et 420, dont on avait également demandé la 
suppression, dans la dernière séance, pour en reporter la disposition à l'art. 400, 
a pour objet, pour le cas particulier d'avarie qu'il prévoit, de régler la réparti­ 
tion de l'avarie entre le navire et les marchandises; il doit donc être maintenu 
dans ln série d'articles qui s'occupent de cet objet, et le cas d'avarie qu'il prévoit 
ne doit pas être mentionné ici, parce qu'il va de soi, que c'est en vue de l'intérêt 
commun que les marchandises ont été mises dans des barques ou allégea, dans 
l'hypothèse du n° 7, d'où il suit nécessairement que les perles et dommages 
résultant de cc fait sont avaries communes, ce qui n'a jamais été contesté. 

Par les mêmes motifs, la commission repousse comme inutile la proposition 
d'ajouter au n° 8 les dommages arrivés au navire par échouement volontaire 
opéré dans l'intention d'éviter la perte totale ou la prise. 

Elle maintient, sans nouvelles observations, 1e paragraphe final de l'art. 400. 
Un membre propose un article nouveau portant : " Sont réputées avaries 

)' ~rosses, en ras de naufrage ou de sinistre majeur: toutes les dépenses faites 
n pour le sauvetage du navire et de la cargaison. n 

D'après l'art. 405, les frais faits pour sauver les marchandises sont avaries 
particulières; des difficultés s'élèvent souvent en cas de sauvetage pour rechercher 
si les dépenses faites de cc chef l'ont été dans l'intérêt des marchandises, ou du 
navire ou dans l'intérêt commun. Les frais de sauvetage devraient être supportés 
par toutes les choses sauvées ; il s'établit pendan t le voyage une sorte de 
communauté d'intérêts entre le navire et le_~ marchandises qui doivent supporter 
ensemble la bonne et la mauvaise fortune. 

On répond qu'il serait contraire aux principes de réputer indistinctement 
avaries communes, toutes les dépenses faites pour le sauvetage. Ici encore une 
fois les princi pes généraux sufûroat pour résoudre toutes les difflcultés qui 
pourront se présente!'. Lorsque les frais auront été faits pour sauver Je navire 
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et les marchandises en commun, ils devront être envisagés comme avaries 
communes, sel ou le dernier paragraphe de l'art. -100; et ils seront répartis comme 
telles, sui· pied de l'art. 1-01; ils seront avaries particulières, au contraire, selon 
l'art. 403, et répartis suivant l'art. -104; lorsqu'ils auront été faits pour le sauve­ 
tage des marchandises seules ou uniquement pour le sauvetage du navire. 

Eu conséquence la disposition proposée est rejetée. 
A propos de l'art, 40J, un membre fait remarquer que, la commission ayant 

admis l'assurance du prix de passage, il devient nécessaire de ranger cet objet 
parmi ceux que l'article énumère, comme devant supporter les avarlcs communes. 

Il propose en outre. de faire contribuer le navire cl le fret pour toute leur 
valeur, au moment de l'arrivée it destination. La disposition de l'art. 401, qui 
ne le fait contribuer que pour moitié seulement de leur valeur, baséc..sur la 
perte de valeur occasionnée nu navire par lu fatigue du voyage, repose sur une 
appréciation fort arbitraire et très-souvent fausse; aussi a-t-elle été repoussée 
en Hollande et en Angleterre, où l'on a admis la contribution du navire et du 
fret pour toute leur valeur 1 sous déduction des loyers <le l'équipage. 
Enfin il fail- remarquer encore que l'indemnité que le unvire reçoit du chef 

de l'avarie: fait en réalité partie de ln valeur ch~ navire. 
Il propose en conséquence de dire; que les avaries communes seront supportées 

par ..... le navire, suivant sa valeur dans l'étal où il se trouve nu moment de son 
arrivée, y compris l'indemnité qu'il reçoit du chef d'avarie conuuuuc. 

La commission admet les deux premières propositions. Quant 'à la dernière, 
tout en rcconnu issaut qu'il est équitable de comprcnrlrc dans la valeur du navire 
l'indemnité quil reçoit du clu-I <les avaries communes, elle estime qu'il n'y n 
pas lieu dt· le mcnlionncr en· termes exprès, parce qu'en pratique l'usage a déjà 
consacré ce système, auquel la rlisposiliou actuelle de la loi ne fait pas obstacle. 

L'art. 1-01 sera donc rédigé de fa manière suivante : 

« Les aw.ries commwws sont suppodées par les marchandises) par le 
naoire el par le [ret, déduction [aite des loyc1·s de l'équipage et de la nourriture 
des passagers) (lit -marc le franc de leur valeur. » 

Il est bien entendu que c'est sur fr fret le plus élevé, diminué des sommes 
dépensées pour loyers de l'équipage cl entretien des passagers, que doit être 
calculée la contribution aux avaries communes. 

L'art. 402 est maintenu. sans observations. . . 
A l'art. -1051 ln commission décide la suppression du n° 4 eL des mots : que (e 

nai;irc soit lou: au r:oyage ou au mois, au n° 5, par les motifs qui l'ont amenée 
li faire disparaitre, fi propos de l'art. 400 n° 6, la distinction entre Je cas où Je 
navire a été affrété au mois el celui où il l'a été au voyage. 

Les art. ,Wi-: 4füJ et 406 sont maintenus, ainsi que l'art. 407. 
Un membre propose d'ajouter ü cc dernier article, que le doute sera présumé 

en cas d'absence de la preuve <lu cas fortuit ou de la faute. 
Les véritables causes de l'abordage étant souvent fort difficiles à découvrir, il 

pense qu'il serait utile d'établir la présomption ù laquelle les tribunaux devront 
se rattacher, pour résoudre les difficultés qui pourraient se produire. 

Cette proposition n'est pas accueillie; la loi ne peut pns établir une présomption 
H6 



l i'1'" 29. J ( 462 ) 

de doute; c'est à la partie qui élèvera une réclamation quelconque basée sur la 
disposition de l'art. 407, qu'incombera nécessairement la preuve du fondement 
de sa prétention; le cas de doute se présentera naturellement et de lui-même pour 
les tribunaux, lorsque, sans qu'il soit prouvé qu'il y a eu faute, il ne sera pas 
non plus établi que l'abordage a été le résultat d'un cas fortuit; les tribunaux 
statueront alors conformément au § 5 de l'article. 

La séance est levée ù quatre heures et demie. 

Le Préside11t, 
(Signé) 1\1.-N .. J. LECLKltCQ. 

Le Secrétaire, 

(Signé) E. Dm.scoonr. 

SÉANCE DU l\JAUDI 16 JUIN 1865. 

Présents: l\JM. Lscumco, président, .AxN1rnA:11s, Dsueuus, VAN HorwAERDH, 
DE CuYPEn, CuoYs11A:-îS, membres; DEI.ECOunT: secrétaire. 

La séance est ouverte il deux heures, par 1a lecture du procès-verbal de la 
dernière séance, qui est adopté. 
La commission continue l'examen du titre des avaries. 
A l'art. .{08, un membre propose de fixer à 5 p. ')o de la valeur du navire cl 

des marchandises, le dommage qui seul pourra autoriser l'action d'avarie, ainsi 
que l'a fait le colle hollandais. 

Cette propostition n'est pas accueillie. 
Le taux de 5 p. 0/o n'n été fixé par le code hollandais, que relativement à cer­ 

taincs marchandises spécialement déterminées, mais en principe, il a maintenu 
celui de J p. 0/0; il est préférable de s'arrêter à cc dernier chiffre puisque, rigou­ 
reusement, tout dommage quelconque, quelque minime qu'il soit, devrait auto­ 
riser l'action d'avarie, cl que si l'art. li08 n'en permet l'exercice que lorsque le 
dommage excède t p. 0/., de fa valeur cumulée du na" ire et des marchandises, 
c'est uniquement parce qu'on a supposé que dans cc cas il faudrait dépenser en 
frais au delà du montant du dommage. 

Un membre propose <le placer l'article au titre des assurances, ainsi que le faisait 
l'ancienne ordonnance JI résulterait de cet article, tel qu'il existe aujourd'hui, 
que lorsqu'il y a plusieurs chargeurs et que Ioules Jes marchandises de l'un d'entre 
eux ont été jetées; celui à qui clics appartenaient n'aurait aucun recours contre 
ses cochargeurs, si ses marchandises ne représentaient pas 1 p. 0/0 de la valeur 
cumulée du navire et des rnnrehanrllscs. Cc serait là une véritable iniquité, que 
ln loi ne peut pas consacrer. 

On répond qu'il ne sera pas remédié fi cet état de choses par le transfert de 
l'article au titre des assurances. L'iuconvénicnt signalé résulte de cc que cet 
article exige que l'avarie excède 1 p. 0/o de la voleur cumulée du navire et des 
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marchandises; on pourrait supprime!' ces mols et admettre le recours lorsque 
l'avarie excède i p. "/o de la valeur de la chose à laquelle le dommage a été 
occasionné. 

Quelques membres proposent la suppression de l'article en enlier. En dernière 
analyse, la disposition qu'il renferme est dépourvue de tout intérêt juridique. li 
faut laisser aux .pnrtics le soin de veiller clics-mêmes ü leurs intérêts. En fait, 
lorsque le dommage sera assez peu considérable pour que les frais ù foire en 
absorbent la valeur, les pàrties s'abstiendront d'ellcs-mèmcs de f ormcr l'art ion 
<l'avarie; si: au coutruirc, les frais ù faire ne doivent pas excéder la valeur du 
dommage, alors même que cc dommage n'aurait pas atteint tel taux déterminé. 
on ne voit pas pour quelle raison on empéchcrait la partie lésée d'user de ses 
droits, en réclamant l'indemnité qui lui est duc. 

Adoptant ces consldératlons, la commission décide que l'art. 408 sera sup­ 
primé. 

AnT. 409. Un membre fuit remarquer que, sous l'empire de l'ancienne ordon­ 
nance, la clause franc d'ararie était interprétée, comme aujourd'hui, en cc sens 
que l'assureur n'était pas tenu <le l'avarie, sauf dans les cas qui donnaient lieu au 
délaissement; mais on admcuait, i1 celle époque, la Iuculté de délaissement même 
au cas d'échouement simple; il en résultait que la clause [rune d'avarie ne 
faisait pas obstacle à cc que l'assureur fut tenu, au cas d'échouement 

Aujourd'hui au contraire, l'èchouement ne donnant lieu au délaissement que 
lorsqu'il s'est produit avec bris, il en résulte que l'assureur est affranchi par la 
clause franc d'avarie, cri cas de simple échouement. Ainsi entendue, la clause 
dont il s'agit, conduit à des conséquences beaucoup trop rigoureuses pour l'assuré; 
aussi admet-on toujours, en Angleterre, en Allemagne, en Amérique, que la clause 
franc d'avarie ne libère pas l'assureur en cas d'échoucmcut, alors même qu'il 
n'y a pas eu bris, pourvu d'ailleurs que cet échouement ail été dc nature à occa­ 
sionner un dommage de quclqu'importance. parce que, dans celle hypothèse; il est 
certain que le dommage est le résultat d'un événement de mer et que le vice 
propre de la marchandise y est tout ù fait étranger. Le même principe devrait 
être consacré dans 1c projet de loi; en même Lemps que 1'011 restituerait par là à 
la clause [rune d'axarie le sens et la portée qu'elle avait primitlverncnt sous 
l'ancienne ordonnance; on mettrait la législation de noire pays en harmonie avec 
celle des pays étrangers. Aclucllcrnent beaucoup de négociants, pour obtenir des 
conditions meilleures, se font assurer dans ces pays étrangers, au grand préjudice 
de nos sociétés d'assurancrs ; l'intérêt du commerce belge semble donc exiger la 
modification proposée. 

Cette proposition n'est pas accueillie : le sens rationnel, la seule slgnilieation 
possible de la clause franc d'avarie est que celui qui assure sous cette clause, est 
dispensé de toute obligation du chef d'avarie, d'où il suit qu'il reste tenu dans les 
cas qui donnent ouverture nu délaissement, parce que, dans ces cas, il y a perte 
totale ou quasi-totale de la chose; il ne s'agit clone plus d'une simple avarie. 
L'art. 409, qui a pour unique objet de définir la clause franc d'avarie, ne pour­ 
rait la détinir autrement qu'il ne ra fait, sans se mettre en contrndictlon avec tous 
les principes; il est impossible <l'admettre qur, lorsque l'assureur u expressément 
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stipulé qu'il ne sera pos tenu de l'avarie , le sens légal de celle stipulation 
puisse être qu'il restera néanmoins tenu dans un cas spécial d'avarie , telle serait 
cependant la portée de la modification proposée. 
li importe de remarquer que si l'on admettait sous l'ancienne ordonnance 

l'obligation de l'assureur au cas de simple échouement, c'était parce que l'échoue­ 
ment était envisagé comme un événement assez grave pour autoriser le délaisse­ 
ment; cc n'émit pas une nvaric , l'assurenr ne pouvait donc pas en être affranchi 
pat· la clause franc d'avarie. Sous le rapport des principes, le code n'a donc rien 
changé à cc qui se pratiquait sous l'ancienne ordonnance; toute lu différence 
provient uniquement de cc que, pour mettre fin ù des difficultés <JUi s'étaient 
élevées sur le point de savoir, dans quels cas l'échouement était sufûsamrncnt 
grave pour pouvoir autoriser l'action en délaissement, le code de commerce n'a 
plus considéré comme tel que l'échouement avec bris ; et de fait il faut rccou­ 
naitre que cc n'est que dans cc cas seulement, que l'échouement sera 1a cause 
d'une perte rotule ou quasi-totale pouvant donner lieu au délaisscmcut. En réulité 
donc, Je sens que l'art. ,1,09 donne ù la clause franc d'avarie) est le même c111c 
celui qu'elle recevait précédemment. 

On invoque l'exemple de certaines législations étrangères, qui admettent l'obli­ 
gation de l'assureur au cas de simple échouement, par le motif que le dommage 
ne résulte pas alors du vice propre de la chose. 
Pour être conséquent dans cc système, il faudrait admettre que la clause franc 

d'avcwic n'aflranchit l'assureur que lorsque le dommage résulte du vice propre 
de la chose. On reconnaît d'ailleurs sous l'empire même de ces législations; que 
tout échouement quelconque n'oblige pas .'assu rcur , mais seulement celui qui 
se produit avec des caractères d'une certaine gravité. Or; les difflcultés mêmes 
que ptovnquernit la nécessité de rechercher, dans chaque cas particulier: si les 
circonstances de l'échouement ont été sufûsamrncnt graves, démontreraient ù 
elles seules que la disposition de la loi actuelle doit être maintenue; libre d'ail­ 
leurs aux parties de donner ù la clause une signification autre que la significa­ 
tion légale; libre notamment aux assureurs, s'ils jugent que leur intérêt l'exige • ainsi; de déclarer, par une stipulation expresse de la police, qu'ils resteront 
responsables en cas de simple échouement, nonobstant la clause franc tl'avarie. 

La commission décide donc que l'art. 4.09 sera maintenu, mais attendu que cet 
article ri pour but de règlcr les rapports entre assureurs et assurés, elle décide 
qu'il sera retranché du titre des avaries pour être reporté au litre des assurances 
maritimes, 2c section, à la suite de l'art. 41. 

La commission aborde ensuite le titre du jet el de (a contribution. 
Les art. 410 à 416 sont maintenus sans observations. 
Au sujet toutefois des art. 4i0 et 4f 2; un membre fait remarquer que les 

Iormalités qui soul imposées au capiuiine, m1 cas de jet, semblent tout aussi 
nécessaires dans Lons les ras où un sacrifice quelconque devient nécessaire dans 
l'intérêt commun ; il propose' en conséquence de généraliser la disposition de ces 
articles en rappelant la teneur dans le pnmgrnphe final de l'art. 400. 

Un autre membre fait observer que la formalité de l'affirmation prescrite par 
l'art. 4151 devrait également être imposée an capitaine dans Lous les cas prévus à 
l'art. 400. 



Après échange de quelques nouvelles observations à cc sujet, la commission 
déride d'ajouter _à l'art. 400) paragraphe final, après les mots: d'après délibéra­ 
tions motivées) ceux : dans les formes preecrites au titre du jet et de la contri­ 
bution 

A11T. 4i7. La commission ayant modifié l'al't. 40i (al'l. o du projet), en ce 
sens que les avaries communes devront èire supportées par le navire et le fret 
pour leur caleur entière) il échet <l'apporter la môme modification à l'art. 4-f 7. 

Un membre fait remarquer qu'il a été entendu qu'il s'agissait ici de la valeur 
du navire au lieu du déchargement; il pense qu'il importerait d'en faire l'objet 
d'une mention expresse qui pourrait être ajoutée ù l'art. 40~ (6 du projet). 

Un autre membre attire l'attention de la commission sur la nécessité de meure 
l'art. 504 en harmonie avec le changement qui a été apporté au mode de contri­ 
bution du navire l'i du fret que déterminait l'art. 401. 

Conformément à ces observa Lions; la commission décide que les art. 402, ,i,17 
et 501 seront rédigés de la manière suivante: 

Ain. 402 (fi du projet). « Le prix des marclumdises el l'estimation du, navire 
sont établis par leur valeur an lieu dit déchargement. ,, 

Anr. 417. c( La répcrtùion pom· le payement des pertes et dommages est 
faite sur les eflets jetés et sauvés el sur le navire et le fret) conformément aux 
art. tJ et 6 du titre des avaries. )l 

ART. 504. (( La contribution pour le rachat se fait conformément aux art. r, 
et 6 du titre des a »aries: ,1 

Les art. 418. {19 et 4:20 sont maintenus. 
J 

A1tT. 421. Un membre fait remarquer que la disposition de cet article est 
fondée sur cc qu<• dans le cas qu'il prévoit, c'est le capitaine qui est en faute, 
pour avoir chargé les effets sur le pont sans le consentement par écrit du chargeur; 
cette disposition cependant ne serait pus applicable an petit cabotage, car alors 
le capitaine est toujours autorisé ù charger sur le pont; il propose d'ajouter à 
l'article un paragraphe final portant : Cette disposition u'es! pas applicable an 
petit cabotage. Il propose en outre de de-terminer cc qu'il faut entendre par 
petit cabotaqe, afin rie prévenir les abus qui peuvent résulter de l'absence de 
toute règle fixe à cet égard. 

La première proposition n'est pas aecueillic , la disposition proposée figurant 
déjà à l'art. 22D, restreint nécessairement aussi la portée de l'art. 4-21 qui y est 
corrélatif; cc serait donc sans utilité que l'on reproduirait ici le § 2 de l'art. 229. 

Quant à la seconde proposition, quelques membres pensent qu'une définition 
<lu petit cabotage serait difficile, en cc qu'elle serait basée néccssairerneut sur 
l'arbitrnlre , ils croient préférable <le laisser aux trihunu ux le soin de décider selon 
les circonstances de chaque espèce, si telle navigation doit être envisagée comme 
rentrant ou non dans le petit cabotage. 

On répond, cependant, que l'intérêt du commerce semble exiger que 1a loi 
détermine des règles fixes et invariables en cette matière, puisque de 1a question 
dépend le droit pour le capitaine de charger les marchandises sur le pont, et que 
l'incertitude sur cc qui peut être envisagé comme petit cabotage, engendre à cet 
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égard des difficultés fréquentes; il est ù craindre qu'en l'absence de toute défini­ 
tion légale, on ne finisse par étendre d'une manière illimitée le p_elit cabotage, cc 
qui peut parfois être la cause de dangers sérieux pour ln navigation. En France, 
on envisage ]a navigation comme petit cabotage de Bayonne aux bouches de 
l'Escaut; ici l'usage l'a étendu jusqu'à Hambourg; on pourrait s'arrêter à ce· te 
limite qui est actuellement consacrée par la pratique, d'autant plus que jusque­ 
lit la navigation se fait le long des côtes avec faculté pour le capitaine d'entrer, 
Je cas échéant, dans des ports <le refuge; c'est à partir tic Hambourg seulement 
que la navigation commence it se faire en pleine mer. 

La commission, adoptant ces eonsldêrations, décide qu'il sera ajouté à l'art. 2~9 
un dernier paragraphe ainsi conçu : 

<t Le petit cabotaye s'étend depuis Bayonne jusques et y compris Ham­ 
bourq,» 
Elle décide, sans contestation, qu'il y a lieu de maintenir les art. 422 à 427. 
Un membre propose d'ajouter ù l'art. 428 une disposition nouvelle, alln de Je 

mettre en harmonie avec les art. 507 et 508; cette disposition serait ainsi 
conçue : 

« Ils ne peuvent toutefois retenir les marchandises) si le destinataire donne 
caution pour le payement de la contribution. >i 

On objecte, il est vrai, que Je droit <le privilége ne donne pas ù ceux à qui il 
appartient le droit de suivre la marchandise qui y est affectée, mais il ne s'agit 
pas ici d'un droit de suite, mais d'une sorte de droit de rétention qui constitue, 
en réalité, pour le capitaine, le seul moyen d'exercer son privilégc ; il importe 
cependant de permettre au destinataire de prendre immédiaterncnt possession de 
sa mnrchandise , en l'obligeant, tians cette hypothèse, à fournir caution au capi­ 
taine, les droits de celui-ci seront suffisamment sauvegardés. Tel est Je but de la 
disposition proposée. 

La commission admet cette disposition et maintient, sans observations 1 
l'art. 429. 

La séance est levée à 4 heures et demie. 

Le Président) 
(Signé) M -N .-J. Lscr.enco. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Dsr.scoour. 

SltANCE DU MARDI 23 JUIN ,1865. 

Présents: )II\I. LEcLEncQ, président, A;'li:\'ElL\;ss, DE1rnunE, VAN HoEGAERDEN, 

DE CuYPEn, CRUYSMA~s, membres; Datscounr , secrétaire. 

La séance est ouverte ù deux heures par la lecture du procès-verbal de la 
dernière séance, qui est adopté. 
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La commission procède à l'examen du litre des prescrfptions. 
Les art 450 et 451 sont maintenus, sans observations. 
Au sujet de l'art. 45t, un membre signale à l'attention de la commission une 

circonstance qui a parfois donné lieu :·1 des diITicul!és. Il arrive que l'assuré, 
ayant laissé écouler le délai pour effectuer le délaissement et se trouvant encore 
dans les cinq ans de la date du contrat, intente l'aetiou <l'avarie, bien qu'il y ait 
perte totale et qu'il échappe ainsi par une voie détournée tt la déchéance établie 
par ln loi. 

On répond qu'il serait fort diffleile de parer ~l cet inconvénient, d'une manière 
complète. 

On pourrait cependant y remédier dans une ccrtaiue mesure, en réduisant le 
délai fixé par l'art. 4-52; cc délai est d'ailleurs évidemment trop long, eu égard à 
la grande facilité cl à la rapidité actuelle des commuuicutions , un délai lie trois 
ans serait amplement suffisant; c'est aussi cc délai qui a été fixé par le nouveau 
code hollandais. 

La commission, adoptant ces considérations, décide de réduire à trois ans, .'t 

compter de la date <lu contrat: le délai de la prescription établie par l'art. 452. 
Un membre demande si celle disposition sera étendue aux assurances terres­ 

tres, il faudrait, dans cc cas, la transporter au litre des assurances en général ; 
il faut cependant remarquer que le délai de trois ans, ù compter de la date du 
contrat, celui même de cinq ans, seraient insuflisants en matière d'assurances 
terrestres. 
Plusieurs membres font observer <111c la nature même de ces sortes d'assurances, 

le but que se proposent les parties contrnctnntcs, ne permettent pas de faire 
courir le délai lie la prcscnptiou, comme pour les assurances maritimes, ù partir 
du jour du con Irat; cc n'est qu'à partir de l'événement qui donne ouverture ù 
l'action, que la prescription peut commencer t1 cou rir. La disposition de l'art. 4;i2 
ne peul donc être généralisée, mais il y a lieu de régler, par une disposition 
spéciale, cc qui concerne la prescri pl ion po11 r les assurances terrestres. lin délai 
de trois ans; à compter du jour de l'événement qui donne ouverture à l'action, 
semble suffisant pour celle prescription; prolonger le délai au-delà <le cc terme 
serait exposer les parties à ne plus pouvoir fournir les preuves et contrépreuves 
à l'appui de leurs prétentions rcspcctivcs , les formalités à remplir en cas de 
sinistre, exigeant souvent un temps assez long, ne permettraient pas non plus 
d'abréger ce délai. 

La commission décide d'insérer au titre des assurances en général et des assu­ 
rances terrestres en particulier, un article nouveau ainsi conçu: « Toute action 
dérivant d'une police d'assrirance7 est prescrite après trois an,_. à compter de 
l'événement qui y donne ouverture. " 

Au sujet de cette disposition nouvelle, la commission accueillant l'observation 
d'un de ses membres, décide que Je litre des assurances en général et des assu­ 
rances terrestres en paruculier, étant Lout à fait étranger au commerce maritime, 
ne devra pas figurer au livre II du nouveau code de commerce; il y aura Heu 
d'en faire un titre nouveau à ajouter au premier livre, 

Les art. 453 et 454 sont maintenus. 
La commisslon abordant ensuite Je titre des fins de non-recevoir 1 un membre 
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fait remarquer, au sujet de l'art. 45!:i, § 1f'r, qu'un grand nombre de jugements ont 
décidé quïndépen<lammcnt de la protestation dont parle cette disposition, il fal­ 
lait que la marchandise eût été expertisée. que son étal eût été constaté, pour 
que l'action fùt encore recevable. Il voudrait qu'il fût décidé qtrn l'assuré ne sera 
plus recevable lorsqu'il a reçu la marchandise sans en avoir fait constater l'état, 
conformément à l'art. 106 du colle de commerce. 

Cette proposition n'est pas accucrllie 'fout, dans celle matière, dépend des 
cu constauees , il peut an iver que le dommage éprouvé par les marchandises ne 
se manifrslunt pas au dehors, le deslinntuire ne vienne ù le découvrir qu'après les 
avoir reçues et déhallécs , il serait injuste de ne plus l'admettre à réclamer dans 
une semblable hypothèse. Il faut laisser aux tribunaux le soin d'apprécier les 
circonstances particulières ile chaque espècr-, et la Iuculté , suivant ces circons­ 
tances, d'admettre 011 de rejeter les réclamations 

L'arl. 456 est maintenu. 
Ayant terminé la matière des assurances, la commission passe il l'examen de 

la proposition de la chambre des notaires d'Arr, er-, relative à l'art. 67 du code de 
corn mcrce, proposition transmise par dépêche de M. le :\lini<;lrc de la Justice. 
du 2o féVfJCI' dernier. 

M. le président rappelle que, dé! ibérunt une première fois sur cet article, fa 
commission a décidé qu'il n'y avait point lieu de le supprimer ainsi que la pro­ 
position en fn ait été faite. 

Actuellement la chambre des notaires d'Anvers, propose de supprimer la for­ 
malité du dépôt, par extrait, des contrats de mnrragc lies commerçants, dans les 
chambres d'avoués et des notaires; et de restreindre la formalité .prcscrite par 
l'art 67 au drpôt au greffe du tribunal de commerce seulement, où independarn­ 
ment de la publication clans la salle d'audience, il serait tenu un registre spécial 
où seraient inscrits les contrats de mariage, dont les intéressés pourraient facile­ 
ment prendre connaissance au moyen d'une tnble alphabetique qui y serait 
annexée. 

Quelques membres objecteur, à celle proposition, que le dépôt et la publica­ 
iion dans les '.di, ers endroits déterminés par la loi actuelle offrent des garanties 
qui disparaîtront, lorqu'ils ne devront plus ètre effectués qu'au greffe du tribunal 
de commerce seulement. Si1 par 011Lli ou autrement. on négligeait, au greffe, 
d'afficher" l'extrait cl de l'inscrire au .registrc 1 les intéressés n'auraient aucun 
moy en, non-seulement d'en prendre connaissance, mais ils ignoreraient même 
l'existence du contrat, cc qui peut offrir des dangers fort sérieux. · 

On répond qu'il existe des garanties suffisantes contre de semblables évcntua­ 
lités, dans les dommages-intérêts dont le grcfûer pourrait être passible, à raison 
d'une pareille négligenec, envers ceux qui en auraient souffert préjudice, ainsi 
que dans l'obligation imposée sous peine d'amende et même de destitution, le cas 
échéant, nu notaire qui u reçu le contrat dr mariugc, d'en effectuer le dépôt par 
cxtrail , dépôt que les no Caires effectuent contre récépissé du greffier, afin de mettre 
lem responsabilité à couvert. 

Il est certain que la publicité à donner aux contrats de mariage des commer­ 
çants, est une mesure qui a principalement et prcs,1uc exclusivement pour but 
l'intérêt <lu commerce; on peut presque dire que )('s commerçants ont seuls 
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intérêt à l'exécution de celte mesure, <le sorte qu'il est rationnel que la publica­ 
tion soit foi te au tribunal de commerce; partout ailleurs elle est dépourvue 
d'utilité. En supposant mème que des non commerçants eussent intérêt ü prendre 
connaissance du c~nlrat de mariage d'un négociant, ils seront avertis qu'ils doivent 
se rendre à cet clTct au tribunal de commerce. Il n'y a donc aucun inconvénient 
ù restreindre la disposition <le la loi actuelle clans le sens de la proposition de la 
chambre des notaires, et il paraît d'autant plus convenable de le faire. que, dans 
l'état actuel des choses, les diverses publications exigées par la loi, qui, en fuit, 
sont dépourvues d'utilité, nécessitent des frais devant lesquels reculent souvent 
certains petits commerçants qui s'absticn!1enl, par cc seul motif, de faire un contrat 
de mariage. 

Un membre fait remarquer qu'aux termes Je l'art. 8i2 du code de procedure 
civile, auquel renvoie l'art. 67) l'cxtrair du contrat de mariage doit, lorsqu'il n'y 
a pas <le tribunal <le commerce uu lieu du domicile du mari, être exposé dans la 
princi pale salle <le la maison communale de cc lieu; il semble que cette disposition 
devrait être reproduite ù l'art. 67, si l'on admet la modiflcation proposée. 

On répond qu'il doit suffire que l'ex Irait soit déposé au tribunal de commerce 
on au tribunal civil qui en remplit les fonctions, dans I'arroudisscment duquel 
est Je lieu du domicile du mari. Les communications sonl devenues aujourd'hui 
si faciles et si rapides qu'il n'y a plus d'utilité ù publier l'extrait dans la loca­ 
lité mûme dans laquelle les époux sont domiciliés. 

D'après ces considérntions, la commission estime qu'il y a lieu d'admettre la 
modification proposée par la chambre des notaires ; clic considère même comme 
inutile que l'cxtrau du contrat de mariage soit exposé dans la salle d'audience du 
tribunal; iI doit sufllre que le dépôt en soit effectué au greffe, qu'inscription en 
soit prise sur un registre ù cc destiné et que cc registre sois accessible à tous. 

En conséqu-ncc, l'art. 67 sera remplacé par la disposition suivante: . 
« Toul contrat de inariage entre époux dont l'mi sera commerçani, sera 

transmis par extrait cm grr/f'e du tribunal de commerce, on, â défaut de tri­ 
buuul de commerce) au y1·effe du tribunal civil du domieil« dn mari; il y 
sera transcrit dans un registre) avec table alphabéfiquc1 tenu à cet effet; 

)> Ce registre sera ouvert sans frais à toute personne qui en demandera 
commumicaiion ; 

)) I/extrait annoncera si les époux sont marié» en communauté, s'ils sont 
séparés de biens) ou s'ils ont contracté sous le 1·égime dotal. >) 

La commission décide qu'il sera irnmédiatemc11t donné communication de cette 
résolution à "· le Ministre de la Justice, en réponcc à sa dépèchc du 2~ février. 

Suivant l'ordre du jour adopté dans une de ses premières séances? 13 commis­ 
sion passe ù l'examen de la question des morts-gages, qui a fait l'objet des 
dépêches de M. le Minis1re de la Justice, des 51 janvier 18;:H) et 16 avril 1860. 

Les propositions qui ont été transmises par ces dépêches tendent à faire établir, 
dans notre législation, le système <les morts-gages qui fonctionne depuis long­ 
temps ~n Angleterre, c'est-à-dire ~1 étendre aux. navires les dispositions de notre 
régime hypothécaire. On invoque, ù l'appui de ces propositions, les avantages 
qui résulteraient de l'application de ce système, tnnt au point de vue de la navi- 

, 118 
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gatlon, qu'au poin t de vue du commerce en général, la possihili té, pour l'arma­ 
teur, de se procurer des fonds clans les moments de crises, en empruntant sui· 
son navire, nu lieu d'être obligé <le le vendre, la facilité, au moyen <les mêmes 
emprunts, de lever les fonds nécessaires à lu construction de nouveaux navires, 
l'avnntnge qu'il y auralt <le faire aflluc:', par l'institution de cc système, Ios capl­ 
taux vers le commerce maritime, l'activité nouvelle que prendraient les chantiers 
do construction navale et les tnnombrnblcs industries qui s'y ra uaehen t eic., etc. 

Quelques membres font remarquer 1 qu'alors même que certains avantages 
pourraient résu lter de l'institution de cc systèmes des morts-gnges, encore ne 
pounoit-on l'admettre clans le sens des propositions qui sont soumises •. ) l'examen 
Ile la commission, c'est-à-dire avec les caractères d'un véritahle droit d'hypo­ 
thèque. L'hypothèque, avec le droit de suite qui y est attaché, ne peut avoir pour 
objet que des immeubles, cl cc serait se mettre en opposition avec tous les prin­ 
cipes, que d'autoriser le droit de suite sur unuavire, qui a essentiellement le 
caractère de meuble; cela est tellement vrai, qu'en Angleterre le mort-gage ne 
confère pas le droit de suite sur Ie navire. Le mort-gage, tel cruïl existe dans ce 
pays, n'est au tre chose qu'un emprunt sur navire, semblable :t notre emprunt à 
la grosse, l'emprunt à ln grosse n'existant pas en Angleterre. 

L'Institution des morts-gages serait donc tout ù fait inutile d ans notre pays, 
puisque tous les avantages qu'on prétend en faire résulter, l'armateur les trouve 
déjà dans la faculté qu'il a d'emprunter à la grosse. 

Sur la proposition <le quelques membres, ln commission' décide de surseoir 
jusqu'à la prochninc séance, avant de prendre une décision définitive sur celle 
question. 

Un membre propose <le supprimer l'arbitrage forcé pour le jugement des 
contestations entre associés. 11 fait observer que, déjà en France, Ia loi 
du 25 juillet {856 a consacré celle importante modiflcation au système du code , 
il rappelle quels ont été les principaux motifs de cette loi nouvelle. On a reconnu 
qu'en pratique 1c but que le législateur s'était proposé, en instituant la Juridic­ 
tion nrhitralc, n'était pas atteint; ù une époque où le nombre des sociétés était 
d'ailleurs fort restreint, on avait voulu donner à ceux qui en faisaient partie, 1111e 
justice prompte et économique, en mèrne temps qu'on avait voulu les soumettre 
ù une sorte de juridiction de famille; aujourd'hui que le nombre et l'importance 
des sociétés commerciales s'est accru dans cl es proportions considérables, il est 
impossible de rulrouvcr encore clans ces sociétés l'image de la famille, En fait, 
les arbitres ne sont jamais des commerçants; cc sont des hommes de loi, (les 
hommes d'uflaircs, qui ne peuvent pas présenter les mêmes garantles d'impar­ 
tialité <fUC les magistrats ; enfin les délais que nécessite l'obtention d'une sentence 
arbitrale, sont plus longs que <levant les tribunaux , les frais loin d'être 
diminués, sont plus considérables. 

Quelques membres objectent que Ioules ces considérntlons avaient déjà été 
présentées lors de la discussion du code de commerce, et que cependant l'iosti­ 
tution des arbitres forcés a été maintenu; que la suppression de celle juridiction 
aura nécessairement pour effet, vu Je grand nombre de soclélés commerciales 
actuellement existantes, de surcharger les tribunaux de commerce. 

On répond que beaucoup de contestations cuire associés sont d'une solution 
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facile; <JUC d'ailleurs, si les tribunaux étaient surchargés, 011 pourrait remédier à 
cet état de choses en en augmentant le personnel; enûn, ![UC la nécessité de I:\ 
juridiction arbitrale en celle matière n'a été maintenue dans le code di; -1807, que 
par cc seul motif : que l'arbi1r,19e élait si ancien q-u"it dEDCfütit difficile àe 
ïobroçer, Déjà ?1 celle époque, les lnconvénicn ts de cette j uri diction s'éta lent foi! 
sentir; depuis lors ils n'ont fait <111e se pcrpétuer , ils se font sentir tous les [ours 
d'avantage par suite de la grande extension qu'ont pris Ies sociétés commerciales. 
11 est donc incontestable, que celle institution est aujourd'hui condamnée par les 
abus mêmes auxquels elle a donné naissance; il y a nécessité de l'abroger. 

La commission adopte ces considérations et décide, c11 censéqucnce , que les 
art. :$ 1 a 65 du code <le commerce sont abrogés. 

Un membre propose de formuler une disposition semblable ù celle qui a été 
admise en matière d'assurances, pour autoriser les parties à eonvenü- dans l'acte 
de société que les contestations qui pourraient surgir entre elles seront soumises 
ù des arbitres. ~ 

Quelques membres considèrent une semblable disposition comme inutile, en 
présence de la jurisprudence constante en Belgique dans le sens de la validité 
de la clause compromissoire ; ils font d'ailleurs rcmarq uer que cette disposition 
ne devrait pas être restreinte aux seules con lesta lions c11 matière de société; elle 
devrait être généralisée et sa véri ta bic place serait au titre du compromis, clans le 
code de procédure civile, dont 1a commission n'a pas à s'occuper. 

La commission admet donc en principe la validité de la clause compro­ 
missoire, mais, adoptant les moti fs <i ui précèdent, elle ne croit pas devoir en 
faire J'objct d'une disposition à insérer au titre des sociétés commerciales. 
le dernier objet sur lequel il reste it délibérer est relatif à. la question des 

sociétés ù responsabilité limitée. ~ 
Quelques membres demandent qu'il soit sursis à l'examen de cette question, 

jusqu'à cc que chacun ait pu prendre connaissance <les documents qui ont été 
transmis par 1\1. le l\Jinistre de la Justice. 

La commission décide de s'ajourncr indéfiniment. Elle détermine de la 
manière suivante l'ordre du jour de sa prochaine séance : 

1 ° Examen de l'ensemble des articles qu'elle a adoptés t□ matière d'assurances; 
2° Décision à prendre sur la question des mots-qaqes, 
5° Examen <le la question des sociétés à responsabilité l imitée. 
La séance est levée a 4- heures. 

Le P rësident, 
(Signé) M.-N .-J. LECLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Dsr.scounr. 
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SÉANCE DU MARDI 27 OCTOBRE ·1865. 

Présents : ,;\JM. L1;cuRcQ, président ; A!'i!'ilrnAss, Fucus, V AN HoEG AERDES, 
ur: CuYPE1t, Cuuvsmxs, membres; Dsrscouar, secrétaire. 

ta séance est ouverte {1 deux heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
M. le Président informe la commission que, pur dépêche du 2 juillet dernier, 

M. le Minislre de la Justice lui a transmis une Jeure de la chambre de commerce 
de Verviers, relative ü la publicité à donner aux contrats de mariage entre 
négociauts, aux actes de sociétés en nom collectif on en commandité 1 et aux 
octrois ou retrairs de procurations. 
li est donné lecture de celle lettre dans laquelle la chambre de commerce 

propose 'd'adopter la voie <le la presse, comme étant le moyen le plus eflicnec 
pour donner la puhlleité aux actes précités, la publication par affiches aux 
tribunaux ile commerce n'atteignant pas le hut que le législateur a eu en vue. 

Délibérant sur cet objet, la commission estime quant aux contrais de marlagc, 
que la disposition qu'elle a adoptée dans sa dernière séance est bien sufflsunte 
pour donner à ces actes toute la publicité désirablc ; elle considère I'inscrtlon de 
l'extrait du contrat dans un registre ù cc destiné, qui restera déposé au greffe cl 
qui sera accessible a tous sans frais, comme beaucoup plus eflicacc que la publi­ 
cation dans les journaux; clic persiste en conséquence dans "ia résolution prise 
précédemment sur cet objet. 

Quant nux actes de formation et de dissolution des sociétés en commundité ou 
en nom collectif', l'art. 42 du colle de commerce ne se borne pns ü en exiger 
I'afllchc, mais il prescrit en outre l'insertion clans un registre déposé au greEc 
du tribunal de commerce; il n'y a donc rien i1 changer à cet égard, le mode de 
publication exigé par la loi <:tant ici, comme pour le contrat de mariugc, beaucoup 
plus efficace, que celui que préconise la chambre de commerce de Verviers. La 
publication dans les journaux resterait dépourvue de toute sanction. 

Quelle garantie aurait-on d'ailleurs que le journal dans lequel les actes dont 
s'agit auraient été insérés, serait lu par les personnesçntércssécs P 

Un membre insiste pour cc qui concerne les octrois et retraits de procurations. 
Il signale les dangers qui résultent du défaut de publicité de ces actes, pour 
les tiers qui contractent avec Je porteur de procuration cl pour le commerce c11 

général; il propose, pour parer à ces inconvénients, d'exiger également pour les 
procurations et pour leur retrait ~ l'inscription au greffe du tribunal de commerce. 

Celle proposition n'est pas accueillie. En fait et d'après les usages du commerce, 
c'est par mie de circulnlrcs que le négociant fait connaitre au publie qu'il a 
chargé telle personne de sa procuration; aussi longtemps qu'il n'informe pas par 
de nouvelles circulaires qu'il u retiré sa procurai ion, il reste obligé: conformé­ 
ment aux principes du droit, par la signature tic celui qu'il avait <l'abord signalé 
comme son fondé de 'pouvoirs. 

C'est au commcrçnnt qui donne procuration .'1 un tiers; à prendre par lui­ 
même les mesures nécessaires pour que ses intfr(ils ne soient point compromis, 
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Soumettre l'octroi de la procuration, pour tout mode de publicité, ù l'inscription 
au greffe du tribunal de commerce, cc serait obliger les tiers, ù chaque opération 
qu'ils feraient avec Je fondé de procuration, à se rendre préalablement au greffe 
pour s'assurer si la procuration existe réellement ou si elle n'a pas été retirée; 
ce serait par conséquent mettre des entraves aux transactions commerciales, les 
rend rc impossibles même, lorsqn'elles se font il de grandes distances <lu lien où la 
procuration au rail été donnée et enregistrée. 

Abordant son ordre du jour, la commission procède ù la révision des articles 
du titre des assurances en général et des assurances terrestres en purticulier, 

A l'art. 91 un membre fait remarquer que la dernière disposition du§ 5 est: 
devenue inutile en présence de l'art. H ; cette disposition porte: Mais l'assu­ 
rance ne produira ses cflcrs qu'en tant qu'ils (les créanciers hypothécaires ou 
privilégiés) viendraient en ordre utile dans la colloaüio); ou dans let distri­ 
bution, si la perte des objet» saisis, engaç/s) hypothéqwJs ou privilégiés n'était 
pas arrivée. 

L'art. 1-1 qui n'existait pas clans le premier projet cl qui a été ajouré posté­ 
rieurement rend cette disposition inutile. 

La commission admet, en conséquence: la suppression de la dernière partie de 
l'art. 9, § 5. 

A l'art. J l, pour approprier exactement cet article aux deux articles précé­ 
dents, la commission en retranche les mots : an profit duquel l'assurance a été 
faite, et décide d'ajouter après: hypothéqués ou sur lesquels existe le pl'iviléye. 
A l'art. rn, un membre propose de rédiger le § 5 d'une manière plus claire, 

dans les termes suivants ; 

c< Lorsque la valeur entière n'est pas couverte par une ou plusieurs assu­ 
rances) l'assureur postérieur) dont Lussurance excède le surplus de la valeur 
qui restait à asrnrer, wn'est responsable que dans la proportion de ce 
surplus. )) 

La commission admet cette nouvelle rédaction. EJlc admet également, au § 2 
de l'art. 16 et au§ {cr de l'art. J7, le remplacement des mots: la somme pour 
laquelle il a assuré, par ceux : la somme qu'il a assurée. 
Au sujet de l'art. 17, § 2, un membre demande sil est Lien néccsaire que la 

notification dont H y est question, soit faite _judiciairement? Une notification 
extrajudiciaire ne pourrait-elle pas être considérée comme suffisante? 

On répond qu'il est bien entendu que !a notifleation extrajudiciaire serait 
parfaitement valable si elle était acceptée par le premier assureur, mais 1a loi ne 
devait prévoir et elle n'a eu en vue que le cas où la seconde assurance serait 
contractée sans que le premier assureur y consentît; il faut évidemment alors 
une notification judiciaire, afin d'éviter des contestations à ce sujet. 

Un membre estime que le sens de la disposition serait plus clairement et plus 
correctement exprimé s'il y était dit : en notifiant au premier assureur qu'il le 
décharge) etc. Cc changement de rédaction est adopté. 

Un- autre membre attire l'attention de la commission sur les mots du § jer : 
qu,elles soient déterminées ou non. 

On a eu en vue le cas où l'assurance portant sur les marchandises qui se 
H9 
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trouvent dans tel magasin, tout ou partie. des marchandises qui s'y trouvaient au 
moment du contrat, sortent du magasin pour être remplacées par d'autres; il va 
de soi que l'assurance ayant été contractée eu termes généraux ot sans que les 
choses assurées aient été spécialement déterminées, les marchandises nouvelle­ 
ment entrées en magasin remplacent celles qui s'y trouvaient primitivement et 
doivent être couvertes par l'assurance en cas de sinistre. Cette idée u'a pas besoin 
d'être exprimée dans la toi, et il semble d'autant plus nécessaire de retrancher 
les mots par lesquels on a voulu l'exprimer, que le sens de ces mots pourrait 
n'être pas bien compris et donner lieu, par suite, à des difficultés d'interprétation. 

La commission adopte ces considérations r.t admet le retranchement des 
mots : qu'elles soient déterminées ou non, comme inutiles et pouvant prêter à 
équivoque. 
Anr {8. Un membre fait remarquer que les termes de cet article semblent 

restreindre la faculté qu'il accorde à l'assuré, au seul cas où l'objet a été assuré 
pour toute sa valeur; il est cependant certain qu'il aurait la mème faculté si 
partie seulement de la valeur avait été assurée. 

La commission admet l'exactitude de celte observation; elle décide, en consé­ 
quence, de rédiger l'article ~ lo1·squ'ttn objet a été assuré 11t~rn pour toute sa 
valeur) etc. 
Elle décide également de remplacer les mots : les nouveaux assureurs, par : 

les DERNIERS assureurs. 
Elle admet ensuite, sans discussion, les changements de rédaction suivants : 
A l'art. 20, § 2. Remplacement de: o~jets situés dans des pays, etc., par: objets 

se trouvant dans des pays. 
ART. ~H. Remplacement de : donL il ne serait pas preuoé, ctc., par: s'il n'est 

pas prouvé que ïossuré en avait connaissance. 
A11T. 22. Au lieu de : qui peut même retenir, ete., celui-ci peul, etc. 
AnT. 25, §2. Au lieu de: clans un autre bâtiment on muqasin : dans un autre 

lieu, bâtiment ou magasin, parce qu'il pourrait se faire qu'au moment du contrat 
les objets assurés ne se fussent trouvés ni dans un bâtiment ni dans un 
magasin. 
AnT. 26. Remplacement des mots : la perte des objets assurés, volés, 

égarés, etc., par : la perle ou détérioration arrivée pendant le sauvetage, par 
quelque cause que ce soit 
AR.T. 27 et 29. Remplacement du mot calculée par réglée, ce dernier terme 

étant celui que l'usage a toujours consacré en celle matière. 
Quelques observations sont échangées relativement au mode adopté par 

l'art. 501 pour l'évaluation de l'indemnité due en cas de sinistre. Un membre 
voudrait qu'une nouvelle rédaction fût admise pour exprimer que l'indemnité 
doit représenter la somme qui sera nécessaire pour remettre le bâtiment dans 
l'état où il elait avant l'incendie. Mais on répond que l'assuré n'a droit d'être 
indemnisé que de la perte que le sinistre lui a occasionnée , il n'existe qu'un 
seul moyen de déterminer exactement cette perle, c'est de calculer la valeur de 
cc qui reste aprcs le sinistre et de déduire cette valeur de celle qu'avait le bàti- 
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ment avnat le sinistre. Telle est la base d'évaluation que consacre l'art. 50, et l'on 
ne pourrait en admettre d'autres, sans s'exposer à tomber dans I'arbitrairie, 

La commission décide en conséquence de maintenir cette disposition ; elle 
admet à l'art. 56, le remplacement des mots : 1·ésultant d'émeutes) ete., par 
ceux : ouasionnés par émeutes, et, à l'art. 40i § 2, le remplacement de: sem 
assimilé, par : est assimilé. 

Les autres articles de ce titre sont maintenus, sans observations. 
Un membre propose d'ajouter deux articles nouveaux, en vue de régler les 

droits des créanciers des tiers, dont la vie a fait l'objet d'une assurance. 
Vu l'heure avancée, la commission remet l'examen de cette proposition ù la 

prochaine séance. 
La séance est levée à quatre heures el demie. 

Le Président) 
(Siyné) M.-N.-J. LECLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. DELEcounT. 

SÉANCE DU MARDI 5 NOVEMBRE 1863. 

Présents : .Mi\l. Lscr.enco , président; V AN HoEGAERDEN. DE CuvPER; 

CnoYSJl:l,\NS, membres; Dst.econar, secrétaire. 

La séance est ouverte à deux heures et demie, par la lecture du procès-verbal 
de la dernière séance, qui est adopté. 

La commission réprend l'examen des deux nouveaux articles proposés à la 
fin de la dernière séance. 

Le premier de ces articles a pour objet d'accorder aux héritiers réservataires 
du tiers dont la vie a fait l'objet d'une assurance, le droit d'attaquer le contrat 
lorsqu'il a été fait an profit d'un incapable. Le contrat pourrait encore être 
attaqué par les créanciers dans le cas de l'art. H 67 du code civil. 

Celte disposition n'est pas adoptée. 
Les questions auxquelles elle se rapporte ne sont pas~ à proprement parler, 

relatives à ]a matière des assurances; elles trouvent leur solution dans les règles 
des successions et des obligations contractuelles en général. 

Le second article proposé est ainsi conçu : 

- u En cas d'incendie d'un immeuble, l'indemnité due au locataire qui a fait 
assurer le risque Iocaii], est dévolue au propriétaire de l'immeuble, à 
l'exclusion des autres créanciers de l'assuré. 

» De même l'indemnité due par l'assureur des risques du recours des 
voisins, appartient exclusivement à ceux-ci. 1i 

On objecte à cette proposition que, dans le cas prévu, l'assuré à traité dans son 
intérêt et non dans celui du propriétaire de la maison ou des voisins ; il a couru 
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personnellement les chances du contrat ; Il en a personnellement suporté les 
charges au moyen des primes qui ont diminué son avoir au détriment de tous 
ses créanciers sans distinction et à son propre détriment. 

La somme qu'il touche en cas de sinistre lui nppartient, et par conséquent 
appartient sans distinction à tous ses créanciers; il semble donc peu rationnel de 
l'attribuer par préférence au propriétaire ou aux voisins. 

On répond cependant que bien que l'assuranée soit contractée par le locataire 
qui en paie la prime, elle n'en a pas moins pour but de sauvegarder les intérêts 
du propriétaire ou ues voisins, ù tel point que si Je propriétalre, si les voisins 
n'agissaient point en cas de sinistre, le locataire n'aurait aucune indemnité à 
réclamer des assurcurs , à tel point encore qu'en pratiqne, c'est fréquemment au 
propriétaire lui-même que l'indemnité est payée directement afin d'éviter un 
circuit d'acuons. 

D'un autre coté) le locataire contracte l'assurance pour se couvrir des pour­ 
suites du propriétaire ou des voisins en cas <l'incendie. Et son but serait manqué, 
l'intérêt qu'il a au contrat disparaîtrait, si l'indemnité devrait être attribuée à 
tous ses créanciers comme faisant partie de son patrimoine. 11 resterait débiteur 
du propriétaire et des voisins qui pourraient ultérieurement le poursuivre et au 
besoin l'exécuter. 

Il semble donc non-seulement équitable, mais aussi compatible nvee les prin­ 
ci pcs généraux du droit, que l'indemnité, en cas de sinistre: soit dévolue au 
propriétaire, aux voisins. 

La commission admet ces considérations et décide que l'article proposé figu­ 
rera au titre des assurances en général et des assurances terrestres en particulier. 
Toutefois, comme il se pourrait que l'indemnité payée par les assureurs ne fût 
pas suffisante, clic décide d'ajouter à l'article un paragraphe final ainsi conçu : 

« Le tout sans préjudice des droits du propriétaire el des voisins, dans le 
cas où l'indemnité ne les couvrirait pas de la perte. ') 

La commission aborde ensuite la révision des articles du titré des assurances 
maritimes. 

Un membre, à propos de l'art. -1 cr, propose d'y mentionner également l'art. 8 
du Litre précédent, qui doit évidemment être rendu applicable aux assurances 
mnritimcs. 

Cette proposition est accueillie. 
A l'nrl. 3~ § 10, la commission remplace le mot : réaffrétement, par : affréle­ 

ment, cc dernier terme comprenant d'ailleurs tout à la fois l'affrétement et le 
réaffrétcment. 

Au § J 2 , un membre propose de remplacer les mots : aux besoins et 
à l'expédition du navire et des marchandises, avant et pendant le 1:oyage, 
par ceux-ci : aux besoins du naxire et à l'expép,ition des marchandises, avant 
et pendant le voyage. D'une part, en effet, le mot b,soins ne peut être appliqué 
aux marchandises, et, d'autre part, il ne peut y avoir lieu à une expédition du 
navire JJendant le voyage. 

Cr, changement de rédaction est adopté. 
Quelques observations sont échangées au sujet de l'art. HS. 
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Un membre voudrait qu'une distinction fût faite, quant aux conséquences 
de I'annulation du contrat selon que l'assuré qui s'est rendu coupable de réti­ 
ccnees u été de bonne 011 de mauvaise foi. 

Dans Je dernier cas, non-seulement l'assureur a droit :1 l'indemnité fixée à 
l'art. i6i pour le dédommager· tics frais et des embarras que le contrat lui a occa­ 
sionnés, rmis il est juste que l'assuré qui a agi doleusement lui ubandonne 1a 
prime. 

Lorsque l'assuré a agi de bonne foi, au contraire: la prime devrait lui être 
restituée. 

La commission décide, dans cet ordre d'idées, d'ajouter à l'article un nouveau 
paragraphe ainsi conçu : Si l'assuré est de bonne [oi, la prime sera restituée) 
déduction /aite de l' indemnité préoue â l'art. m. 

A l'art. 16i un membre propose de remplacer le mol affré(em· 1)ar celui de 
charqeu», qui est plus général cl comprend aussi le réaflrétcur. 

Celle proposition n'est pas accueillrc. li est bien entendu que Je mot «[réteur 
s'appliquerait également au réoff'réleur; cc terme est aujourd'hui consacré par la 
loi; mieux vaut Je maintenir. 

A l'art. J 8, la commission admet Je retranchement des mots : par 1a police; il 
va de soi que l'assureur n'a pu s'nllranehir' des l'ÏS(}lH'S de guerre qu'en Je stipu­ 
lant ainsi dans la police d'assurance. 

A propos des art. 21 et 22; un membre fait remarquer que le premier de ces 
articles ne parle que du dommage provenant du f,tit de l'assuré, tandis que le 
second parle du fait el de Ici faute. On cssaiernit vainement d'expliquer celle 
différence par c1'llc circonstance que, dans l'une de C<'S dispositions, il s'agit du fait 
J)OSé par l'assuré même, tandis que, dans l'autre, il s'agit d'un Liers, propriétaire ou 
chargeur , l'art. 22 n'en est pas moins Je complément en quelque sorte de 
l'art. 21; c'est le même principe appliqué ù une hypothèse différente. 
Pourq uoi parler, il ans l'un, d11 [oit, et, dans l'autre, du fait et de la faute '2 
La commission, tout en reconnaissant que celle différence de rédaction peul 

difficilement se justifier, estime néanmoins qu'il y a lieu de la maintenir. Les 
art. 5~1 cl 5~2 du code de conunerce, dont les art. '.21 et 22 sont la reproduction, 
présentent la mème différence Lie rédaction, qui n'a jamais donné lieu ù des diffl­ 
cultés . il est donc préférable de la maintenir pour éviter les difficultés d'interpré­ 
tation auxquelles pourrait donner naissance un changement à cet égard. 

A l'art. 27, la commission admet le remplacement du mot: sera, dans le dernier 
paragraphe, par: est. 

E11c admet la suppression des deux derniers paragrnphcs de l'art. 29, comme 
faisant double emploi avec la disposition de l'art. 16 du titre précédent, lequel 
art. 16 est rendu applicable aux assurances maritimes par l'art. 5~. 
Un membre fai! remarquer que l'art. 50 rend applicable aux assurances mari­ 

times le§ 5 de l'art. 27 du titre précédent: qui admet; comme hase de l'évalua­ 
tion de l'indemnité, la valeur de l'objet au temps ,tu sinistre, principe contraire à 
celui admis en matière d'assurances maritimes. 

Quelques membres font observer que le § 5 de l'art. 27 renferme cependant 
un principe qui doit être étendu aux assurances maritimes: c'est celui qui admet 
la preuve par toutes voies de droit cl autorise le serment. 

i20 
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On pourrait, pour remédier ù l'inconvénient signalé, supprimer, dans le§ 5 de 
l'art. 27, les mols : au temps du sinistre, qui sont inutiles, le principe de l'esti­ 
mation à cc lem ps ayant été consacré dans le § i c,. 

Celte modiflcation est adoptée. 
A l'art. 32, la commission remplace les mots : l'assurance du profit mari­ 

time) par ceux : le profit maritime. 
A l'art, 5o, clic admet qu'il y a lieu d'ajouter l'art. f9 du litre précédent, qui 

est, comme les art. H\ 17 cl ·18, applicable aux. assurances maritimes. 
Pour meure l'art. 56 en rapport avec les principes précédemment consacrés, 

elle décide de remplacer la phrase finale : et il recevra néanmoins 1/2 p. "/" des 
sommes) ctc., par : el il recevra néanmoins l'indemnité prévue ti l'art. 16 dze 
présent titre. 

Un membre propose la suppression de l'art. ;38. Il n'existe, d'après lui, aucun 
motif pour fixer un délai de trois mois en cas de délaissement, alors qu'aucun 
délai n'est accordé lorsqu'on agit pal' voie d'action d'avarie; iJ semble préférable 
d'exiger que, dans un cas comme dans l'autre, Je payement soit effectué comptant. 

Quelques membres font remarquer r1uc ces objections ?nL déjfa été présentées 
précédemment et que l'ai ticle a été maintenu après qu'elles avaient été discutées; 
il n'y a point lieu <le revenir sur lu décision qui a été prise alors en pleine 
connaissance de cause. 

Vu l'heure avancée, la commission remet la suite <le la discussion t'1 la prochaine 
séance. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Le Président, 
(Signé) M-.N .-J. LECLERCQ. 

Le Secrétaire, 
(Signé) E. Dsr.scounr. 

SÉANCE DU 1\IARDI te NOVEMBRE !865. 

Prhent:, : ~IM. LEcLERCQ1 président; At\NE.ll,\NS~ Fucus, VAN HOEGAERDEN, 

DE CuvPER1 CR!JYSMANS, membres, et DELEcou11T, secrétaire. 

La séance est ouverte ù deux heures, par la lecture du procès-verbal de la 
dernière séance, qui est adopté. 

Reprenant l'examen de l'art riS <lu litre des assurances maritimes, la commis­ 
sion, après échange de quelques observations, décide de le maintenir, par les 
motifs qui l'ont précédemment déterminée. 

A l'art. 62; elle décide de remplacer la phrase finale : rien réclamer sur fa 
chose à celui qui l'a assurée, par celle plus exacte cl plus correcte : rien 
demander sur la chose à celui qui l'a (ait assurer. 

A l'art. 65, un membre fait remarquer qu'on n omis de mentionner le prix du 
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passage) qui doit également nppat tenir ù l'assureur du fret, en cas de délaisse­ 
ment. 
Il propose en conséquence de dire : le [ret de la partlie du ch ar9eme11t 

sauvée vu débarquù aux ports d'échelle) et le prix du passage dû au moment 
du sinistre. 

Celle proposition est aceucillie. 
A l'art. fü,, un membre fait remarquer que les mots : dans les mers d'Europe) 

dans la ftléditenw1ée ou dans la Baltique, ne sont pas absolument exacts, 
puisque, d'une part, lu Baltique est elle-même une mer d'Europe, et que, d'autre 
part , il y a d'autres mers d'Europe telles, par exemple, que lu Mer-Noire, etc., 
que l'article devrait également mentionner ; il propose pour exprimer plus correc­ 
tement 1a pensée de la commission, de remplacer la phrase signalée qui a été 
reproduite de l'art. 587 du code de commerce, par celle-ci : dans les mers 
d'Ew·ope et dans celles qui séparent îEurope de l'A13ie el de l'A/i·ique. 

Cette nouvelle réduction est adoptée. 
Les autres nrticlcs de cc titre sont maintenus. 
Passant à la révision du titre des contrats â la grosse, la commission admet, t'1. 

l'art. 14 § 2, un changement de I édaction consistant à remplacer la phrase : .•. le 
capital et les intérêts à parti): da [our dit prêt au cours de la place, par celle 
d'un style plus correct: .. , le capital el les ùdénJts cm cours de let place à partir 
du jour du prèt. 

A l'art. rn, elle décide de remplacer les mots : suivant les distinctions établiee 
dans les art. J 7 et 231 ctc., par: conformément aux art.17 et 23 du titre, etc., 
attendu qu'à 1a différence de l'art. 25, l'art. 17, auquel on se réfère, n'établit 
pas de distinctions. 

A propos du deuxième paragraphe de cet art. rn, un membre fait remarquer 
que les art. 51 du Litre des assurances en général et ~7 des assurances maritimes 
ne renferment pas des dispositions identiques; c'est donc ù tort qu'on semble ici 
les assimiler en renvoyant à ces deux articles cumulativement. Le but de la com­ 
mission serait suffisamment atteint, si l'on se, bornait à renvoyer nu § J cr de 
l'art. 51 et ù l'art. 071 cc dernier article étant plus spécialement applicable aux 
assurances maritimes. 

Ce changement de rédaction est adopté. 
A l'art. 17, § 2i la commission remplace les mots : à ce qui reste dû dit [ret, 

par ceux : à cc qui est dû pour [ret, qui expriment plus clairement et plus 
correctement 1a pensée de la loi. 

Un membre critique la disposition de l'art. 19 qui fait courir les risques à 
partir du moment où le navire commence à charger le lest. Il fait remarquer que 
tout navire qui doit rester dans un port, après avoir opéré le déchargement des 
marchandises, est obligé, pour s'y maintenir, de charger du lest; il est cependant 
bien évident que si plus tard il part sur lest, les risques ne devront pas courir à 
partir <lu moment où il aura chargé cc lest qui ne devait servir qu'à le maintenir 
dans le port jusqu'un moment de son départ. 

Nonobstant ces observations, la commission décide qu'il y a lieu de maintenir 
la disposition de l'art. 19. Celte disposition, de la manière dont elle est conçue, 
ne peut soulever la moindre équivoque} surtout lorsqu'on 1a rapproche de tout 
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l'ensemble de l'artiele ; il en résulte clairement que les risques) dans le cas prévu 1 
ne commencent à courir qu'à partir du moment où s'opère le chargement du lest 
nécessaire au voyage et qu'il ne peut s'agir du chargement du lest que tout 
navire qui doit séjourner dans un port est obligé de prendre pour s'y maintenir. 

Afin de mettre l'art. 22 en harmonie avec les principes nouveaux qui auto­ 
risent l'emprunt à la grosse sur d'autres objets que sur le navire et le charge­ 
ment, lu commission décide <le remplacer les mots : le même chargement; par : 
les mêmes choses, et ceux : le produit des effets sauvés dit nauf1·a9e; par ceux : 
le produit du saucetaoe. 

Au litre des avaries, la commission décille <le dire, à l'art. ü : déduction {aile 
de Ili nourriture e( dc:s lcuers de l'équi11age) ainsi que de la nourriture des 
J)(lSsayers) etc. 

Les autres articles de cc titre; ainsi que ceux des trois litres suivants, sont 
maintenus, sans observations. 

Un mcmhrc demande s'il ne serait pas utile de trancher) par une disposition à 
insérer au titre des assurances, une difficulté fort grave qui s'est parfois présentée 
en cas d'assurance des risques de guerre, lorsque le port de débarquement se 
trouvant, par suite de guerre, en état de blocus, au moment où le navire arrive 
à destination, les marchandises doivent être transportées dans un autre port où 
elles sont débarquées. L'assureur <les risques de guerre doit-il répondre du dom­ 
mage qu'éprouve l'assuré par suite <le cet état <le choses, et l'assuré ne devrait-il 
pas être autorisé, dans cette hypothèse, ù délaisser les marchandises? 

La commission estime qu'il n'y a pas lieu de trancher cette difficulté par un 
texte de loi. La solution ù donner ù la question peut varier suivant les circons­ 
tances de chaque espèce particulière; circonstances que la loi ne peut prévoir. li 
semble <l'ailleurs bien plus rationnel de laisser aux parties Je soin, par des slipu­ 
lutions {1 insérer dans la police, de déterminer ù l'avance la solution que devront 
recevoir les difficultés qui, le cas échéant, pourraient surgir ù cc sujet. 

Ayan; terminé ]a matière des assurances, la commission reprend l'examen de 
la proposition relative ù l'institution des morts-gages. 

Déjii, dans la séance du 23 juin dernier, elle avait été d'avis que celte institu­ 
tion, utile peut-être en Angleterre, où clic remplace notre lettre à la grosse, 
serait dépourvue d'utilité dans noire pays, où la lettre ,'i la grosse suffit aux 
besoins du commerce maritime, qu'elle serait d'ailleurs en contradiction avec 
notre système de législation en cc qu'elle aurait pour résultat d'autoriser la prise 
d'une hypothèque sur un objet qui est csscntieJlcmcnt meuble par sa nature. 

Les renseignements recueillis depuis lors par l'un de ses membres, viennent 
aujourd'hui confirmer la commission dans la pensée que l'institution des morts­ 
gages ne saurait être utilement introduite dans notre législation. 

Le mort-gage est l'aflectatlon d'un navire par privilége à la sécurité d'un prêt; 
le premier prêteur, suivant l'ordre d'enregistrement du mort-gage, prime tous les 
prêteurs postérieurs. Le prêteur sur mort-gage peul vendre le navire et donner 
quittance du prix de vente; s'il y a plusieurs préteurs, la vente ne peut avoir 
lieu sans le consentement des prêteurs sur mort-gages antérieurs. 

Tels sont les principaux effets attribués à cette institution en Angleterre. Elle 
présente de l'analogie avec notre contrat ü !u grosse. 
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EHc en difTère notamment, en ce que le premier prêteur sur mort-gage prime 
les prêteurs postérieurs. Le système de publicité qu'il a fallu instituer en Angle­ 
terre pour Je mort-gage, par voie d'enregistrement, est aussi plus large et plus 
efflcace ; il peul être comparé à celui qui existe chez nous en matière d'hypo­ 
thèques. 
Quels que soient les avantages qui puissent résulter de cette institution; m 

Angleterre. il est certain que son admission dans notre législation nécessiteralt 
d'abord l'établissement d'un système de publicité très-grande qui soit de nature à 
rassurer les tiers intéressés, cc qui donnerait lieu à une augmentation de f1 ais 
eonsiûérables ; clic entrainerait en outre, comme conséquence nécessaire, une 
modiûcatlon complète dans notre système de législation, et notamment la sup­ 
pression des dispositions relatives au prèt à la grosse. 

Que l'Angleterre, avec sa Ilotte cnnsidérable, possède un système de crédit naval 
puissamment organisé, on peut le concevoir; les immenses capitaux engagés duns 
les entreprises commnndeut des mesures efûcnces pour garantir Cl'S importants 
intérêts, mais avec notre marine peu importante et en présence d'une législation 
qui permet de suppléer, dans ln mesure des besoins de notre commerce maritime, 
aux avantages (JUÎ peuvent résulter du mort-gage; on doit reconnaître qu'il y 
aurait plus de danger que d'utilité à nous imposer les frais que nèecssiterait 
l'introduction dans notre législalion d'un système qui n'est en harmonie ni nvcc 
les principes de nos lois ni avec les mœurs cl les usages du pays. 

Mue par ces considérations, la commission estime, ù l'unanimité des membres 
présents, qu'il n'y a point lieu d'introduire tians nos lois l'institution des morts­ 
gnges. 

Le dernier objet à l'ordre du jour est relatif à l'utilité qu'il pourrait y avoir à 
compléter la nomenclature des opérations admises comme actes de commerce par 
le code, en y comprenant : 

,t O Les constructions et exploitations de ponts; roules et canaux ; 
2° Les constructions de passages publics, places publiques cl quartiers 

d'ouvriers ; 
5° Constructions de voies ferrées; 
4° - d'entrepôts et magasins publics; 
5° Exploitation de carrières, minières et tourbières; 
6° Établissements publics de zoologie, de botanique ou d'horticulture et d'accli­ 

matation. 
D'après 1n lettre de M. le ~linistrc des Affaires Étrangères, du 4 février !863, 

dont il a été donné communication à la commission, dans sa séance du 21 du 
même mois, la proposition d'ajouter ces différentes opérations ù la nomenclature 
des actes de commerce, est principalement basée sur cc que l'art. 57 du code de 
commerce n'étant applicable qu'aux sociétés qui ont pour objet des entreprises 
commerciales, on a souvent été obligé de refuser l'autorisation royale à des entre­ 
prises de la nature de celles indiquées, lesquelles présentaient un grand caractère 
d'utilité publique; mais qui ne rentraient cependant pas dans la classe des actes 
de commerce. 

La commission délibérant sur cet objet, M. le président lui rappelle qu'elle 
12l 
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avait déjà donné satifaction à la proposition du Département des Affaires Étran­ 
gères, pour ce qui concerne les opérations reprises sous les n°1 t à 4~ en rangeaut 
d'une manière générale au nombre des actes de commerce toutes entreprises 
d'11sines, de travaux publics ou privés. (Séance du 22 mars i8~9.) 

Pour ce qui concerne l'exploitation des carrières, minières et tourbières, elle 
a déjà décidé, dans sa séance du 3 mai t8f>9, que la matière des mines étant 
régie par une loi spéciale, cc n'est qu'à l'occasion de celle loi spéciale qu'on 
pourrait rechercher s'il y a lieu d'y apporter un changement et non dansun travail 
de révision du code de commerce. 

La commission croit devoir persister dans cette manière de voir; les motifs qui 
l'ont déterminée à cette époque, relativement à ce qui concerne les mines, étant 
d'ailleurs les mêmes en ce qui regarde les minières et tourbières. 

Enfin, quant au n° 6, établissement::; de zoologie, d'lwrticultm·e et âoeelimo» 
tation, la commission estime qu'en principe ces sortes d'établissements ne peu­ 
vent être envisagés comme actes de commerce. Cc sont en général de simples 
sociétés d'agrément qui n'ont point pour objet principal le trafic et la spéculation. 
Il échet d'autant moins de les ranger au nombre des actes de commerce, qu'étant 
admis que l'énumération des actes de commerce est purement démonstrative et 
non limitative, rien ne s'opposera à cc que les établissements dont s'agit, soient 
envisages comme opérations commerciales, si, par exception, ils se trouvaient 
avoir véritablement cc caractère. 

Ayant terminé le travail de révision du code de commerce, suivant le programme 
qu'elle a adopté dans sa séance du US mars { 8a9, la commission s'ajourne indé­ 
finiment jusqu'à ce que chacun de ses membres ait pu prendre connaissance d'un 
projet de loi élaboré par l'un d'eux sur les sociétés à responsabilité limitée. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Le Président, 

(Signé) 1\1.-N.-J. LECLERcQ. 
Le Secrétaire, 

(Signé) E. DELEcouRT. 
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LIVRE Pl\EDIIER. 

TITRE ... 

Des as8urnnce8 en général et des assurances ter:re8fres eo pa•Oenller. 

A1mcrn PUEllrnn. 

L'assurance est un contrat par lequel l'assureur s'oblige envers l'assuré, moyen­ 
nant une prime, à l'indemniser d'une perte ou d'un dommage éprouvé pur suite 
d'un événement incertain. 

Le profit espéré peut être assuré dans les cas prévus par la loi. 

An·r. 2. 

Les assurances maritimes sont régies par les dispositions du titre X, livre II. 
qui régissent également les assurances sur le transport par terre, rivières N 
canaux, sauf les dispositions spéciales du présent titre qui concernent ces 
dernières. 

Anr. 5. 

Le contrat d'assurance doit être prouvé par écrit, quelle que soit la valeur de 
l'objet du contrat. 

Néanmoins, la preuve testimoniale peut être admise lorsqu'il existe un com­ 
mencement de preuve par écrit. 

Anr. 4. 
Toute police d'assurance énonce : 

i O La date du jour où l'assurance est contractée ; si c'est avant ou après midi; 
2° Le nom de fa personne qui fait assurer, pour son compte ou pour le compte 

d'autrui; 
5° Les risques que l'assureur prend sur lui et les temps auxquels les risques 

doivent commencer et finir; 
4° La prime de l'assurance et la somme pour laqucUe l'assurance est faite; 
o0 Une description suffisante de l'objet de l'assurance et toutes les circonstances 

qu'il importe à l'assureur de connaître; 
6° La soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation, si elle a été 

convenue. 

ART. !:>. 
La police doit contenir· en outre : 
f O Lorsqu'elle a pour objet des bâtiments, leur situation et leur destination ; 
2° S'il s'agit d'objets mobiliers, assurés contre l'incendie, l'indication des bâti- 

ments ou des lieux où ils sont placés ou cnmagasinés , 
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5~ S'il s'agit de récoltes, l'indication spéèialc des biens dont les produits sont 
assurés et la nature de ces produits; 
4° S'il s'agit d'assurance contre les risques de transport par terre ou sur les 

rivières cl canaux, la police énonce s'il doit être fait avec ou sans Interruption, 
le nom du capitaine du navire, du voiturier ou de l'expéditeur qui a entrepris 
le transport. 

AIIT. 6. 
La même police peut contenir plusieurs assurances, soit à raison des choses 

assurées, soit à raison du taux de la prime, soit ù raison des différents assureurs. 

Anr. 7. 

L'assurance peul être contractée pour compte d'autrui, en vertu d'un mandat 
général ou spécial, ou même sans mandat. 

S'il ne résulte pas de l'assurance qu'elle est faite pour compte d'un tiers, 
l'assuré est censé avoir contracté pour lui-même et l'assurance n'est valable 
qu'en tant que celui-ci avait intérêt à la conservation de la chose. 

Si l'assurance a été contractée par un tiers sans mandat, elle ne produit ses 
effets à l'égard de l'assuré, que conformément aux principes en matière de 
gestion d'affaires. 

AnT. 8 

Un objet peut être assuré par toute personne ayant intérêt à sa conservation, à 
raison d'un droit de propriété ou autre droit réel, ou à raison de la responsabilité 
à laquelle elle se trouve engagée relativement ù la chose assurée. 

ART. 9. 

Un créancier peut faire assurer la solvabilité de son débiteur; l'assureur 
pourra se prévaloir du bénéfice de discussion, sauf convention contraire; 

Les créanciers. saisissants ou nantis d'un gage et les créanciers privilégiés N 
hypothécaires peuvent faire assurer en leur nom personnel les biens affectés au 
payement de leurs créances; 

Dans cc cas, l'indemnité duc à raison du sinistre est subrogée de plein droit, à 
leur égard, aux biens assurés qui formaient lcnr gage; 

Awr. IO. 
Lorsque des objets mobiliers ont été assurés par le débiteur ~ l'indemnité qui 

lui est duc en cas de sinistre: n'est affectée au payement de ses créanciers privi­ 
légiés qu'actant qu'ils auront formé opposition entre les mains de l'assureur. 

Awr. H. 

Les dispositions des deux articles précédents n'auront effet qu'en tant que le 
créancier viendrait en ordre utile dans la collocation ou dans la distribution, si 
la perle des objets saisis, engagés, hypothéqués, ou sur lesquels existe le privilége, 
n'était pas anivéc. 
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ART. 12. 

En cas d'aliéuation de la chose assurée, l'assurance profite de plein droit, sauf 
convention contraire, au nouveau propriétaire, à raison <le tous les risques pour 
lesquels la prime a été payée nu moment de l'aliénation. 

Elle profite également au nouveau propriétaire, sauf convention contraire 
clans In police, lorsqu'il a été subrogé aux droits et obligations du précédent 
propriétaire envers les assureurs, ou lorsque, de commun accord entre l'assureur 
et le nouveau propriétaire, le contrat d'assurance continue à recevoir son exécu­ 
tion. 

Awr. 15. 

Le fermier qui, en cas <le sinistre, a été indemnisé par l'assureur, ne peut 
demander une remise du prix. de sa location, conformément à l'art. -i 7G9 du 
code civil, qu'à concurrence <les primes qu'il a déboursées. 

AnT. 14. 

L'assureur peut toujours faire réassurer l'objet de l'assurance. 

A1rr. -W. 

L'assuré peut faire assurer la prime de l'assurcnce. 

ART. -16. 

Les choses assurées, dont la valeur entière est couverte par une première assu­ 
rance, ne peuvent plus faire l'objet d'une assurance postérieure contre les mêmes 
risques, au profit ile la même personne. 

Si deux Oil plusieurs assurances ont été ainsi contractées à la même date, tous 
les assureurs sont engagés pour toute la valeur, chacun à proportion de la somme 
qu'il a assurée. 

Lorsque la valeur entière n'est pas couverte par une ou plusieurs assurances, 
l'assureur postérieur, dont l'assurance excède le surplus de la valeur qui restait 
à assurer, n'est responsable que clans la proportion du surplus. 

ART. 17. 

Néanmoins, rassuré peut faire assurer de nouveau les mêmes choses contre les 
mêmes risques, du consentement de chacun des assureurs) et, dans ce cas, les 
ûiverses assureurs ne sont engagés que pour fa juste valeur, chacun en propor­ 
tion de ]a somme qu'il a assurée. 

L'assuré peut également faire assurer de nouveau; pour le meme temps et 
contre les mêmes risques, en notifiant judiciairement au premier assureur qu'il 
Je décharge de ses obligations pour l'avenir, sans préjudice de ses propres obli­ 
gations; dans ce cas, il doit être fait mention I ù peine de nullité, dans la nouvelle 
police, tant de la première assurance que de cette rcnonciatiou. 

122 
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Am·. i8. 

Lorsqu'un objet a été assuré même pour toute sa valeur, l'assuré peut le faire 
assurer de nouveau pour le tout ou pour partie, sous la condition expresse qu'il 
ne pourra faire valoir ses droits contre les derniers assureurs que dans le cas Olt 
il ne pourrait se faire indemniser sur la première assurance. 
Dans cc cas, les contrats antérieurs doivent être clairement indiqués dans 1a 

nouvelle assurance. 

ART.19 

Dans tons les cas où l'assurance ne couvre qu'une partie de la valeur de l'objet 
assuré, l'assuré est considéré lui-même comme assureur pour le surplus de la 
valeur; sauf convention contraire. 

ART.20. 
La prime n'est pas duc si la chose assurée n'a pas été mise en risques. 
Toute assurance est nulle, si le dommage contre lequel il a été assuré exis­ 

tait cléjit au moment du contrat, à moins qu'il ne s'agisse de l'assurance d'objets 
se trouvant dans des pays hors d'Europe, 

Dans cc cas. la nullité de l'assurance est subordonnée ù 1a preuve que l'assuré 
connaissait 1a perte de la chose assurée au moment où ii a contracté. 

AnT. 21. 

L'assureur ne répond pas des pertes et dommages résultant immédiatement du 
vice propre de ]a chose, à moins de stipulation contraire. 

Cette disposition n'est pas applicable aux vices propres des bâtiments assurés 
contre incendie, s'il n'est pas prouvé que l'assuré en avait connaissance au 
moment du contrat. 

Anr. 22. 

Aucune perle ou dommage, causé par le fait ou la faute grave de l'assuré, n'est 
à la charge de l'assureur; celui-ci peut même retenir ou réclamer la prime, s'il 
a déjà commencé à courir les risques. ~ 

ART. 23. 

Lorsque le changement de destination d'un édifice assuré l'expose à un plus 
grand risque d'incendie, en sorte que l'assureur ne l'aurait pas assuré, ou n'aurait 
1ias consenti l'assurance aux mêmes conditions, s'il cùt connu cette destination, 
les obligations de l'assureur cessent; à moins que depuis ces changements, il n'ait, 
en connaissance de cause, exécuté le contrat. 
L'obligation de l'assureur cesse également, sous 1a même réserve, si les objets 

assurés contre l'incendie se trouvaient, au moment du sinistre, dans un autre 
lieu, bâtiment ou magasin, que celui qui est désigné dans la police. 
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ART. 24. 
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Dans les assurances ayant pour objet le transport pur terre ou par rivières et 
canaux, les risques de l'assureur courent du moment de la remise des effets au voitu­ 
rier ou maitre du bateau; et finissent, pour le transport par terre, au moment où 
ils sont mis à la disposition du destinataire, cl; pour le transport par rivières 
et canaux; au morncnL du déchargement s'il se fait dans les dix. jours de l'arrivée, 
si non à l'expiration de cc délai. 

L'assureur 1 dans ces assurances, répond de tout sinistre arrivé pendant la 
durée des risques; quelle qu'en soit la cause ou l'auteur, même s'il est arrivé 
par la faute des personnes chargées de recevoir, transporter ou rcmeures les 
effets. 

Anr. 2:J. 

Les risques <l'incendie comprennent tontes pertes et dommages survenus aux 
objets assurés, par suite d'incendie occasionné par l'orage ou autre accident, par 
l'usage des foyers, par négligence ou méchanceté de tiers, même des domestiques 
ou autres personnes dont l'assuré est responsable, de quelque manière que J'incen­ 
die ait lieu. 

Ain. 26. 

Sont assimilés aux dommages causés par l'incendie, tout dommage qui est la 
conséquence de l'incendie arrivé, mèmc dans un bâtiment voisin; tous dégats, et 
dépréciation des objets assurés; soit par l'eau, soit par d'autres moyens employés 
pour arrêter ou éteindre l'incendie; la perte ou détérioration arrivée pendant Je sau­ 
vetage, par quelque cause que cc soit, le dommage résultant de 1a destruction totale 
ou partielle de l'immeuble assuré, pour empêcher le feu de se propager, ainsi que 
le dommage résultant de l'action de la foudre, d'une explosion de poudre ou d'une 

_ machine à vapeur ou autres semblables accidents, quand même il n'en serait pas 
résulté d'incendie. 

Awr. 27. 

Dans toute assurance, l'indemnité en cas de sinistre; est réglée à raison de la 
valeur de l'objet au temps du sinistre. 

Si 1a valeur assurée a été préalablement estimée par experts convenus entre 
parties, l'assureur ne peut contester cette estimation, hors le cas tic fraude; 

La valeur de l'objet peut être établie par tous moyens de droit. Le juge peut 
mèrne, en cas d'insufûsancc des preuyes, déférer d'office le serment à l'assuré. 

AnT. 28. 

Lorsque l'assurance a pour objet les risques locatifs ou les risques du receurs 
du voisin; l'assureur, en cas de sinistre. n'est tenu que des dommages matériels. 

AnT. 29. 
En cas d'assurance de récoltes, l'indemnité est réglée sur la valeur que les 

fruits auraient eue au temps .Jlc Jcur maturité ou au temps où il est d'usage d'en 
jouir, si Je sinistre n'était pas arrivé. 
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Acl1'. 50. 

En cas d'incendie de propriétés hûtics, la perte éprouvée est évaluée par la 
con.1parnison de la valeur du hùtiment avant le sinistre, avec la valeur de cc qui 
reste immédiatement après. ' 
Elle est payée en argent, à. moins que la reconstruction même des bûtimcnts 

n'ait été stipulée dans l'assurance; auquel cas l'assuré doit rebâtir ou réparer aux 
frais des assureurs, dans un temps ù déterminer au besoin par le juge, et l'assu­ 
reur a le droit-de veiller à cc que la somme dont il est tenu soit employée à 
cette fin. 

Ain. 51. 

Dans toute assurance, l'assuré doit faire Loule diligence pour prévenir ou 
atténuer le dommage : il <loit, aussitôt que le dommage est arrivé, en donner 
connaissance ù l'assureur, le tout à peine de donunngcs-intérèts, s'il y n lieu. 

Les frais faits par l'assuré aux fins d'atténuer le dommage, sont ù charge de 
l'assureur, lors même que le montant de ces frais, joint au montant du dommage, 
cxcédci ait la somme assurée et que les diligences faites auraient été sans résultat. 

Néanmoins, les tribunaux cl les arbitres, lorsque les parties s'y seront réfé­ 
rées, pourront les réduire ou même refuser de les allouer, s'ils jugent qu'ils ont 
été faits Inconsidérément, soit en tout, soit en partie, 

AnT. 52. 

L'assureur qui a payé le dommage est subrogé à tous les droits de l'assuré 
contre les tiers, du chef de cc dommage, et l'assuré est responsable de tout acte 
qui préjudicierait aux droits de l'assureur contre ces tiers. 

AnT. 53. 

Dans tous les cas où le contrat d'assurance est annulé eu tout ou en partie, 
l'assureur doit, si l'assuré a agi de bonne foi, restituer la prime, soit pour le tout, 
soit pour la partie pour laquelle il n'a pas couru <le risques. 

La bonne foi 11c pourra être invoquée dans le cas de l'art. 16. 

Au. 34. 

Si le contrat est annulé pour cause de dol, fraude, ou mauvaise foi, l'assureur 
conserve la prime, sans préjudice de l'action publique, s'il y a lieu. 

AnT. 5o. 
Toute déclaration fausse 011 mensongère, toute réticence de circonstances 

connues de l'assuré. même sans mauvaise foi, est une cause de nullité de l'assu­ 
rance. lorsque ces déclarntions 011 circonstances sont de telle natui e. que le contrat 
n'aurait pas en lieu on n'aurait pas été fait aux mêmes conditions, si l'assureur 
avait connu le véritable état des choses. 
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AnT. 56. 
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L'assurance ne comprend ni les risques de guerre, ni les pertes ou dommages 
occasionnés par émeutes, sauf convention contraire. 

Anr. 57. 

Les sociétés d'assurance mutuelles sont régies par leurs règlements, par les 
principes généraux du droit et par les dispositions du présent litre, en tant qu'elles 
ne sont point incompatibles avec ces sortes d'assurances. 

ART. 58. 

On peut assurer sa propre vie ou la vie d'un tiers. 
L'assurance sur la vie d'un tiers est nulle, s'il est établi que l'assuré n'avait 

aucun intérêt à l'existence de cc tiers 
L'assureur ne répond, dans aucun cas, <le la mort qui suait le résultat d'un fait 

illicite de l'assuré ou du Liers. 
Les sociétés connues sous le nom d'assurances sur la vie, tontines et générale­ 

ment toutes sociétés ayant pour objet les chances de vie et de mort, sont régies 
par leurs statuts, et par les principes généraux du droit. 

AnT. 59. 
Si l'assureur tombe en faillite, lorsque le risque n'est pas encore ûni, l'assuré 

peut demander caution, ou, à défaut de caution, la résiliation du contrat. 
L'assureur a le même droit en cas de faillite de l'assuré. 

AnT. 40. 

L'assureur a un privilégc sur la chose assurée pour 1c payement de lu prime; 
et, si elle est payable par annuités ou par termes périodiques, pour le dernier 
terme et le terme courant. 

Ce privilège est assimilé à celui des frais faits pour la conservation de 1a chose. 

AnT. 4L 

Toute action dérivant d'une police d'assurance est prescrite après trois ans, à 
compter de l'événement qui y donne ouverture. 

AnT. 42. 

En cas d'incendie d'un immeuble, l'indemnité duc au locataire qui a fait 
assurer le risque locatif, est dévolue au propriétaire de l'immeuble à l'exclusion 
des créanciers de l'assuré. 

De même l'indemnité duc par l'assureur des risques du recours des voisins. 
appartient exclusivement à ceux-ci. 

Le tout sans préjudice des droits du propriétaire et des voisins, dans Je eus ou 
l'indemnité ne les couvrirait pas de la perte. 
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LIVRE Il. 
TITRE X. 

Des as8nranctis mni-lthnes 

SECTION PREMiimE. 

DU CO:'iTRAT D'ASSUIIAll'CE, Dl! SA FORllE E'r DE SON OllJET, 

AnTICLE PRE~Irnn. 

Les art. 5, 6 et 8 du titre des assurances en général et des assurances terres Ires 
en particulier, sont applicables aux assurances maritimes. 

AnT. 2. (532i code de commerce.) 

Les polices énoncent : 
La date du jour où l'assurance est contractée; 
Si c'est avant ou après midi; 
Le nom de la personne qui fait assurer pour son compte ou pour le compte 

d'autrui; 
Le nom et la désignation du navire ; 
Le nom du enpitainc ; 
Le lieu où les choses assurées ont été ou doivent être chargées; 
Le port d'où cc navire a dû ou doit partir; 
Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger ; 
Ceux dans lesquels il doit entrer ; 
Les Lemps auxquels les risques doivent commencer et finir; 
La prime de l'assurance et la somme pour laquelle l'assurance est faite; 
La nature et la valeur ou l'estimation des choses assurées ; 
La soumission des parli~s à des arbitres, en cas de contestation, si elle a été 

convenue. 
Toutefois, la désignation des norçs des navires et du capitaine, de la nature, de 

l'espèce ou de la valeur des marchandises ou objets que l'on fait assurer, n'est 
pas requise, si l'assuré, au moment du contrat, ne peut l'indiquer. 

ART. 5. (55~, code de cornmeree.) 

L'assurance peut avoir pour objet : 
Le corps et quille du navire ; 
Les agrès et apparaux ; 
Les armements et victuailles; 
Le fret; 
Le prix de passage ; 
Les sommes prêtées à la grosse et le profit mari lime; 
Les marchandises du chargement; 
Le profil espéré des marchandises; 
Le bénéfice d'aûrétement , 
Le courtage cl les commissions d'achats, de ventes et de consignations; 
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Les sommes employées aux besoins du navire et à l'expédition des marchan­ 
dises, avant et pendant le voyage; 
En général, toutes choses ou valeurs estimables à prix. d'argent, sujettes aux 

risques de la navigation; sans préjudice aux dispositions du titre des assurances 
terrestres, relatives aux assurances sur la vie. 

ART. 4. 

L'assurance peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, etc., etc. 
(Le reste est la reproduction de l'art. 55~, §§ 2, 5 et 4.) 

AnT• r:,_ 

(Art. 556, code de commerce.) 
.•. 

AnT. 6. 

(Art. 558, code de commerce.) 

AnT. 7. (Art. 559 et 510.) 

Si la valeur des choses assurées n'est pas fixée dans Je contrat, elle sera 
justifiée conformément aux dispositions des art . 

Anr. 8. (541, code de commerce.) 

Si le contrat d'assurance ne règle point le temps des risques, ils commencent et 
finissent dans Je temps réglé pour les contrats à la grosse. 

Am'. 9. (542, code de commerce.) 

L'assureur peut faire réassurer par d'autres les choses qu'il a assurées. 
L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. 
La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assurance. 

ART. {0. 

(Art. 545 du code de commerce.) 

ART. H. 

(Art. 544 du code de commerce.) 

ART. 12. 

(Art. 54a du code de commerce.) 

AnT. f 5. (546, code de commerce.) 

L'art. 59 du ti~c des assurances en général et des assurances terrestres en 
particulier, est applicable aux assurances maritimes. 
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Anr. H. (5471 code de commerce.) 

Le contrat d'assurance est. nul s'il a pour objet : 
Les loyers des gens de mer ; 
Les sommes empruntées à la grosse. 

AaT. HS. 
(ArL 548 du code de commercc.) 
§ 5. Si l'assuré est de bonne foi, la prime sera restituée, déduction faite de 

l'indemnité prévue à l'art. 16. 

SECTION n. 
DC8 obJJgntlous de l'ttl!ll!lllrCIII' et de l'aSl!IUré. 

AnT. 16. (549, code de commerce.) 

Si: avant le commencement des risques, le voyage est rompu, même par Je fait 
de l'assuré, l'assurance est annulée, l'assureur reçoi t, à litre d'indemnité, demi 
pour cent de Ja somme assurée, au cas où la prime s'élève à un pour ccnt , si la 
prime n'atteint pas cc taux, l'indemnité sera de la moitié de la prime convenue. 

La même indemnité sera duc,. lorsque l'aflréteur ayant fait assurer le fret, il 
arrive que le fret n'est pas dù, et par suite l'assurance est annulée. 

Anr i7. ,5!>0, code de commerce.) 

Sont aux risques des assureurs, Ioules pertes et dommages occasionnés par 
tempête, naufrage, échouement, abordage, changements forcés de roule, de 
voyage ou de vaisseau, par jet, feu, explosion, prise, pillage, hostilité, repré­ 
sailles, déclaration de guerre, blocus, arrêt par ordre de puissance, molcstation 
de gouvernements quelconques, reconnus ou non reconnus, et généralement par 
toutes )es autres fortunes de mer. 

Aur. !S . 
• Dans le cas où l'assureur s'est affranchi des risques de guerre, Je contrat est 

résilié lorsqu'un fait de guerre modifie les conditions du voyage. 
Toutefois, si ce fait s_urvient en mer, la résiliation du contrat n'a lieu que du 

moment où le navire sera ancré ou amarré au premier port qu'il atteindra. 

AnT. m. 
Dans le cas de l'article précédent, les objets assurés sont présumés avoir péri 

par fortune de mer, jusqu'à preuve du contraire. 

AnT. 20. 
Les assureurs qui souscrivent les risques de guerre seuls, sont indépendam­ 

ment de leurs obligations de ce chef, substitués. pour les risques ordinaires, aux 
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assureurs francs de guerre, ù partir du moment où le contrat, en cc qui concerne 
ces derniers, a été résilié, conformément ù l'art. 18. 

A1\1'. 21. (5;:jl, code de commcrcc.) 

Tout changement de route, de voyage ou de vaisseau ordonné par l'assuré, et 
toutes pertes et dommages provenant de son fait, ne sont point it ln charge de 
l'assureur, et même la prime lui est acquise, s'il a commencé ü courir les risques. 

AnT. '22. (3~2, code de comrneroc.) 

L'art. 2 l, § 1 c,, du titre des assurances en général et des assurnnces terrestres 
en particulier, est npplicublc aux assurances maritimes. 

Les dommages causés par le fuit et faute des propriétaires, affréteurs ou char­ 
geurs, ne sont point i1 la charge des assureurs. 

An r. 25. (5153, code cc commercc.) 
L'assureur est tenu des prévarications et fautes du capitaine et de l'équipage, 

connues sou- le nom de baraterie de ptitron, s'il n'y a convention contraire. 
Il n'est pas tenu des prévarications <lu capitaine choisi par l'assuré, s'il n'y a 

convention contraire. 

Ain. 21,. 
(Art. 5~4 du code de commercc.) 

Ain. 2;$. 

(Art. 5~:5 du code <le commerce ) 

ART. 26. 
(Art. 506 du code de cornmercc.) 

ART. 27. 
Lorsque l'assurance a pour objet des marchandises, l'estimation est faite sur la 

valeur qu'elles avaient au temps et an lieu du chargement; y compris tous les 
droits payés et les frais faits jusqu'à bord: la prime d'assurance et les frais 
accessoires. 

L'estimation des corps, quilles, agrès et apparaux d'un navire est établie sur 
leur valeur, au jour où les risques ont commencé. 

L'estimation des victuailles, des armements et de toutes autres choses èsti­ 
mablcs à prix d'argent, est faite d'après leurs valeurs aux. lieux et aux temps où 
les risques ont commencé. 

A11T. 28. (5:J7, code de cornmercc.) 

Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour une somme excédant 
la valeur des choses assurées, c~t nul à l'égard de l'assuré seulement, s'il est 
prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa part. 

!24 
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AnT. 29. (5:>81 code de eornmercc.) 

Dans Je même cas, s'il n'y a ni dol ni fraude, Je contrat est valable jusqu'à 
concurrence de la valeur des choses assurées d'après l'estimation qui en est faite 
ou convenue. 

AnT. 50. 

L'art. 27, §) 2 et 5, <lu titre des assurances en général et des assurnnces ter­ 
restres en particulier, est applicable aux assurances maritimes. 

AllT. 51. 
Si les parties sont convenues de l'évaluation du profit espéré, celte évnluation 

fera loi, sans qu'il soit besoin d'autre justification. 

Ain. 32 (nouveau) . 
.••. 

L'assurance des sommes prêtées à la grosse n'est pas censée comprendre le 
profit maritime. 

A1rr. 55 (nouveau). 

Dans le cas d'assurance du fret de choses assurées, le remboursement, fait sur 
ces choses du chef d'avaries particulières, aura lieu sur le fret dans la même 
proportion. 

AuT' 34 (nouveau). 

L'assureur du prix de passage est tenu <les pertes que l'assuré éprouve sur cc 
prix par l'effet des risques de mer, telles que les frais de débarquement et de 
rembarquement, de nourriture et de logement des passagers dans un port de 
relâche, Je remplacement des vivres perdus ou endommagés, les dépenses de 
réexpédition à bord d'un autre navire. 

An-r 5a. (3;>9 et 560, code de commerce.) 

Les art. i6, -l 7, 18 et { 9 des assurances en général et des assurances terrestres 
en particulier, sont applicables aux assurances maritimes. 

Néanmoins, dans Jcs cas d'annulation ou de réduction <l'assurance, les assu­ 
reurs n'auront droit qu'à l'indemnité mentionnée à l'art. i6 du présent titre. 

ART. 56. 

Art. 36·1, code de commerce, sauf remplacement des mots : et il recevra, ctc., 
par: et il recevra néanmoins l'i11dem11ilé précue à l'art. 16 dit présent titre. 

Anr. 57. (ü62, code de commerce). 

Si le capitaine a Ja liberté d'entre!' dans différents ports pour compléter ou 
échanger son chargement, l'assureur court les risques des choses assurées, con­ 
formément f1 l'art. i 9 du titre des contrats à la grosse. 
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(Art. 563 du code de commerce.) 

Anr. 59. 

(Art. l':64 du code de commerce ) 
L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui est ncqulse, si l'assuré 

envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par le contrat, 
quoique sur la même roule. 

L'assurance a son entier cITct1 si le voyage est raccourci, pourvu que le capi­ 
taine s'arrête dans un port d'échelle. 
Toutefois, l'assureur est tenu des pertes, dommages et dépenses, antérieures i1 

la prolongation ou au changemeut de voyage. 

A;,r. 40. (56a à 5671 coûe de commerce.) 

Toute assurance, faite après ln perte ou l'arrivée des choses assurées est nulle, 
s'il est prouvé qu'avant la signature du contrat, l'assuré a dû être informé de la 
perle, ou l'assureur de l'arrivée des choses assurées. 

AnT. 4i. (5G8 code de commerce.) 

En cas de preuve contre l'assuré , celui-ci paie à l'assureur une double 
prime. 

En cas de preuve contre l'assureur 1 celui-ci paie une somme double de la 
prime convenue. 

ART. 4-2. 
(Art. 409 dn code de commerce.) 

An1·. 45. 
L'art. 52 du titre des assurances en général et des assurances terrestres en 

particulier, est applicable aux assurances maritimes. 

SECTlON III. 
Du dclalsscmeut. 

AnT. 44. (569 mndilié.) 

Le délaissement des choses assurées peut être fait (comme 569, code de com­ 
merce). 

AnT. 4tJ. 

(Arl. 570 du code de commerce.) 

AnT. 46. 
(Art 571 du code de commerce.) 
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A1rr. 47. 

Art. 372 du code de commerce , sauf choses assurée«, nu lieu d'objets et 
effets assurés. 

AIIT. 48. (575, code de commerce ) 

Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, [1 partir 
du jour de ln réccptlon de la nouvelle de la perte arrivée aux ports on côtes 
d'Europe ou sur celles d'Asie et d'Afrique dans la l!édilerranée; 

Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle de la perle arrivée en 
Afrique, en deça <lu cap de Bonne-Espérance, ou en Amériquc1 en dcça du cap 
Horn; 

Dans le délai de dix-huit mois, après lu nouvelle des pertes arrivées dans les 
autres parties du monde , 

Et ces délais passés, les assureurs ne seront plus recevables à foire le délaissement. 
En cas de prise cl d'arrêt de puissance, les délais prérncntiounés ne courent 

qu'à partir de l'expiration de ceux fixés par l'art. 6t>. 

AnT. 49 (nouveau). 

Dans le cas de réassurance, les réassurés doivent dénoncer le délaissement au 
réassureur dans le délai fixé par l'art 165 du code de commerce. 

Cc délai commence it courir du jour de la notification du délaissement faite par 
les assurés primitifs. 

Art. 574 du code de commerce, en ajoutant au§ ,ter: sous peine de clommages­ 
intérèt«. 

An. ~l. (57a; code de commerce ) 

Si, après six mois expirés, à compter <lu jour du départ du navire ou du jour 
auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues pour les voyages ordinaires; 

Après un an, pour les voyages de long cours, l'assuré déclare n'avoir reçu 
aucune nouvelle de son navire, il peut faire k délaissement à l'assureur et 
demander le payement de l'assurance, sans qu'il soit besoin d'attestation Je 
la perte. 

Après l'expiration <les six mois ou <le l'an, l'assuré a: pour agir, les délais 
établis par l'art. 48. 

ARL fi2 . 

(Art. 5ï6 du code de commerce.) 

Anr , füi. ( 377. code de commerce.) \ , 

Sont· réputés 'voyages de long cours, ceux qui se font au-delà des limites 
ci-après déterminées : 

Au sud; le 50c degré de latitude nordi 
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Au nord, Je 72e degré de latitude norù; 
A l'ouest, le fae degré de longitude du méridien de Paris; 
A l'est, le 44c degré de longitude du méridien de Paris. 

AnL 54. 

(Art. 578 du code de commerce.) 

AuT. ~à. (579, code de commerce.) 

L'assuré est tenu, en faisant Je délaissement, de déclarer toutes les assurances 
qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées, et l'argent qu'il a pris 
à la grosse, faute de quoi, le délai du payement qui doit commencer à courir du 
jour du délaissement, sera suspendu jusqu'au jour Olt il fera notifier la dite 
déclaration, sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former 
l'action en délaissement. 

ART. ti6. 

(Art. 580 du code de cornmerce.) 

Arn. ~7. 

(Art. 58i du code de commerce.) 

AnT. ~8, 
(Art. 582 du code de comrnercc.) 

AnT. o9. 

(Art. 385 du code de commerce.) 

Ain. 60. 

Art. 584- du code de commerce, avec modification du dernier alinéa : 
<( L'engayement de la caution est éteint après deux années réeolues, s'il n'y a 
JJCts eu de poursuites. » 

Anr. 6{. 
Art. 580 du code de commerce, avec remplacement de : effets assurés, par : 

choses assurées. 

Anr. 62 (nouveau). 
L'assureur du profit espéré ne peut, en cas de délaissement; rien demander sur 

la chose à celui qui l'a fait assurer. 

AnT. 65. (586, code de commerce.) 

En cas de délaissement du fret, Je fret de la partie du chargement sauvée ou 
débarquée aux ports d'échelle, et le prix de passage dû au moment du sinlstre , 

j25 
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quand même il aurait été payé d'avance ou en cours de voyage, appartient ù 
l'assureur du fret, sans préjudice des droits des préteurs à la grosse, de ceux des 
matelots pour leur loyer et leur repatrlement et des frais et dépenses pendant 
le voyage, 

AuT, 64 (nouveau). 

Dans le même cas, l'assureur du fret peut déduire de la somme assurée tout 
cc que l'assuré est dispensé de payer pour gages de l'équipage ou pour toutes 
autres dépenses comprises dans l'assurance et dont, par l'événement, il est 
déchargé. 

La prime sur le montant déduit sera intégralement restituée. 

AttT. 6~. (587, code de comrnerce.) 

En cas de prise par corsaires ou ennemis, ou d'arrêt de la part d'une puissance, 
l'assuré est tenu de faire la signification à l'assureur, dans les trois jours de la 
réception de lu nouvelle. 

Le délaissement des choses assurées ne peut être fait qu'après un délai de six 
mois de la signification, si la prise ou l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe, 
et clans celles qui séparent l'Europe de l'Asie et de l'Afrique; qu'après le délai 
d'un an, si la capture ou l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné. 

Dans le cas où les marchandises capturées ou arrêtées seraient périssables: 
les délais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le premier 
cas, et à trois mois pour le second cas. 

Si la chose assurée a été jugée de bonne prise ou si clic a été confisquée avant 
l'expiration de ces délais, le délaissement peut être fait par la signification de 
cette nouvelle aux assureurs. 

A11T. 66. (588, code de commcrce.) 

Pendant les délais portés par l'article précédent, les assurés sont tenus de faire 
toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux, à l'effet d'obtenir la libération et la 
main -Ievée des choses capturées ou arrêtées. 

Pourront, de leur côté, les assureurs, ou de concert avec les assurés, ou sépa­ 
rément, faire toutes démarches à rnème fin. 

AnT. 67. 
(Art. 589 du code de commerce.) 

ART. 68. 

(AnT 590 du code de commercc.) 

ART. 69. 

(Art. 5~H du code de commerce.) 
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Anr. 70. 

(Art. 592 du code de commerce.) 

AnT. 71. 

(Art. 595 du code de commeree.) 

ART. 72. 

(.Art. 594 du code de commerce.) 

TITRE IX. 

Dc8 contrats i:1 la grosse. 

ARTICLE PREMIER, 

( Art 5H du code de commerce.) 

AnT. 2. (5i2, code de commerce). 

Tout prêteur à la grosse, en Belgique, est tenu de faire enregistrer son contrat 
au greffe du tribunal de commerce du port où se trouve le navire, dans les dix 
jours de la date, à peine de perdre son privilége. 

Et si le contrat est fait à l'étranger, il est soumis aux formalités prescrites tl 
l'art. ~54 du code de commerce. 

ART. 3. 

(Art. 515 du code de commerce.) 

AnT. 4. 

(Art. 5{4 du code de eommerce.) 

ART. o. (510, code de commerce.) 

Les emprunts à la grosse peuvent être affectés : 
Sur le corps et quille du navire ; 
Sur les agrès et apparaux ; 
Sur l'armement et les victuailles ; 
Sur le chargement; 
Sur le fret; 
Sur la totalité de ces objets ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. 

ART. 6. 

Art. 5:16 du code de commerce, sauf remplacement de: objets) par : èhosee. 
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Anr. 7. 

Art. 517 du code de commerce, sauf remplacement de : effets, par : choses. 

A1rr. 8. (518 et 5!9, code de commerce.) 

Tous emprunts sur Je profit espéré des marchandises et tous prêts à la grosse 
faits aux matelots ou gens de mer, sur Jeurs loyers ou voyages, sont prohibés. 

Le prêteur, dans ces cas, n'a droit qu'au remboursement du capital sans aucun 
intérêt. 

AnT. 9. (520, code de eommerce.) 

Les choses sur lesquelles l'emprunt a été fait sont affectées par privilégc et 
dans la proportion de la quotité de chacune d'elles: au capital et intérêts de 
l'argent donné a la grosse. 

AnT. 10. 

A défaut de payement à l'échéance, les intérêts du capital et du profit mari­ 
lime de l'argent donné à la grosse, ne sont dus que du jour de la demande. 

Anr. H . 

(Art. 521 du code de commeree.) 

ART, 12. 

. (Art. 522 du code de commerce.) 

AnT. 15. (525; code de commcrce.) 

Les emprunts faits pour le dernier voyage du navire sont remboursés, par pré­ 
férence, aux. sommes prêtées pour un précédent voyage, quand mème il serait 
déclaré qu'elles sont laissées par continuation ou renouvellement. 
Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient 

été empruntées avant le départ du navire; cr s'il y a plusieurs emprunts faits 
pendant le même voragc, le dernier emprunt sera toujours préféré n celui qui 
l'aura précédé. 

Cependant les emprunts faits dans le même voyage et dans Je même port de 
relàche , durant le même séjour, viennent en concurrence. 

AtlT 14. (§ 1 cr, art. 524, code de commerce.) 

§ 2. Si le chargement sur un autre navire a eu lieu sans force majeure ou si le 
voyage est rompu avant le commencement des risques, le prêteur peut répéter 
par privilége le capital et les intérêts au cours de la place, à partir du jour du 
prêt, sans profit maritime; il a droit en outre de se faire indemniser de l'assu­ 
rance qu'il a contractée et qui se trouve annulée. 
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ART. Ht (5~o, code de commerce.) 
Si les choses sur lesque11es Je prêt à la grosse a eu lieu, sont entièrement 

perdues et que ]a perte soit arrivée dans le temps et dans le lieu des risques, 
par cas fortuit ou par baraterie de patron, conformément aux art. i 7 et 25 du 
titre des assurances maritimes, la somme prêtée ne peut être réclamée. 

L'emprunteur doit faire toutes diligences pour prévenir ou atténuer Je dom­ 
mage, selon ce qui est prescrit à l'assuré aux art. 5f, § fer, du titre des assurances 
en général et f57 du titre des assurances maritimes. 

ART. 16. ,526, code de commerce.) 

Le prêteur ne répond pas des pertes cl dommages résultant immédiatement. 
du vice propre de la chose, à moins de stipulation contraire. 
Il ne répond pas non plus des dommages causés par le fait et la faute de 

l'emprunteur. 

ART. 17. 

Art. 527 du code de commerce, sauf remplacement de : effets sauvés, etc., 
par : choses sauvées. 

§ 2. Dans le même cas, le payement des sommes empruntées à la grosse sur le 
fret, est réduit à cc qui est dû pour fret, déduction faite des loyers de l'équipage 
et de la part du prêteur dans les frais de sauvetage. 

AnT. 18. 

En cas de jet de la chose affectée à l'emprunt, la somme payée par contribu­ 
tion est affectée par privilége aux droits du prêteur à la grosse. 

ART. 19. (5281 code de commerce.) 

Si le temps des risques n'est point déterminé par le contrat, il court, à l'égard 
du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles et du fret, du moment 
ou le navire commence à charger, et s'il part sur lest, du moment où il commence 
à charger Je lest, et il finit au moment du déchargement ou vingt et un jours après 
l'arrivée au lieu de destination, à défaut de déchargement dans cc délai. 

A l'égard des marchandises, Je temps des risques court du moment qu'elles 
sont chargées dans le navire ou dans les gabares destinées à les y transborder, 
jusqu'au jour où elles sont délivrées à terre. 

ART. 20. 

(ArL. 529 du code de commeree.) 

AnT. 21. 

( Art. 550 du code de commerce.) 

AnT, 22. (5ZH, code de commerce.) 
su y a contrat à ln grosse et assurance sur Je même navire ou sur les mêmes 
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choses, Je produit du sauvetage est PARTAGÉ entre, etc. (Le surplus comme 
l'art. 551 du code de commerce.) 

TITRE XI. 
Des avaries. 

ARTICLE PREMIER. 

(Art. 597 du code de commeree.) 

ART. 2. 
(Art. 598 du code de commerce.) 

Anr. 5. 

(Art. 599 du code de cornrnerce.) 

AnT. 4. 
Art. 400du code de commerce, sauf suppression, au n,, 6, de: si le navire est 

a(ft·été au mois) et adjonction, au dernier paragraphe, des mots · dans les formes 
prescrites au litre du jet et de la contribution, après ceux : d'après délibéra­ 
tions motivées. 

AnT. ?>. (401, code de commerce (1).) 
Les avaries communes sont supportées par les marchandises, par le navire et 

par Je fret, déduction faite de la nourriture et des loyers de l'équipage, ainsi que 
de la nourriture des passagers, au marc le franc de Jeur valeur. 

AnT. 6. (402 du code de commerce.) (1). 

Le prix des marchandises et l'estimation du navire sont établis par leur valeur 
au lieu du déchargement. 

AnT. 7. 
Art. 405 du code de commerce, sauf suppression du n° 41 et, au n° 5, des mots: 

que le navire soit loué au voyage ou au mois. 

ART. 8. 
(Art. 404 du code de commmerce.) 

AnT. 9. 
(Art. 400 du code de commerce.) 

(1) L'art. 50&. du code de commerce, est modifié de la manière suivante : 
La co1ltribution peur le rachat se fait conformément aux «rt. ts et 6 du titre des avaries. 
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ART. 10. 
(Art. 406 du code de eommcroe.) 

AnT. H. 
(Art. 407 du code de eommerce.) 
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TITRE XII. 
Dn Jet et de la contrlbu~lon. 

ARTICLE PREMIER. 

(Art. 410 du code de commerce.) 

ART. 2. 
(Art. 41 i du code de commerce.) 

ART.5. 

(Art. 4i2 du code de commerce.) 

Anr. 4. 

(Art. 4i5 du code de commerce.) 

ART. o. 
(Art. 414 du code de commerce.) 

ART. 6. 

(Art. 4Hi du code de commerce.) 

ART. 7. 

(Art 416 du code de commerce.) 

ART. 8. (417 du code de commerce.) 

La répartition pour Je payement des pertes de dommages est faite, sur les 
effets jetés et sauvés et sur le navire et le fret, conformément aux. art. a et 6 
~u titre des avaries. 

ART. 9. 
(Art 418 du code de commerce.) 

ART. m. 
(Art. 419 du code de commerce.) 
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ART. H. 

(Art. 420 du code de commeree.) 

ART, 12 C)­ 
(Art. 421 du code de commeree.) 

ART. 15. 

(Art. 422 du code de commeree.) 

ART. 14. 
(Art. 425 du code de commerce.) 

ART, Ht 

(Art 424 du code de commerce.) 

AnT. {6. 

(Art. 42~ du code de commerce.) 

ART. 17. 
(Art. 426 du code de commerce.) 

ART. 18. 

(Art. 427 du code de commerce.) 

ART. i9. (428 du code de commerce.) 

Dans Lous les cas ci-dessus exprimés, le capitaine et l'équipage sont privilégiés 
sur les marchandises ou le prix en provenant, pour le montant de la contribution. 
Ils ne peuvent toutefois retenir les marchandises, si Je destinataire donne 

caution pour le payement de la contribution. 

A:aT. 20. 

(Art. 429 du code de commerce.) 

(1) Il est ajouté à l'art 229 un nouveau paragraphe ainsi conçu : 
Le petit cabotage s'étencl clepuis Bai1onne jus.que et y compris Hambourg. 
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TITRE XIU. 
Des presc•lptlons. 

ARTJCJ.E PllE:IIJEU. 

(Art. 450 du code de commerce.) 

AnT. 2. 

(Art. 45! du code de commerce). 

AnT. 5. (452 du code de commerce.) 

Toute action dérivant d'un contrat à la grosse ou d'une police d'assurance est 
prescrite après trois ans à compter de la date du contrat. 

Ain. 4. 

(Arl. 455 du code de commerce.) 

Aire. ~­ 

(Art. 454 du code de commerce.) 

TITRR XIV. 
Fln8 (le nou-1•ccevolir. 

AnnctE PIUrn11m. 

(Art. 45n du code de commerce.) 

ART. 2. 

(Art. 436 du code de commerce.) 
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